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Monsieur le Président,

LETTRES D'ENVOI

j

Le 31 mars 1978

.1

n

:U1ture

de

Conformement à l'article °11.4 du r~glement financier, j'ai 1 'honneur de .
vous soumettre les comptes de l'Organisation de~ Nations Unies pour l'exercice
biennal 1976-1977 terminé le 31 décembre 1977, que j'approuve par la présente. Les
états financiers ont été etablis et certifies exacts par le Contrôleur.

Des exemplaires de ces états financiers sont également transmis au Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma tr~s haute
consideration.

Le Secr~taire général,

(Signé) Kurt WALDHEIM

Monsieur le President du Comité
des commissaires aux comptes

Organisation des Nations Unies
New York
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Le 26 juin 1978

Monsieur le President,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint les 'tats financiers de
l'Organisation des Nations Unies au 31 decembre 1977 qui ont ete soumis par le
Secretaire genéral. Le Comite des cOJml1issaires aux comptes les a examines, et
l'opinion des commissaires aux comptes est jointe auxdits états.

Je vous prie de bien vouloir trouver également ci-joint le rapport du Comite
sur les comptes 4e l'Organisation des Nations Unies pour l'exercice biennal
1976-1977 t~rminé le 31 decembre 1977.

Veuillez agreer, Monsieur le President, les assurances de ma tr~s hàute
considération.

Le Verificateur genéral des comptes
du Ghana,

President du Comite des commissaires
s,'\1X comptes de l'Organisation des
Nations Unies,

(Signe) Ahenkora OSE

Monsieur le President de l'~~semblee

genérale des Nations Unies
New York
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l. RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE BIENNAL 1976-1977
TERMINE LE 31 DECEMBRE 1977

l..ntroduction

1. Le Secrétaire général a l'honneur de présenter ci-après son rapport financier
sur les comptes de l'Organisation,des Nations Unies pour l'exercice biennal
1976-1977 terminé le 31 décembre 1977. Le présent volume (vol. I) comprend
également 15 états, 41 tableaux explicatifs et '8 annexes. En outre, 78 tableaux
relatifs aux fonds d'affectation spéciale de l'ONU sont publiés séparement dans le
volume II. Le Secrétaire général a soumis ces comptes au Comité des commissaires
aux comptes le 31 mars 1978 conformément à l'article 11.4 du Règlement financier.

2. Comme prévu à l'article 2.1 du Règlement financier, l'exercice de l'Organisation
est un exercice biennal qui comprend deux années civiles consécutives, la première
ét&ït,une année paire. Le Comité des commissaires aux comptes et le Comité consul
tatif pour les questions administratives et budgétaires sont convenus qu'il n'était
plus nécessaire que le Comité des commissaires a~~ comptes présente à l'Assemblée
générale un rapport officiel de verification des comptes portant sur la première
année d'un exercice biennal, et l'Assemblée a approuvé cette recommandation lors de
sa vingt-neuvième session. Il a egalement été décidé que si, au moment où il
vérifiait les opérations effectuées au cours de la première année et où il
certifiait les comptes intérimaires, le Comité des commissaires aux comptes
découvrait des situations qui devraient être portées à l'attention des Etats Membres,
il les signalerait au Comité consultatif qui, le cas échéant, en informerait
l'Assemblée 1/.

3. Aux fins de la gestion, le Contrôleur publie tous les trois mois des états
financiers intérimaires dont il envoie copies au Comité des commissaires aux
comptes et au Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

4.' Le dernier examen du rapport financier et des comptes de l'ONU ,par l'Assemblée
générale remonte à la. trente et unième session, au cours de l8~uelle l'Assemblée a
pris les décisions voulues au sujet des comptes de l'exercice biennal 1974-1915 •.

5. Le présent rapport est conçu de façon à mettre en relief les éléments importants
des comptes, les éléments nouveaux et les modifications qui y ont été apportées.
On trouvera une récapitulation des principes comptables importants dans l'apnexe l
du volume l (Notes relatives aux états financiers). ....

6. Par souci d'uniformité, tous les états financiers sont iesormais présentés
sous la forme standard utilisée pour les rapports. De même, les intitulés des
éléments de l'actif et du passif de l'Organisation. ont été simplifies et uniformises.
Un certain nombre d'éléments qui étaient auparavant prenentes separément dans les
etats ont ete regroupes et, lorsque des explications complementaires à ce sujet ont
ete jugees necessaires, les notes relatives aux etats financiers donnent le détail
des élements qui ont eté regroupés dans l'etat des soldes et dans ceux des recettes
et des dépenses.

1/ Documents officiels de l'Assemblee genérale, vingt-neuvième session,
SUPPl€ment No 31 (A/963let Corr. 2), p.14l,point 73,.a1in. h).
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7. Au paragraphe 7 de son premier rapport sur le projet de budget-programme pour
l'exercice b~nnal 1978-1979 2/, le Comité consultatif pour les questions adminis
tratives et budgétaires a déclaré qu'à son avis il faudrait avoir des renseignements
à jour, par objet de dépense, sur les dépenses des bureaux extérieurs durant
l'exercice en cours et sur le montant des fonds extra-budgétaires reçus. Pour
obtenir ces renseignements et les inclure dans la base de données du Si~ge, le Secré- ....
tariat a enjoint aux bureaux extérieurs de lui soumettre chaque mois une ventilation
complète de leurs dépenses imputées sur le budget ordinaire et une ventilation
semblable, selon l'origine des fonds, de leurs dépenses financées par des fonds extra
budgétaires. Ces renseignements ont été présentés pour la première fois dans les
états financiers intérimaires pour la période de 21 mois terminée le 30 septembre 1977.

8. Une numérotation à plusieurs chiffres, comme celle de la classification décimale,
a été adoptée pour les états et les tableaux, ce qui donne plus de souplesse au
système et permet de voir plus facilement à quels etats les tableaux se rapportent.

9. Les paragraphes ci-après recapitulent, en les soulignant, les éléments importants
des éta.ts.., tableaux et annexes. Le lecteur y trouvera. des explieations claires et
concises qui lui permettront d'être informé de toutes les données de la situation.
Le présent rapport financier est considéré comme faisant partie intégrante des états
financiers.

Etat l

Fonds général de l'Organisation des Nations Unies: état des ouvertures de
crédits, des dépenses et des soldes inutilisés, par chapitre du budget

10. Comme il ressort de l'état I, les dépenses imputées sur les crédits ouverts pour
l'exercice biennal 1976-1977 se sont chiffrées au total à 785 030 659 dollars, soit
342 547 083 dollars pour 1976, 415 413 297 dollars pour 1977 et 27 070 279 dollars
d;engagementsnon r~glés au 31 décembre 1977. Le solde inutilisé pour l'exercice
biennal 1976-1977'terminé le 31 décembre 1977 s'élevait à 4 458 241 dollars, ce qui
représente le.so~de de l'ouverture de crédits finale (crédits révisés) de
789 488 900 dollars, qui comprenait l'ouverture de crédits initiale
(745813 800 dollars)' 3/ ainsi que les crédits additionnels (38 119 100 dollars 4/
et 5 556 000 dollars 5/ respectivement)., -

Dépenses engagées, par principaux objets de dépenses

l

. ...tllses.
lS

ont
dl
:;tes

Il. Les dépenses engagées pour l'exercice biennal 1976-1971 (tableau 1.3 et note 6
de l'annexe I) se decomposent comme suit ~

2/ !bid., "GTente-deuxième session, Supplement No 8 (A/3218 et Corr.l).

3/ Resolution 3539·A (xxx) de l'Assemblee generale, en date du 17 décembre 1975.

4/Résolution 31/207 A de l'Assemblee generale, en date du 22 décembre 1976.

5/ Resolution 32/202 A de l'Assemblee generale, en date du 21 decembre 1977.
- 2 -
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Pertes au change

12. Le montant net des pertes au change, soit 1 433 288 dollars pour l'exercice
biennal 1916-1911, est inclus dans le montant des "Dépenses diverses"
(3 191 015 dollar.s) indiquées dans le tableau 1.2 (chap. 22, programme 89). Les
pertes au change avaient été de 1 208 703 dollars pour ltexercice biennal 1914-1975.

Etat II

Fonds général de l'Organisation des Nations Unies : recettes,
engagements et excédent budgétaire

13. Le montant effectif des recettes pour l'exercice biennal 1916-1911 (état II) a
été· de 191 100 304 dollars. Le montant estimatif révisé, qui est indiqué pour les
recettes générales et les recettes provenant dtactivités productrices de recettes
dans le tableau 2.1 (11 348 000 dollars) s'explique par une augmentation de
610 500 dollars du montant estimatif des recettes autres que les contributions du
personnel, à savoir 16737 500 dollars, dont il avait déjà été tenu compte pour le
calcul des contributions des Etats Membres conformément à l'article 5.2 b) du
Règlement financier. On trouvera dans le tableau 2.1 la ventilation du montant
effectif des recettes autres que les contributions du personnel, qui est de
18 948 904 dollara. Le montant des recettes provenant d' activités productrices de
recettes (1 578 575 dollars) qui est compris dans le montant des recettes totales
s'entend déduction faite du coût des articles vendus et des dépenses imputées sur les
recettes dans le tableau 2.2. L'excédent des recettes effectives
(191 100 304 dollars) sur les dépenses engagées \785 030 659 dollars) s'est élevé à
6 669 645 dollars, soit 4458 241 dollars correspondant au solde inutilisé des
crédits ouverts pour 1976-1917 et 2 211 404 dollars correspondant à l'excédent des
recettes effectives sur les récettes ~révues. '

1.4. Le solde de l'excédent budgétaire au 31 décembre 1977 était de
12 353 486 dollars. Après le 31 décembre 1977~ conformément à la résolution 32/213 C
Jar. l, alin. b) et,c)l, un montant de 834 651 dollars a: été prélevé sur ce solde
pour couvrir les dépenses de l'année 1978. Ce montant de 634 651 dollars se décoIDi
posait comme suit : 610 500 dollars -représentant le montant révisé des recettes autres
que les contributions du personnel et 224 151 dollars prélevés sur les contributions
des nouveaux Etats Membres pour 1976-1977.

Etat III

Fonds général de l'Organisation des Nations Unies état
. de 1.'actif et du pas.sif et solde inutilisé

15. L'état III était auparavant un état du Fonds général de l'Organisation des
Nations Unies, dû Fonds des immobilisations, du Fonds de roulement et des comptes
spéciaux de l'Organis·ation. Des é,tats distincts sont maintenant' établis pour chaque
Fonds, et ils sont présentés sous la forme standard, utilisée pour les rapports.

1.6. Le total des éléments d'actif du. Fonds général de l'Organisation des Nations
Unies est passe de.133 millions de dollars au 31 décembre 1975 à165~9 millions de
'dollars au 31 décembre 1977,du fa1t .surtout de l'augmentation des contributions
mises en recouvrement non acquittées et de celle d.esdisponibilités.

-4 -
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Le passif de l'Organisation est passé de 122,8 millions de dollars au
31 décembre 1975 à 149,6 millions de dollars au 31 décembre.1977, essentiellement
en raison de l'augmentation des sommes dues au Compte spécial et au Fonds de
pérequation des impôts. L'excédent disponible à porter au crédi"t des Etats Membres
et le solde inutilise ont augmenté respec"tivement de 3,4 millions de dollars et
de 2 '7 millions de dollars., Des précisions sur les principaux éléments de cet état
son"t ' données dans l'annexe l (Notes rela"tives aUX états financiers).

•
17. Au 31 decembre 1977, l'état des contributions au budget ordinaire qui n'étaient
pas acquittées pour l'exercice biennal 1976-1977 et pour des années précédentes
s'établissait comme suit:

1

Total

15114 9681 695 1642 168 684

1976 1975 1974/1973

(En dollars des Etats-Unis)

5 603 900

369 829 776 325 448 691 269 562 500 1 362 429 796397 588 829

A déduire :
Avances consenties

et paiements
effectués ~l 941 609 364 225 876 323 280 007 267 867·336 . 1 287 314 828

Solde non
acquitté au
31 décembre 197765 647 220

Con"tributions mises
en recouvrement au
titre des crédits
ouverts pour l'année
considerée et des
crédits additionnels
ouverts pour l'année
précédente, et con
tributions des nouveaux
EtatR Membree

18. Comme il est dit dans l'annexe III, des Etats »1embres ont indiqué qu'ils
n'avaient pas l'intention de participer au financement de certaines dépenses
inscrites au budget ordinai.re. Quoiqu'il en soit,. en vertu de l'article 5.6 du
Règlement financier de l'ONU, "les versements faits par un Etat Membre sont d'abord
portes à son compte au Fonds de roulement, l'excédent venant-en déduction des
contributions dues dans l'ordre de leur mise en recouvrement". Après application
dudit article, aucun montl.mt non acquitté pour des années antérieures à 1973 .
n'apparaît plus dans les comptes de l'Organisation.

19. En v'ertu des résolutions 3062 (XXVIII) et 3l/95B de l'.Assemblé~ générale, .en
date respectivement du 9 novembre 1973 et du 14 décembre 1976, le Secrétaire général
était autorisé à accepter qu'une partie des contribu"tions des Etats Membres .pour
les années civiles 1976 et. 1977 soit versée dans des monnaies autres que le dollar
des Etats-Unis. En conséquence, compte tenu des besoins effectifs del'Orgànisation
des Nations Unies en diverses monnaies ,le Secrétaire généraJ. a accepté des Etats
Membres qui ont exercé le droit qui leur étàit ainsi reconnu le paiement des sommes
suivantes dans les monnaies indiquées ci-après pour l'exercice biennal1976-l977 :

6a"tion des
des comptes

Lis pour chaque
rapports.

des Nations
~ millions de
ltributions

olution 32/213 C
sur ce solde

lars se décom-
s recettes autres
s contributions

1 s'est élevé à
ii1isé des
.'excédent des

977 (éta"t II) a
aiqué pour les
6 de recettes
~ion de
~ributions du
~ompte pour le
5.2 b) du
du montant
es"t de
~oductrices de
~t"tes totales
imputées sur les
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1971 !21§.
(Equivalent en dollars des Etats-Unis)

!!lement
de
s Membres
,rs et

cet etat

•
n'étaient

entes

Francs CFA
Dollars canadiens
Dollars guyanais
Livres égyptiennes
Pesos dominicains
Birrs éthiopiens
Roupies indiennes
Shillings kenyens
Couronnes tchécoslovaques
Roupies pakistanaises
Sols péruviens
Livres sterling (Royaume-Uni)
Roubles (URSS)

Total

55 102

64 706
135 704

57 439
260 000
131 595

39 000
435 821
159 275
570 000

l 400 000

3 308 642

296 781

369 578
71 125
53 660

263 576

20 000
400 000
223 955
500 000

2 600 000

4 804 675

2 429 796

r 31.4 828

j 114 968

.ls
!s
i.6 du
,d'abord
les
cation
'3

'ale, en
egénéral
pour.
do11ar

anisation
Etats

s. sommes
-1977 :

Fonds de péréquation des impôts

20. Conformément à la résolution 973 (X) de l'Assemblée générale, en date du
15 décembre 1955, les recettes provenant de l'application du barème des contri
butions du personnel ne sont pas comptabilisées dans l'état II comme recettes de
l'exercice biennal consideré mais comme sommes. portées au· crédit des Etats Membres
au Fonds de péréquation des impôts. Le solde dudit Fonds apparaît comme un élément

. distinct du passif dans l'état de l'actif et du passif du Fonds générai (état III),
le détail de la situation du Fonds étant donné dans le tableau 3.2. Les recettes
provenant des contributions du personnel se sont chiffrées à 51,7 millions de
dollars en 1976 et à 66,6 millions de dollars en 1977. Le total effectif des
recettes provenahtdescontributions du personnel pour l'exercice biennal 1976-197
a été de 118,3 millions de dollars, soit 466 693 dollars' de plus que le montant
estimatif révisé (111 810 000 dollars) que l'Assemblée générale avait approuvé par
sa résolution 32/202 B du 21 décembre 1971. Les sommes reçues d'Etats· i-1embres au
titrederemboursemerits d 'impôts effe~tués en 1974 et 1975, ainsi qu~un ajustement

. (1,2 million de dollars) des recettes provenant des contributionsèlu personnel
pour l'exercice biennal 1914~1975 qui· est venu s'ajouter au solde créditeur de
18,4 millions de dollars â-u 1er janvier 1916, ont porté le total de l'actif du
Fonds à 131,9 millions de dollars. Les sommes portées au crédit des' autres Etats
Membres et ·les sommes remboursées aux fonctionnaires· assujettis. à l'Impôt sur
le. revenu des Etats-Dhis d'Amérique se ·sont élevées à 123,8 millions de dollars.
Au 31 décembre 1917, le solde du Fonds se chiffrait à 14,1 millions de dollars
(tlableau30 2). Ce montant compren.ait les 7660 200 dollersqui, conformement à
'la. résolution 32/213 C deI'Assemblée, ·endate du 21 décembre 1971, ont été portés
~ri déduction des·contributioris dûes parles Etats Mèmbres au titre de l'exécution
dtiblldget en 1978.

Etat IV

Fondsdesimmobilisatiolls de l'Organisation des Nations Unies

21. Comme. il ressort de l'état IV, la vaieur totale des immobilisations est passé
de 101 906 974 dollars au 31 décembre 1975 à 172 910 604 dollars au 3:'" décembre 19
du fait qu.'on a inclUS dans les éléments d'actif le coût des gros travaux

- 6 -
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au 3i d~cembre 1977,
travaux '

d'entretien et des travaux d'agrandissement du Palais des Nations à Genève, des
travaux de construction aux sièges des commissionsr~gionales à Addis-Abeba et à
Bangkok et pour le Centre de documentation et de recherche de Santiago. Il convient
de noter que le solde du prêt consenti par le Gouvel'nement suisse
(19 617 419 dollars) et le montant des engagements non r~gl~s au titre des travaux
d'agrandissement du l:'alais des Nations à Genève (54 866 dollars) sont indiques pour
la première fois dans 1 '~tat du Fonds des immobilisations parce que les travaux
d'agrandissement du Palais sont inclus dans les .él~ments d'actif. Jusqu'à pr~sent,

le solde de ce prêt et le montant des engagements non r~gl~s figuraient au passif
de l'état relatif aux travaux de construction en cours.

Etat V

Orp;anisation des Nations Unies : Fonds "travaux de construction en cours"

22. Cet etat est celui des fonds correspondant aux travaux de construction en
cours dans divers lieux d'affectation. Le coût net des gros travaux d'entretien
et des travaux d'agrandissement du Palais des Nations à Genève, des travaux de
construction aux sièges r~gionaux d'Addis-Abeba et de Bangkok et pour le Centre .
de documentation et de recherche de Santiago a été inclus dans les élements d'actif
du Fonds des immobilisations au cours de l'exercice biennal 1976-1977. Il en ira
de même pour les autres tl~avaux de construction lorsqu'ils seront achev~s, et les
comptes seront ensuite ~lôtures dès que possible.

Etat VI

Fonds de roulement de l'Organisation des Nations Unies

23. Conformément au paragraphe 1 de la r~solution 3451 (XXX) de l'Assembl~e
gén~rale,en date du 17 d~cembre 1915, le Fonds de roulement a ~té maintenu à .
40 millions de dollars pour l'exercice biennal 1976-1977•. Les avances port~es au
credit de chaque' Etat ~embresont_~numér~es dans le tableau 6...2.

Etat VII

Compte special de l'Or~anisation des Nations Unies

24. Aux termes de sa resolution 3049 A (XXVII) du 19 décembre 1972, l'Assemblée
g~nérale avait pri~ le Secrêtairegéneral de constituer un compte spécial auquel
des contributions volontaires pourraient être versées, lesquelles seraientutilis~es

pour eliminer les difficultes financières pass~es dé l'Organisation des Nations
Unies et, surtout, pour r~sorber son deficit à court terme, et d'incorporer dans
ce compte le Compte spécial de l'OrganiSation des Nations Unies que le Secr~tai.r~

genéralavait constitu~ en 1965 pour recevoir les contributions vers~es conform~ment
à la resolution2053 A (XX). de 1 'Assemblee g~n~rale, en date du 15 d~cembre 1965.
Au 31 d~cembre 1977, les recettes s'élevaient à 52,1 millions de dollars, total
qui se d~composait comme suit : contributions vers~es par des Etats Membres en
application de la r~solution 3049 A (XXVII) (11,3 millions de dollars) et en appli
cation de la r~solution 2053 A (XX) (23,3 millions de dollars), contributions de
sources privees et autres recettes (0,1 million de dollars) et revenus des placements
(14,4 millions de dollars). Un montant de 3,9 millions de dollars a 'et~ pr~leve
sur ce total, conformement à la r~solution 2115 (XX) de l'Ass~mbl~e gén~rale, en
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date du 21 décembre 1965 , au titre dUl.,rédit ouvert pour les operations de la
Force d lUl'pnC6 des Jatiœs UIdes (FDW) (;~56) 1 ce qui laissait un solde J\\\t
48,2 millions de dollars.. ]lm cœséquenee~au 31 décembre 1971 1 11actif du Compte
spt!cieJ. se chiffrait au total l 48,2 mil,liOl'ls de dollars. dont 0,,1 million de dollars
corl'espondait à des c01'l:tributiaDS annoncées mais non ve:rsœa et 3,6 millions de
dollars à des avances ccuenties à la FUNU (1956) et ~ l'Op&ratiou des Nations Unies
au Congo (OHUC).. Sur les contributions versees en application de la r~solution
304~ A (XXVII) de l'Assemblée genlrtùei 10 millions dedeU$.1:'S représentaient une
celltributian versée :@ar un Etat Membre dans le but d'inciter d'autn:13 Etats Membres
à verser des cOl!l.tributions volontaires d'un montant suffisant pour parvenir à
resaudl'e compl~tement les problèmes financiers de l'Organisation. Les contX'ibutioM
volontaires versées' au Cou:çpte special de l'Organisation des Nations Unies sont
indiquées dans le tableau 1..1.

Etat VIII

Compte spécial "Pl:'oduit de la vente des obligations de l'ONU"

25. Le 20 décembre 1961, l'Assemblee générale a adopté se. résolution 1739 (XVI)
par laquelle flUe a reCOmlU que des mesures financières extraordinaires étaient
necessaires pour permettre à: "1'Org81l,isation des Nations Unies de s'acquitter de
ses responsabilités et de mettre à exécution ses programmes approuvés par l'Assemblée
eta décide: a) d'autoriser le Secréta.ire genéra.1 à émettre des obligations de
l'Organisation des Nations Unies jusqu'à: concurrence d'un montant équivalent à
200 millions de dollars, conformément aux clauses et conditions énoncées dans
l'annexe à ladite résolution; b) d'autoriser en outre le Secrétaire géneral, sous
réserve des décisions "que l'Assemblee gêneraJ.e pourrait prendre ultérieurement, à
u;tiliser le produit de la vente de ces obligations à des fins qui, normalement,
se rattachent à celles du Fonds de roulement; et c) d'inscrire chaque année 'au
budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, à compter du budget de
l'exercice 1963, une somme suffisante pour couvrir le service des intérêts afférents
aces obligations et le remboursement des annuités du principal venant à échéance.
Le total des obligations vendues en application de cette· resolution et de la
résolution 1989 (XVIII) du 17 décembre 1963, par laquelle l'Assemblée a décidé que
les obligations pourraient être vendues jusqu'au 31 .déç:embre 1964, s'élève à:
169 905 678 dollars. Les intérêts échus des placements jusqu'au 31 décembre 1965,
soit 3 188 418 dollars, portent le montant des fonds disponibles il
113 094 096 dollars.

26. A ses seizième et dix-septième sessions, l'Assemblée générale a autorisé
certaines dépenses au titre de l'Opération des Nations Unies au Congo (résolutions
1732 (XVI) du 20 décembre 1961 et 1865 (XVII) du 20 décembre 1962) et de la Force
d'urgence des Nations Unies (1956) (résolutions l73~ (XVI) du 20 décembre 1961 et
1864 (XVII) du 20 décembre 1962) pour la période allant. du 1er juillet 1962 au
30 juin 1963, mais n'a pas mis de contributions en reCOU\'Tement auprès des Etats
Membres pour couvrir ces dépenses. Au 31 décembre 1917, les montants préleves sur
le compte "Produit de la vente des obligations de l'ONU" s'établissaient comme suit
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28. Au 31 décembre 1977, l'actif du Compte spécial était le même qu'au
31 décembre 1975. Toutefois, les sommes à p~er à des Etats ·Membresont eté réduites
de 521 744 dollars après conversion desdits montants aux taux de change applicables
au 31 décembre 1971. Le solde inutilisé du Compte a ~té ajuste en conséquence •

173 094 09li

109 971 480
19 074 592

129 046 OR

35 931 462

8 116 562

44 048 024-

Dollars des Etats-Unis

Etat IX

Total

Total

Total des sommes prel.evees sur le compte
"Produit de la vente des obligations"

Pour couvrir les dgpensesde la p~riode

pour laquelle il n' .. pas êt~ mis de
contribu.tions en recoun-ement
(1er juillet 1962 au 30 Juin 1963) :

o..WC

FUNU (1956)

Avances pour les exercices 1964 à 1970 inclus

ONUC

FUNU (1956)

~mpte special de la Force d'urgence des Nations Unies (1956)

a)

27. La Force d~urgence des Nations Unies (19561 a été créée par l'Assemblee générale
(résolution 1000 (ES-I) du 5 novembre 1956) al~l d'assurer et de surveiller la
cessation des hostilites conformément à toutes les dispositions de la résolution
997 (ES-l) de l'Assemblée générale, en date du 2 novembre 1956. Le Compte special
crée en application de la résolution 1122 (XI) de l'Assemblee générale, en date du
26 novembre 1956, demeurait ouvert' au 31 décembre 1917 car les dettes contractees
pour le compte de la Force n'avaient toujours pas éte réglees, du fait que certains
Etats :f.lfembres n'avaient pas acquitté les contributions mises en recouvrement auprès
d'eux.

irents
lce.

que

.ons

;S
sur
suit

~ce

et

lUS

àt

~

lemb1ee

ltions

Unies
l

me
Ilbre$

~te

iol.lara



. 1

Etat X

Force d'urgence des Nations Unies (1973) et Force des
Nations Unie,s chargee d'observer le dégagement

29. Le 25 octobre 1973, le Conseil de securite a adopté sa résolution 340 (1973)
par laquelle il a constitue la Force d'urgence des Nations Unies (1973). La Force
a e'té initialement constituee pour une période de six mois, mais son mandat a éte
proroge en application de resolutions ultérieures, dont la plus recente est la
resolution 416 (1977) du 21 octobre 1977, par laquelle le mandat de la FUNU a éte
renouvelé jusqu'au 24 octobre 1978.

,

30. Le 31 mai 1974, le Conseil de securité a adopté sa résolution 350 (1974) par
laquelle il a constitue la Force des Nations Unies chargee d'observer le dégagement.
La Force a été initialement constituee pour une période de six mois, mais son
mandat a été prorogé en application de résolutions ultérieures, dont la plus
récente est la resolution 420 (1977) du 30 novembre 1977, par laquelle le mandat
de la. Th'Uon a été renouvelé jusqu'au 31 mai 1978.

31. Comme l'Assemblée générale 1'avait dema.ndé dans sa résolution 3101 (XXVIII) du
11 decembll'e 1973, le Secrétaire génfral a constitué un compte special pour la
FUNU (1973). Par sa resolution 3211 B (XXIX) du 29 novembre 1974, l'Assemblee a
prie le Secretaire général de conti.nuer à tenir un compte special pour la FUNU et
la FNUOn. La. ventilation de ce compte par grandes catégories de dépenses apparaît
dans les tableaux 10.2, 10.3 et 10.4. Ces tableaux, etablis pour l'exercice spécial
commençant le 25 octobre et se terminant le 24 octobre, offrent une base d' infor
mation à la fois raisonnable et utile. En consequence, l'exercice special est
adopté éga~ement pour les états comptables. Les dates de l'exercice spécial
coincidentavec les periodes pour lesquelles l'Assemblée génerale ouvre les crédits
et autorise les dépenses.

32. Par s~1. résolution 3374 B (XXX) du 28 novembre 1975, l'Assemblée générale a
ouvert un c~réditde 94 275 000 dollars pour les opératio~s de la FUNU pour la
neriode aJ.;1.ant du 25' octobre 1975 au 24 octobre 1976. Par sa résolution
3374 C (XXX) du 2 décembre 1975, l'Assemblée a ouvert un crédit de 9 331 818 dollars
pour les opérations de la FNUOn pour la période allant 'du 25 octobre 1975 au
31 mai 1976 et, parsa résolution 31/5 n du 22 décembre 1976, elle a ouvert un
credit de 6152182 dollars pour les opérations delaFNUOn pour la période allant
du 1er juill au 24 octobre 1976. Ainsi, le montant total des crédits ouverts pour
les opérations de la FUNU et de la FNUon pour la période allant du 25 octobre 1975

. au 24 octobre 1976 inclus a été de 109 759 000 dollars.

33. Par sa résolution 31/5 C du 22 décembre 1976, l'Assemblée gén€rale a ouvert
un crédit de 76 276 000 dollars pour les opérations de la FUNU (1973) pour la
périodeaJ..lant du 25 octobre 1976 au 24 octobre 1977. Par sa résolution 31/5 n
du 22 décembre 1976 , l'Assemblée a ouvert un credit de 9 824 086 dollars pour les
opérations de laFNOOn pour la période allant du 25 octobre 1976 au 31 mai 1977.

34. Par se~ resolution 32/4 C du 2 décembre 1977, l'Assemblée générale a ouvert un
. credit de 6 490 912 dollars pour les opérations de la FNUOn pour la periode allant
_du 1er juin au 24 octobre 1977 inclus. Ainsi, le montant total des crédits ouverts
pour les opérations de la FUNU et de la muon pour la periode allant du
25 octobre 1976 au 24 octobre 1977 inclus ~ été de 92 590 998 dollars.

- 10 -
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35. Par sa résolution 32/4 B du 2 d,écembre 1971, l'Assemblée générale a ouvertun credit de 16 321 000 dolla!'5 pOur les operations de la !l'ÛNU (1913) pour lapériode allant du 25 octobre 1917 au. 24 octobre 1918 inclus. Par sa résolution 32/4 C du 2 décembre 1917, l'Assemblee a ouvert un crédit de11 61], 811 dollars pour les opérations de la FNUOD pour la période allant du25 octobre 1977 au 31 mai 1918 inclus, et a autorisé le Secrétaire géneral ~ engagerdes dépenses pour la FNUOD à raison de 1 601 000 dollars au maximum par mois );our .la pèriode allant. du 1er juin au 24 octobre 1918 inclus, au cas où le Conseil desecurité déci~erait de proroger le mandat de la~orce au-delà de la période desix mois autorisée en vertu de sa résolution 420 (1971) du 30 novembre 1977.

36. Les dépenses correspondant au total des créaits ouverts • soit81 932 871 dollars pour la FLil'W (1973), pour la période allant du 25 octobre 1977au 24 octobre 1978, et pour la FNUOD, pour la période allant du 25 octobre 1977au 31 mai 1978, ont été couvertes comme suit : jusqu'à concurrence de84 233 444 dollars, par les contributions mises en recouv;rement auprès des EtatsMembres; jusqu·à concurrence de 5 235 dollars, par les recettes accessoiresconstituées par les contributions des nOUvëeux Etats Membres; et jusqu'à concurrencede 3 694 192 dollars, par le solde estimatif du compte d'excédents au24 octobre 1976. Le solde disponible (87 805 284 dollars) qu~ apparaît dans l' ét.atde l'actif et du passif au 31 décembre 1977 comprend le solde inutilisé(70 112 219 dollars) des crédits ouverts qui correspond à la période du 1er j~~vierau 24 octobre 1918.

37. Il convient de noter qu'au 31 mars 1978, sur les 132 049 669 dollarscorrespondant aux contributions mises en recouvrement non acquittées au31 décembre 1977, 55 550 640 dollars avaient été recouvrés. Entre ie1er janvier 1978 et le 31 mars 1978, des sommes sUPP1émentairp.s, d'un montant totalde 12 143 901 dollars, ont été payées aux gouvernements fournissant des contingentspour couvrir les dépenses des contingents et l'amortissement du matériel et desfournitures leur appartenant. Ces faits, qui se sont produits après le31 décembre 1917, sont signalés ici par souci d'indiquer toutes les données de lasit'J.ation.

Etat XI

Compte ad hoc pour l'Opération des Nations Unies au Congo

38. L'Opération des Nations Unies au Congo (ONUC) a été autorisée par la résolution143 (1960) du Conseil de sécurite, en date du 14 juillet 1960, et a existéjusqu'au 30 juin 1964. Par sa résolution 1583 (XV) du 20 décembre 1960, l'Assembléegénérale a créé un compte ad hoc pour les dépenses de l 'ONUC qui n'étaient pascouvertes par le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies. Ce comptedemeurait ouvert au 31 décembre 1977 car les dettes 'contractées pour le comptede l' ONUC n'avaient toujours pas été reglées du fait que certains Etats Membresn'avaient pas acquitté les contributions mises en recouvrement auprès d'eux. Lesmontants de l'actif et du passif sont demeurés pratiquement les mêmes par rapportà cp.ux de l'exercice biennal précédent, de légères différences résultant de laconversion des sommes à payer aux taux de change applicables au 31 déc~mbre 1977.
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Etat XII

~ce des Na.t~ons Unies charg6e du maintien de la paix à C~ypre

39. Le 4 mars 1964, le Conseil de s~curit~ a. adopt~ sa r~solution 186 (1964) par
laquelle il a. recommand~ la cr~ation, avec l'as~entiment du Gouvernement chypriote,
d'une force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chy:çre. La Force
a été créée le 27 mars 1964, initialement pour une période de trois mois, mais son
mandat a été prorogé en application de résolutions ultérieures, dont la plus récente
est la résolution 422 (1977) du 15 décembre 1977, par laquelle le Conseil de
sécurité a prolongé le manda.t de la. Force jusqu'au 15 juin 1978. Le montant des
contributions volontaires versées à l'Organisation des Nations Unies et le montant
des dépenses imputées sur ces contributions figurent respectivement dans les
tableaux 12.1 et 12.2.

40. Outre ces montants inscrits dans les comptes, sur l~ base des rapports adressés
au Secrétaire général par les gouvernements fournissant des contingents, le total
cumulatif des dépenses supplémentaires et extraordinaires que ces gouvernements
ont pris ou prendront à leur charge a atteint le chiffre estimatif de 83~4 millions
de dollars pour la. période allant du 27 mars 1964 au 15 d~cembre 1977. Ce chiffre
ne comprend pas les 'dépenses couvertes par le Gouvernement chypriote en application
du paragraphe 19 de 1'Accord relatif' au statut de la Force 6/ ni le coût des
services de transport aérien assurés à titre gracieux, au début des opérations de
la Force, par le Gouvernements des Etats-Unis dt Amérique, par le Gouvernement
italien et pal' le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d. r Irlande clu r.Tord.

Etat XIII

Activités de coopération technique exécutées par l'Organisation des
Nations Unies j l'Organisati.on des Nations Unies pour le développement
industriel, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement et les commissions régionales de l'Organisation des

Nations Unies

41. L'état XIII est un état récapitulatif' des fonds réservés aux programmes de
coopération technique (crédits du budget ord.inaire, fonds d'affectation spéciale,
F~mA:P, fonds du PNUD et contributions de contrepartie (en espèces) des gouvernements)
de l'ONU, de l'ONUDI, de la CNUCED et des .commissions régionales. Comme suite à
la désignation des commissions régionales comme agents d'exécution, à compter du
.ler janvier 1977,la présentation de l'état XIII sur les activités de coopération
technique et des tabJ..eaux y relatifs a été modifiée, et 12 nouveaux tableaux ont
été ajoutés.

42. L'état XIII fait apparaître un montant de 16,9 millions de dollars au titre
des sommes à recevoir pour couvrir l'excédent des dépenses sur les fonds reçus.
Cela est· dû au fa.it que, conformément à la politique financière du PNUD, les
engagements non réglés sont comptabilisés comme dépenses. Les fonds nécessaires
pour régler ces engagements ne sont demandés au PNUD et au FNUAP qu'à mesure que les
échéances tombent.

6/ Documents officiels du Conseil de sécurité, dix-neuvième année,
suppîËment pour janvier, février et mars 1964, document S/5634, annexe I.
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43. Comme le montrent les tableaux 13.1, 13.2 et 13.3 relatifs à l'etat XIII, lesfonds alloues par le PNUD pour l'exercice biennal 1976-1977 se répartissaientcomme suit

44. La reduction (de 70,2 millions de dollars en 1976 à 58,9 millions de dollarsen 1977, comme l'indique le tableau 13.8) des dépenses engagees pour les projets'du PNUD executes par l'Organisation des Nations Unies est imputable au fait que lescommissions régionales sont devenues agents d' execution ainsi qu'aux ·effets de lacrise financi~re du PNUD.

ONU ONUDI CNUCED
(En millions de dollars des Etats-Unis) .

1,1

11,9

0,1

0,8

10,1

61,5.

47,2

(6,5)

1,4

116,0

2,1

0,1

16,9

136,5

Chiffres indicatifs de planification et
participation aux frais

Reserve du programme
Mesures speciales en faveur des pays en

developpement les moins avances
Services industriels speciaux
Contributions de contrepartie (en

esp~ces) des gouvernements
Dépenses d'appui aux programmes
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45. Les recettes de 320,9 millions de dollars provenant de diverses sources definancement et les depenses de 325,2 millions de dollars pour l'exercicebiennal 1976-1977, qui a~paraissent dans l'état XIII, se repartissent comme suit
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Etat XIV

Fonds d'affectation specie.1e de l'Organisation des Nations Uni~

47. L'etat XIV (Fonds d'affectation spêlciale de l'Organisation des Natiol1s Unies)
est un etat recapitulatif de l'actif et du passif 9 des soldes inutilis~s!l des
recettes et des d~penses des divers fonds dtaff~ctation spéciale au
31 decembre 1977.

48. En raison de 1 t au~entation du nombre des fonds d' affectli~tion speciale, il a
fallu les présenter separement dann le volume II (ta.bleaux relatifs aux divers
fonds d' affectationsp€ciale) • L'annexe l du volUIl1ls II énonce les textes en vertu
desquels chaque fonds d'affectation speciale a été créé et donne une br~ve

description de leurs buts et de le'~s objectifs.

49. Les montants totaux des recettes et des dépenses au titre ,des fonds d' affec
tation spéciale pour l'exercice biennal 1976-1917 se sont respectivement élevés
à 98,8 millions de dollars et 159,3 millions de dollars. Pour 1976-1977, les
recettes des fonds d'affeçtation spéciale ont été complétees par prel~vement sur les
soldes inutili~és reportés, qui s '~leva.i,ent à 91 ~5 millions de dollars au
1er janvier 1976. Les sommes reçues et utilisées, par activité, pour 1976-1977
se repartissent comme suit :
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Inscriptions au compte des profits et pertes? pertes de biens
et versements à titre gracieux

31 374

30 006

15 002

8 881

l 335

415 463

250 000

54 296

24 236

333

250 000

8 915

Il 107

8 806

27 636

9 233

8 881

l 335

325 913

22'568

2 370

5 769

89 550

45 381

13 129

333
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Co~te.spécial de l'ONU

Fonds géneral

Coopération technique

Fonds d'affectation spéciale

Comptes speciaux 'pour les depenses d'appui
aux· programmes

Administration postale de l'ONU

Vente de publications

Services radiovisuels

Restaurants et services annexes

Total

50~ t:(.r~· 6tt1t t .. ('::é ét,!-t1.))5, pOl,1.:~ ..."..~ ...." '. -.:::. :'f~. :., :...... '. ,"~ ':-ecettr::& :-\'~. tO'Jtr:~S 1~~~~ .·Iéf·j~~~:!~(·3

rf...1G~t:i·v~s 8.'J:~: di\i(~l~~:eF; ù81"t=nsl~8 ~." ::·.·ppu:~ a·1D': :Pl"o.r;J'\alrJlh.~'8 01 j)(~!1S les cb:"j~I)t,::S de
1 i ~~::eJ:"~ice "\'iell't.\sJ.. 19i;t~-J. ;~t7),~ c~sre:r:tSf?ifr~6~v·'?'nt,t:3 .~ie:1.lraier ..r:: fj.·,;''C.s l t ét.at~Jç~ f·or\~: a;;

dt a:l:I'2cl;;e.tion 8T,\i-:ci2.1e et ~.~li~j~28 "~I':m:ptes s.r;:éciaw::. Pour l ~ exercice oiermal
1976-1971, le total des recettes a été de 39 237 521 dollars et le total des
dépenses de 38 728 598 dollars, le montant brut de l'excédent des recettes sur les
dépenses étant de 508 923 dollars pour les opérations qui se poursuivaient. Ce
montant a été réduit de 18 496 dollars, pour tenir compte d'un ajustement
corresponda..'I"lt à la période précedente. De plus, conformément à la présentation
d'états complets des recettes (suivant la théorie de l'excédent net), la consti
tution de réserves (s'élevant à 2 331 374 dollars) pour les versements à la
cessation de service et indemnités de licenciement!/ demandes d'indemnisation et
autres imprévus a été consideree conm~ une opération matérielle e~raordinaire et
classee sépa.rément. L' ,excédent net d.es dépenses sur les recettes , soit
1 840 941 dollars pour l'exercice biennal, a ramené le solde excédentaire de
7 876 665 ~ollars au 1er janvier 1976 à 6 035 718 dollars au 31 décembre 1971.

C;,·· .... ! ~~ \:s !·r(H.::(.~ P.1l:C ":'·'01..1.r .J..........._---_._...__._......_.._-_.- .

Inscriptions de pertes de numeraires, d'effets à recevoir et de pertes de biens
au compte des profits et pertes

51. Conformement à la règle de gestion financière 110.14, le Sous-Secretaire
géneral (Contrôleur), Bureau des services financiers, ou~ dans les cas appropriés,
le Secretaire general, a: autorise, après enquête approfondie dans chaque cas, à
passer par profits etpeI~es des montants allant de 1 dollar à 250 000 dollars et
dont le total s 'élevait à 415463 dolla.rs. Chaque cas a eté soigneusement examine
et il a eté etablia) qu'il n 'y avait pas lieu de considerer un fonctionnaire de
l'Organisation comme responsable de la perte; b) qu'aucun effort n'avait ete
épargné pour recouvrer le montant en question; et c) que de nouveaux efforts pour
'le recouvrer seraient vains. Les montants passes par profits et pertes au cours
de l'exercice biennal 1976-1977 etaient les suivants:

1976 1977 Total

(En dollars des Etats-Unis)



52. Une somme de 9 053 dollars a été recouvrée après le 31 décembre 1977 sur unmontant qui avait eté passé par :profits et pertes pour l'année 1976. Ce montantsera porté au crédit du compte pertinent en 1978 (voir plus loin par. 65).
Perte de biens au Siège

Versements à titre gracieux

54. Trois versements à titre gracieux, d'un montant total de 8 078 dollars, ont étefaits au cours de l'exercice biennal 1976-1977, conformement à l'article 10.3 duRèglement financier :

Mesures prises comme' suite aux observations et recommandations.formuléespar le Comité des commissaires aux comptes dans sonra;pportà l'Assembléeénérale sur les com tesdel'Oranisation des Nations Unies our
l'exercice biennal 197 -1975

l 000
a 078

3 138

3 940

En dollars des Etats-Unis

Comité des commissaires aux comptes.

Total

Frais d'hospitalisation du precédent
Secretaire general

Frais d'hospitalisation d'un representant
à la sixième session de la troisième
Conference des Nations Unies sur le
droit de la me!"

Somme attribuee à un consultant par le
Tribunal administratif

Le détail de ces montants a été communiqué au

53. Un montant total de 70 517 dollars correspondant aux pertes de biens subiesau Si~ge a. été passé par profits et pertes par le Contrôleur, con:formement à larègle de gestion financière 110.15. Ainsi, le solde des biens figurant dans lacomptabilite matières est redevenu conforme aux qùantites réelles. Les montantspassés par profits et pertes ont ete si~nales au Comité des commissaires auxcomptes conformément aux dispositions de la règle de gestion financière 111.13 b).
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7
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250 000

54'296
24 236

333

31 374
30 006
15 002

8 881
1 335

415 463

55. Dans la présente section de son rapport financier, le Secrétaire généralindique les mesures qui ont été prises comme suite aux observations formulées dansle rapport du Comité des commissaires aux comptes pour l'exercice biennal 1974-1975,terniiné le 31 décembre 1975'7/.- '

56.L'Administration a établi un rapport non officiel .sur ces observatiorts etrecommandations, lequel a ét.é .communiqué en septembre 1976 au Comité ètescommissaires aux comptes et ~u Comite consultatif pour les questions administrativeset budgétaires. En outre~ les· remarques du Comite consultatif sur les observationsdes ComIilissaires aux comptes relatives aux comptes de l'exercice biennal 1974-1975

71 Doèuments offici~ls de l'Assemblée ' énéraletrente et unième session,SupplËtnent No. 7 . A/3l/7) , chap. IV.-
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ont été publiées dans le rapport du Comité consultatif à l'Assemblee générale(A!31!140). Ce rapport et le rapport du Comité des cômmissaires aux comptes sur lerapport financier et les comptes de 1 'Organisation dei~ Nations Unies ont étéexaminés à la 26ème seance de la Cinquième Commission ~ le 9 novembre 1976. Il fautaussi signaler que, conformement à la nouvelle politique adoptée par le Comité descommissaires aux comptes, les observations résultant des conclusions que celui-cia tirées de sa verification des comptes de l'Organisation des Nations Unies pourl'exercice biennal 1976-1977 porteront également sur les mesures prises parPAdministration comme suite auxdites observations. œ outre, aux termes de larésolution 32/16 de l'Assemblée générale, en date du 11 novembre 1977, le Comitédes commiseaires aux comptes a été prié d'inclure dans tous les rapports qu'ilprésenterait à l'~venir à l'Assemblee générale sur la vérification des comptes unchapitre dans lequel il appellerait l'attention sur tous cas dans lesquels lesorganismes intéresses n'auraient pas pris les mesures nécessaires pour remédier àdes pratiques de gestion financière inadéquates sur lesquelles ledit Comité auraitdéjà fait des observations, dans la mesure où l'Assemblée générale aurait approuvélesdites observations. En conséquence, le Comité mentionnera"dans le rapport qu'ilest en train d'établir sur la vérification des comptes de l'exercice biennal1976-1977, celles de ses recommandations antérieures qui n'ont, à son avis, pasétg suivies d'effet.

57. Dans les paragraphes qui suivent, le Secrétaire général indique dans quellemesure il a été ~onné suite jusqu'à présent aux observations et recommandationsdu Comité des commissaires aux comptes. L'Administration avait pris note desrecommandations faites par le Comité à la suite de son examen des états financierspour l'exercice biennal 1974-1975 et les avait appliquées, sauf dans les cassignales plus bas, où les mesures à prendre n'avaient pu encore toutes être prisesou lorsque la recommandation devait être assortie d'explications complémentaires.Les numéros de paragraphes cités entre parenthèses sont ceux du rapport desCommissaires aux comptes.

Gestion des disponibilités (par. 19)

58. Les Commissaires aux comptes avaient indiqué que des soldes disponiblesde 4,3 millions de dollars s'etaientaverés supérieurs aux besoins mensuels moyensen 1975, et que l'Organisation aurait donc pu toucher ,des intérêts importants sicette somme avait été placée en totalité ou en partie. Les soldes de 4,3 millionsde dollexs mentionnés par les Commissaires aux comptes représentaient les soldesmoyens de comptes bancaires où étaient déposées des avances temporaires, etn'étaient pas des soldes supérieurs aux bf.:soins, de sorte qu'ils ne pouvaient être. placés. Ces sommes étaient jugées nécessaires pour les dépenses courantes d'uncertain nombre de bureaux extérieurs, dont les commissions régionales. Il convientde noter à cet égard que la règle de gestion financière 108.7 prévoit que lesliquidités d'un bureau extérieur ne peuvent dépasser un niveau correspondant auxbesoins probables des deux mois et demi à venir. Les sold~s moyens de 4,3 millionsde dollars ne dépassaient pas, en fait, le niveau maximum autorisé en vertu de cetterègle de gestion financière. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires, dans son rapport pertinent (A/31/l40), a indiqué qu'il croyaitcomprendre que le montant de 4,3 millions de dollars en question représentait bienles soldes des comptes bancaires où étaient déposées les avances temporaires faitesaux bureaux extérieurs et que ces soldes ne pouvaient pas être placés puisqu'ils. etaient conserves dans des comptes qui, pour des raisons d'ordre pratique, etaientcontrôlés par les bureaux exterieurs. L'Administration s'efforce de maintenir au
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niveau le plus bas possible les soldes des comptes d'avances temporaires. Enconséquence, l'Organisation a pris des mesures pour réduire le montant des avancestemporaires faites aux commissions régionales en ne leur transférant de fonds quedans les limites et au moment où elles en ont effectivement besoin. Dans certainscas, les commissions demandent des fonds plus d'une fois par mois, ce qui permetde conserver un solde bancaire moins important. En outre, l'Organisation a misau point pour ses comptes bancaires du Siège un arrangement de "solde zéro" avec labanque. Cet arrangement lui permet. de ne pas conserver de soldes importants dansses comptes de dépôt. Des sommes ne sont déposé~s auxdits comptes que lorsque deschèques sont présentés à la banque pour paiement. De plus, l'Organisation s'efforced'accélérer la réalimentation des comptes d'avances temporaires des bureauxextérieurs grâce à l'adoption d'un systéme central de realimentation des comptesbancaires. Actuellement ce système qui permet à un bureau extérieur de réalimenterson propre compte d'avances temporaires dans les limites prescrites est appliquéà titre expérimental pour cinq projets de coopération technique.

Contrôles internes (par. 20)

59. Le Comité des commissaires au' comptes avait constaté certaines faiblesses descontrôles internes dans le système automatisé des comptes du Grand Livre et avaitsuggéré que des mesures correctives immédiates s'imposaient. A cet égard, leBureau des services financiers, en collaboration avec le Service du traitementélectronique de l'information et des systèmes informatiques, a pris des mesures pouraméliorer la sécurité des ordinateurs et mieux contrôler l'accès aux fichiers, financiers. Des progrès importants ont aussi été faits dans la. préparation desfichiers de documentation du système.

Rapport du Corps commun d'inspection relatif aux fonds d'affectation spéeiale del'ONU (par. 24)

60. Le Comité des commissaires aux comptes avait considéré que l'étude que leComité consultatif pour les questions administratives (CCQA) devait faire, à lademande des Commissaires aux comptes, avait pris beaucoup de retard et il avaitsuggéré que ces travaux.soient entrepris à titre prioritaire. A cet égard,le CCQA a présenté récemment de~ définitions des fonds d'affectation spéciale etdes comptes spéciaux. Il a aussi examiné les taux des frais généraux à imputer surles fonds d'affectation spéciale et est parvenu à un accord sur cette question.Le Bureau des services financiers est en train d'établir un texte révisé de lacirculaire du Secretaire général ST/SGB/146, qui régit les opérations et la gestiondes fonds d'affectation spéciale, afin de clarifier les,~rincipes à appliquer en cequi concerne ces fonds. On compte publier une instruction administrative détailléeà ce sujet au cours de l'annee 1978.

Fonds du Comite pour l'élimination de la discrimination raciale (par. 34 à 36)
61. Le Comité des commissaires aux comptes avait fait observer que les dépensesde fonctionnement du Comité pour l'élimination de la discrimination racialeavaient dépassé les recettes 'au cours des trois dernières années, et il avaitestimé que des mesures correctives s'imposaient pour améliorer la situation detrésorerie de ce fonds .et éliminer le déficit annuel. Il faut signaler, 'à· proposde ce déficit, que le budget du Comité est constitué de contributions calculéesà l'avance sur la base d'une estimation des dépenses pour l'année en cours. Aucours des trois dernières années, le monta~t net des contributions a été calculé en
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deduisant du montant estimatif brut des depenses l'excedent de l'année précédente.Ainsi, la diminution de l'excédent du fonds est conforme à la politique adopteeen mati~re de contributions, laquelle revient à: répartir l'excédent entre les Etatsqui ont verse les contributions.

Comptes "fraisgênéraux" (par. 56)

Société d'asst~ance mutuelle du personnel de l'Organisation des Nations UniesJassurance maladie-accidents~ (par. 45 et 46)

62. Le Comite des commissaires aUX comptes avait constate q'le. les réserves decette société dépassaient 1,1 million de dollars et avait recommandé que l'onenvisage de deman~er à: la Société d'accepter de prendre de nouveau à: sa charge lecoût de deux fonctionnaires à plein temps, lequel etait couvert par l'Office des1\Tations Unies à Gen~ve. A la suite de cette recommandation du Comité, de nouvellesdispositions ont eté prises avec le Comite exécutif de la Societe, qui a étendu lefinancement des dépenses d'administration de la Sociéte à: d'autres organisationsparticipantes, ce qui ram~ne de 44,9 à 38,4 p. 100 la part qui, est à la charge del'Organisation des Nations Unies. Ces arrangements seront examinés de nouveau dansle cadre du budget-programme pour le prochain exercice biennal.

Service de vérification intérieure des comptes (par. 51)

64. Le Comite des commissaires aux comptes avait mp.ntionnél 'étude sur les fraisgénéraux que l'Organisation des Nations Unies et un certain nombre d'institutionsspécialisees avaient faite en 1973 et qui avait révélé que les frais générauxdépassaient les 14 p. 100 reçus ];lour l'exécution des projets. Le Comité avaitrecommandé que la fraction des frais généraux qui n'était pas remboursée soitimputée sur le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies. Il y. alongtell1J?s que la question du remboursement des frais généraux préoccupe l'Organisationdes IIIationsUnies et· les institutions spécialisées. Toutefois, comme leComité consultatif' l'a indique dans son rapport (A!3l!l4o) ];lour répondre à larecommandation du Comité des commissaires aux comptes, "il est devenu évident auco~s des ans que les frais g~n~raux effectivement' engagés pour les activités4' assistance.technique sont superieurs aux sommes remboursées; la différence estimp~ée sur le budp;et ordinaire de l 'organisation chargée d'exécuter les activitésenquestionlf
• De l'avis du Comité consultatif, "la question <iesmontants à1"€nib0Ul'ser autitrè des frais généraux devrait faire l'objet d'une décision depolitique generàJ.e de la part des organes délibérants interessés". L'Assembléegénérale et le Conseil d'administration du POOD poursuivent l'étude de cette

question~

63. Le Comité des commissaires aux cOll\ptes avait <;onstaté que, malgré l'administrateur ajouté depuis deux ans au personnel de la Section de Genève du Servicede vérification intérieure des comptes, l'augmentation de personnel n'avait pasété suffisante pour permettre à la Section de faire face à: un volume de travail. accru. Compte tenu de cette observation du Comité, l'effectif du Service devérification intérieure des comptes, tant au Siège qu'à Genève, a été réexamine.La nécessité de renforcer ce service est reconnue, mais il ne suffit paJ .nécessai~~ment pour cela d'y ajouter des postes : il faut aussi améliorer lescompétences du personnel, appliquer une politique de recrutement soigneusementconçue compte tenu de l'avenir et fournir à la Section les moyens d'obtenir àcourt terme les avis et '1 i aide de spécialistes. On poursuit les· efforts en cesens pour améliorer. l'efficacité globale du Service de vérification intérieuredes comptes.
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Fraude (par. 63)

65. Le Comité des commissaires aux comptes avait signalé, conformément auparagraphe 6 de l'annexe au Règlement financier de l'Organisation des Nations Unies,un cas de fraude qui avait été porté à son attention au cours de l'exercicebiennal 1974-1975. Le Comité avait constaté que, sur 41 021 dollars de sommesdétournées, l'Organisation avait recouvré 6 133 dollars provenant de la vente de la .voiture personnelle du fonctionnaire en cause. Après la publication du rapportdu Comité, l'Organisation a recouvré 12 320 dollars de plus s et le Secrétairegénéral a autorisé à passer le reste, soit 22 568 dollars, par profits et pertes,conformement aux dispositions de la règle de gestion financière 110.14 a).L'inscription de cette somme au compte des profits et pertes a été autorisée sur labase de l'enquête effectuée par le Service de vérification intérieure des compteset parce que l'on ne pouvait compter alors recouvrer cette somme. Après réceptionde la décharge définitive et la négociation d'un règlement entre l'Organisation desNations Unies et l'ex-fonctionnaire, une somme supplémentaire de 9 053 dollars aété tirée de la vente des effets personnels du fonctionnaire. Ce montant a étéporté au crédit du compte qui avait été débité de la somme passée par profits etpertes.

Avances consenties pour couvrir les dé enses de fonds d'affectation s éciale(ONUDI) (par. 7)

66. Les Commissaires aux comptes avaient constaté que l' ONUDI avait prélevéà' titre d'avances un total de 285 950 dollars sur les soldes d'autres fondsd'affectation spéciale pour couvrir les déficits de 23 projets de développementindustriel. Le Comité avait recommandé de revoir la situation des fonds auxquelsces avances avaient été versées et de prendre des mesures pour recouvrer lesarriérés de contributions. Le remboursement des avances qui avaient été faitesau titre des dépenses des fonds d'affectation spéciale et qui n'avaient pas étéréglées au 31 décembre 1975 a bien progressé : sur les 23 comptes non réglés àcette date, il n'en reste plus que 9, les autres ayant été réglés grâce aurecouvrement des fonds nécessaires. Les 9 comptes non réglés ne représententque 45 686 dollars, et l'on poursuit les efforts nécessaires pour recouvrer cettesomme. Toutefois, de nouveaux déficits ont été enregistrés à l'ONUDI au cours del'exercice biennal 1976-1977, et le solde des avances consenties pour couvrir lesdépenses de fonds d'affectation spéciale s'élevait à 189 647 dollars au31 décembre 1977. (Voir la note No 17 des notes relatives aux états financiers,annexe l.)

Système automatisé (CEPAL) (par. 73)

67. Le Comité des commissaires aux comptes avait fait ,observer que, si des progrèsavaient été réalisés dans l'automatisation du système comptable de la CEPAL, ilsemblait que l'on ne se soit guère préoccupé d'améliorer le système des états depaie. A la suite de cette observation, des mesures ont été prises pour tenterd'améliorer le système des états de paie à la CEPAL. 'Des consultants ont étéengagés pour étudier la situation et concevoir un système d'états de paie pourla CEPAL. Malgré cela, l'examen des conclusions des consultants a fait apparaîtreun certain nombre de difficultés que l'application et la gestion du système proposérisquent de soulever. En conséquence, il a été décidé que la meilleure solutionpour la CEPAL était d'adopter le système des états de paie utilisé au Siège. Surla base de l'expérience acquise lors de l'application à l'Office des Nations Uniesà Genève du système des états de paie du Siège, on s'efforcera, avec l'aide dupersonnel du Siège, de faciliter l'adaptation du système du Siège aux besoins de laCEPAL. On espère pouvoir atteindre ce~ objectif pendant l'exercice biennal encours.
- 23 -



II. OPINION DES CO~~n:SSAIRES AUX COMPTES

Nous avons examine les etats financiers ci-après nlunerotes de l à xv, dûmentidentifies, ainsi que les tableaux et annexes y relatifs de l'Organisation desNations Unies pour l'exercice biennal 1976-1977 termine le 31 decembre 1977.Nous avons notamment effectué un examen général des procédures comptables etprocede aux vérifications par sondage des écritures comptables et autres piècesjustificatives que nous avons jugées nécessaires en l'occurrence. A la suite decet examen, notre opinion est que les états financiers rendent bien compte desopérations financières comptabilisées pour l'exercice, lesquelles operationsetaient conformes au Règlement financier et aux autorisations des orBanesdelibérants, et que li sous réserve des observations formulées dans les paragraphes 57et 58 de notre rapport, ils représentent bien la situation financière au31 décembre 1977.

Le Vérificateur général des comptes du Ghana,
(Signé) Ahenkora OSEI

L'Auditeur genéral du Canada,
(Signé) J. J. MACDONELL

Le Contrôleur général des comptes de Colombie,

(Signé) A. MARTINEZ ZULETA

23 juin 1978
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ETAT 1
l!7l'AT 1 (suite)

Total des
Crédits DGcaisllementll Engage..",ents dépenses

. ~vises Du 1/1/76 Du 1/î/77 non réglés du 1/1/76 Solde
Titre et chapitre du budget 1976-1977 au 31/12/76 au 31/12/77 au 31/12/77 au 31/1211.7, inutilisé

les
!8 Titre v. Droits de l'homme
'76 Solde Chapitre. 18 Droits de l'homme 6313 500 2787,277 3 312 750 130 455 6 230 482 143018
Wl. inutilise - ,

TOTAL, TITRE V 6373 500 2787 217 3 312 750 130 455 6 230 482 143 018

Titre VI. Cour internationale de Justice

1282 247 418 Chapitre 19 Cour internationale de
Justice 5 221 200 2 399 611 2 789 018 1900 5 190 529 30 671

1282 247 418
TOTAL, TITRE VI 5 221 200 2 399611 2 789 018 1900 5 190 529 30 671

Titre VII. ActiviMs juridiques
Chapitre Fa Activites juridiques 7 610 400 2 969 149 3 473 208 360 980 6 803 337 807 063

TOTAL, TITRE VII 7610400 2 969 149 3 473 208 360 980 6 803 337 807 063
L.Q22 310 405
! 095 310 Iîos Titre VIII. Services communs

Chapitre 21 Information 30 842 006 13 920 941 16 309 032 612 033 30 842 006
22 Administration, gestion

et services généraux 136 804 846 59 601 167 72 077 981 5 125 698 136 804846
23 Services de conférence

! 668 125.332 et biblioth~ques 109001 494 51707 413 55 194 323 2 099 758 109 001 494

! 668 125 332 TOTAL, TITRE VIII 276 648 346 125 229 521 143 581336 7 837 489 276 648 346

Titre IX. Dépenses spéciales
Chapitre 24 Obligations émises par

649 80 951 l'Organisation des
8 534 599Nations Unies 17 024 000 8 489 008 17 023 607 393

208 685 092
287 96 413 TOTAL, TITRE IX 17 024 000 8 489 008 8 534 599 17023 607 393

9Il 81 629 Titre X. Contributions du personnel
Chapitre 25 Contributions du

245 132 755 personnel 116 256 397 50788 911 65 467 486 116 256 397

546 TOTAL, TITRE X u6 256 397 50788·911 65 467 486 116 256 397

914 196 286 Titre XI. Dépenses d'équipement

003 524177 Chapitre 26 Travaux de construction,
transformation et amélio-
ration des locaux et

708 530 907 gros travaux d'entretien 19 112 742 6986711 9 894 678 2 231 353 19112742

TOTAL, TITRE XI 19112 742 6 986711 9 894 678 2 231353 19112742
145 18 255

TOTAL GENERAL 789 488 900 342 547 083 415 413297 27 070 279 785 030 659 4 4;8 241
231 59 169

988 113 812 CERTIFIE EXACT :

986 244 914 Le Sous-Secrétaire général (Contr61eur)
Bureau des services financiers

919 29 '81 (Sign~i) Helmut DEBATIN

Le 30 mars 1978

314

L74 2 793 941
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TABLEAU 1. 1

~3 0J.8

~3 0J.8

30 67J.

30 61J.

)7063

)7063

393

393

18 24J.

OIlverture de crMite initiale et credits revises pour l'exercice biennal 1976-1977,
ouverture de credits additionnels pour 1976 et 1977 et virEPents entre chapitres

(En doUars des Etats-Unis)

Ouverture Ouverture
OIlverture de crlSdits de credits Virements
de credits additionnels additionnels entre CrlSdits

Titre et chapitre du budget initiale 1276 1277 chapitres revislSs

Titre Ier. PolitiqQes, direction et
coor4iDatiOll d' ensèmble

Chçitre Ol. PolitiqQes, airecticin et
l:oordinatiOll d' enselll1l1e· 20674800 514100 617 800 21806 700---

TOTAL, TI'IRE Ier 20 674 800 514100 617 800 21 806 700---
Titre II. Activites politiques et

maintien de la paix

Chapitre 02 .Af'taires politiques et
affaires du Conseil de slScurite;
maintien de la paix 41730600 5 355 800 (493 900) 46 592 500

TOTAL, TI'IRE II 41730 600 5 355 800 (493 900) 46 592 500 l
1

Titre III. Activités politiques, tutelle
!
1

et dEcolonisation i
(

Chapitre 03 Affaires politiques, tutelle 1

et décolonisation 8 057 000 103000 (832 000) 7 328 000 1
i

'l'O'l'AL, TITRE III 8 057 000 103000 (832 000) 7 328000 l
i
i

Titre IV. Activites éconœi.qQes, sociales et
h\IIII&IIÏtaires

Chapitre 04 Organes directeurs 1816200 1647900 (80 500) 3 3.83 600
05A Departement de!J affaires

Iâconœi.qQes et sociales 41 728 100 (213 600) (1 168 200) 40 346 300
'05B Societes transnationales 1 215 500 1778 300 (355 100) 2 638 700
06 CoJœdssion economiqQe pour

l'Europe 14855 800 346 300 1 491 500 16 693 600
07 CoIIIIIÏssioneconœi.que et

sociale pour l'Asie et le
(240 400)Pacitique 15478 900 194 500 15 433 000

08 cCllllllÎ.ssion econcmique pour
l'.Amérique latine 17 979300 356 900 543 200 U9146 18 998 546

09 Commission Economique pour
17872200l'Afrique 18 243 000 732 500 (1 103 300)

10 Commission econamique pour
~..l'Asie occidentale 8 674 800 1 151 400 (188 300) 123720. 9 514180

11 Conference des Nations Unies \
f'

sur le cCllllllerce et le li.
developpEPent 45 2ll 900 3 237 400 (653 400) (1 879 285) 45 916 615 ,~

12 Organisation des Nations Unies \~f

pour le ll&e1oppement r
indwttriel 45 157 000 930100 (73 700) 46 013 400 r

13 Progrlllllllle Iles·. Nations Unies
j

Pour l'environnement 7 080 500 (76 000) 96 900 7 101 400 ~
14 Contrôle international des ~•stupetiants 4 317 100 44 800 177900 4 539 800

J15 P1'ogr!llllllle orllinaire Ile
coopération technique 20 092 900 (843 000) 19 249 900 !

16 HautCommissB.1'iat des l'
~;

Nations Unies pour les '"
réfugieS 15 509 100 436 300 332 lOci 16277 500 i17 Bureau· du COOrdonnateur des
Nations Unies pour les secours

(12 000) (19 200) 4574 1 536 374 jen cas. de catastrophe 1 5.63 000

TOTAL, TITRE IV 258 923 100 10 U9 900 (1 648 600) (1 879 285) 265 515 115
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TABLEAU l.2
FOHDS GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIESCr'Edits Ouvertures de er~its. dl!pensell pal" progrlilllllle et soldes inutilistÇs

rEvis&. pour la pgriode allant du ler janvier 1976 au 3l dêcembre 1977
(En dollars des Etats-Unis)

Cr~its ~eaissements
Total des.

6 3T3 500

Engagements dépenses durMaes Du lll/T6 Du l/1/17 non rEgl6s' 1/l/76 au Solde

637350q Titre et chapitre du budget et progruae 1916-l911 ,!.U 3ll12!T6 au 31/l2/17 au 31/l2/11 31ll2/71 inuti2iaETitre 1er. Politiques. direction et5221200 coordination d'ensemble
Chapitre Ol Politiques. ...irection et5221200 coordination d'ensemble

Programme 01 Organes directeurs 2 191 112l 3 l33 5211 1 019 616 6 31111 56l
05 Sessions ordinaires deT 610 !lOO

l'Assemblée gEnl!rale 1 78308l 3 2111 568 855 957 5 886 606
11 Direction exl!cutive etT 610 !lOO

adlllinistration Il lll8 256 Il 916 l20 203 739 9328115TOTAL. CHAPITRE Ol 21806 700 8122 158 11 357 212 2 079 312 2l 559 282 2117 IIl8
30 842006

'l'O'1'AL. TITRE Ier 2l 806 700 8 l22 758 11 357 212 2 079 312 2l 559282 a47 418
36 8011 846

~tre II. Activit$s politiques et09 001 494 maintien de la paix
Chapitre 02 Atraires politiques et76648 346

affaires du Conseil de
SElluriM; maintien de la paix

PrOgrIlllllle ·01 Ol'ganes directeurs 258 222 485 758 43 482 787 462
03 Réunions et contErences17024000 spl!ciales

~ 617241 2 309 449 265 852 ~ 252542
11 Direction exEcutive et17 024000 àdmÎ.nistration 46l 862 517 248 l6 822 995 93?
l2 ~lllU"telllent des· affairespolitiques et des atraires16256397 du Conseil de.sêcuritê 2 703 527 3 433 397 l89 l17 6 326 lOl
13 Missions spêciales lO 649 082 l3 337 512 l 034 724 25 O2l 318

16 256 397 1.4 ~colonisation : missionsspêciales
l24926 53 098 l78 024

22 Assistance aux rêfUgi~s(UNRWA)

46 592 500
3 866269 4 854 447 8 ;20 716

TOTAL•. CliAPITHE •~2 19 616 203 25 ô62 731 l 663 1$5 46 S2 O§$ 31ô1ID$TOTAL, TI'rRE II 46592.500 19 616 203 25062137 l 603 l55 46282 095 310 405

L~ 112 7~2

Titre III, ActivitEs politiques • tutelle19 112 1112 et dêco10nisation
89 488 900 Chapitre 03 Affaires politiques.

tutelle et décolonisation
Progralllllle Ol Organes directeurs 204 556 300 086 53 192 557 83411 Direction exêcutive et

adminis1:ration 452 808 507 025 9 705 969 538l4 DlipUtement des affaires
politiques. de la tutelle

1 1119 681 l249316 30 314 2429 31l
et dl! la d~colonislltion

15 NlIIllÎ.bie 853 95~ 1 152 536 96 370 2 102 86016 Aut~es questions

16 655
africaines speciales 557668 568802 l l43 l2;
'l'O'l'AL. cliAPI'l'llE 03 7 328 (100 3218667 3777 765 206236 7202 668 12; 332TO'lAL. 'l'I'rRE III 7 328 oro 3218667 3 m 765 206 236 7 202 668 125 332
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TABLEAU 1.2 (~)

TABLEAU 1.2

Titre et chapitre du budget et prosr_e

Cddits
ren.e.
1216-1977

Décaissements
Du 1/1/76 Du 1/1/77
au 31112116 au 3l/12/n

Engagements
non ré,l1;lés
au ;1/~2/77

Total des
dépenses du
1/1/76 au
31/12/17

Solde
inutilisé

rotal des
lépens8s du
l/1176 au Solde
11/12/17 inutiJid

557 834

969 538

!l29 311
L02 860

L43125

102 668 125 332

!02668 125 332

Titre ri. Activite. licODadques, .ociales
et h\llli&nitlire.

Chapitre 04 Orsane. directeurs
Prosr_.Ol Orsane. directeur.

g&nliraux 125 519. 313 251 17 155 455 925
03 REunioDl et con:rerences

speciales 169 984 442 335 26 267 638 586
24 Pl8JÙ.tication, projectioDs

et politiques relatives
432 291au dmloppem8llt 69 855 129 232 631 378

27 Envirollllement 326 841 33 657 360 498
28 Droits de l'homme 37 728 7129 23 191 68 048
46 Ressources naturelles 6 304 24 656 4 417 35 377
48 Popula~ion 28 539 2330 30 869
49 Societes transnationales 19 502 40 986 148 60 636
52 SCience et technique 75 021 665 287 180 958 921 266
53 DEveloppement social 28 553 37 608 5903 72064
54 Statistiques 13239 8 550 6213 28 002

'roTAL, CHAPITRE 04 3 383 600 545 705 2 024 414 732 530 3 302 649 80 951

Chapitrs CISA D&partement des affaires
éconaDÏques et sociales

Progrllllllle 11 Direction execu'!;ive et
administration 586 '(04 713 107 23413 1323 224

24 Planiti~ation, projectiollS
f't politiques relatives
. Il dliveloppement 2 542 521 2 892 ô30 87 587 5 522 138

29 Etablissements hlllll&ins 1 200 015 1 391 129 8~, 870 2 676 014
46 Resl!lources naturelles,

EIIergie et trllll8ports 1 523154 1 695 913 87 590 3 306 657
47 !conade et technologie

653 855de. oceans 320 401 3233n 10 083
48 Population 1 187 940 1 378 319 121628 2 693 881
50 Administration et finances

publiques 941 979 1 075 744 54 440 2012163
52 Science et technique 605 719 724922 52 030 1382671
53 DEveloppement social et

attaires·hUlll&llitaires 2 445 021 2 793 645 64 530 5303196
54 statistiques 3 473 425 3 851 581 235 630 7 560 636
19 Cooperation technique 1 684 239 1 852 958 6 854 ·3 544051
80 Administrati.,n et services

CClllllUllS 1820 289 1 793 885 8 542 3 622 716

TOTAL, CHAPITRE 05A ~ 346 300 18 331 407 20 486 604 843197 39 661 208 685092

Chapitre 05B Soci~tes tr&ll8natiollales

Progllllllle 49 Soci~teetrausnatiolla1es 620 271 1 639 181 282 835 2 542 287

'l'OTAL,CHAPITRE 05B 2638700 620 271 1639 181 282835 2 542 287 96 413

Chapitre 06 CCllllllÏssion, EconClllÎ.que pour
l'Europe

Progl'8llllle 11 Direction ex~cutive et
aàlllinistratiml. 559 348 557 414 17654 1134416

2l AgricultUre et
!Jylviculture 410 688 465 658 11328 887 674

24 Pl8JÙ.tication, projectioDs
et politiques relatives

1 787 124 103 154 3483260au dliveloppement • 1 592 382
21 Envirollllement 512 788 536 979 3476 1053243
29 Etablissements hllmliÎns 368089 411 784 15365 795238
33 Developpement industriel 741 439 786 435 ··U829 1539703
34 CallIIIerceinternational 394 402 432 699 6190 833 29J.
46 Ressources naturelles 694 402 825 177 :!. 176 1 521 355

- 31 -
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"l'ABLIAU 1.2 (luite)

'fatal de.
cridita »&Cab._ta lape_nt. dfpena•• dul'fri.'. Du î/lh& .Du Ï/Ï/ïf DOll rSal'. 11l/T6 au '\Solde

fltn et ch!pitre chl b!!4c!t et RJOIl'PS l?I6-12I1 !! 31I12LI6 au 31/12m 931/12/11 3l/12Jn inut:Ili.!.'

titre IV. ACItiYitfli Ec:oncaiqu... .ociale..
et hlaloDitll1re. (.uite)

C1aIl~ltre 06 C~.lÎon &c:ollClÙque poIU'
1 111lu.'ope (.uite)1'I'op'_. 52 SCience et technique 286 765 389171 36T1 679 613

5/t Statistiqu•• 1068265 1 157 793 7 '/t2 2 233 600
55 'fhuport. 7/t9 0112 805105 ~600 1 618 747
65 BDerpe 5 /t33 (5 /t33)
80 Mlù.ni.trstion,et

.erriee.e~ 3510 4/t4 /t38 791 2596 9:A ~:'~l

TOTAL. CHAPITRI 06 16 693 600 7773 1i87 8 589297 21i9187 16611 971 81629

Cbapitrl07 eo.illœil)n aic:oncaique et
.OCialCl PllIIl" liAlie et
le Pacifique

P1'op'... Ol Orpnel directeul'l 86 21i1i 97 589 1949 lBS 782
11 Direction ex&cutift et

aàini.tration 506 301 652 708 13 259 1 112 268
2l Acrieult1U'e J~3 Tlli 196 1i01 10307 33" 1122
24 Planification. projections

et politique. :re1ati.... au
dS.,.1011P"8nt 561 460 670 089 ?3609 1 260 158

27 EDYil'OllD..nt 4147 5572 1010 '10729
29 EhbU....nt. blllaÏnl 129 808 131181 13 724 274 119
33 D&.,.loppIMnt-lndUltrie1 li66 898 455 619 7031 929 614
316 Cc.erce international 452'610 1194 985 19025 966680
116 Re••ource. naturelle. 100 946 619 095 30396 1410437
48 Popo~atiClD 160677 188 639 7839 357 155
50 Adliniit~iClD publique 38 390 3056 41 446
5~ Science et technique 39229 59408 7 487 106124
53 œ.,.loppaent .ocial 338 104 256 164 7633 ii02501
54 statiatiC!ue. 450 263 593 028 30968 1 104 259
55 'l'nn.port;let c~ieatiODl 379 337 283 810 10112 673259
70 Serri.~e. d'into~ti~n 85 ....6 78350 814 164 610
71 Serrico. ae coni'rence 123565 798 849 23919 .1 546 333. 18 Bibliothattue 88 679 "'6 169 1 829 186677
19 Gestion dn .activitEa de

eoop&ationteclmiqull 116 406 119981 20Ji0 238 427
80 Mlù.nistratioa 'e~ •.."iee.

ca.uDI 12118 022 1 433 331 ·239702 2921 055
83 Serriee. till&Dciers 183 1t33 208 419 7 684 399536
8Ii Serrice. du penoue1 192 156 218 056 7 242 li18 054

TO'rAL.CHAPI'l'RE 01 151f33 000 T 106 "95 T 721165 1t12 585 15 300 245 132755

.iJP771.
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498 357. 117941 13 142 1 229 440

235 398 230 508 12908 '478814

1220 503 1 653 527 49 941 2923971
95227 112 ·235 5811' 213279

295156 395002 970 691 i.28
863 002 816 591 '38 164 1 117 151
219 97'1 255801 26 241 502 025- 54967 19866 71t853
345731 361. 938 9101' 716770
662 523 867557 13891 1543911
184 !34 213772 8 519 406 625
54838 65028 818 120.684

148631 1085 391 1461t1 '1848663
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Chapitre 0& co:_i8don &c:onœUque pr.v
l'M'rique latine

ProF- 01 Ore:&IM. dir~teur. .
11 Direction .x'cutlTe et

84ldnilitratiOll
21 Alriculture.'q1vîeulture

et p&cbe
24 Dheloppelllent 6conœUque

s&Sr&l
27 !ATirolÙlèlleilt
33 Dmloppeaent. inclutriel
3" ee.erce internatiolllll
116 Re.source. naturelles
52 Scieiilce ot techniqv'
53 Dhe1oppE1ent .ocil-
51f Stati.tiqun
5S '1'l'anlpora
70 Service. 4'iDtoraatioD
71 Serdl:e. de éoDt'rence
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:1 ~LEAU 1.2 (suite)
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Total des

!! eredits DScai.s_nts Ens88ement. dêpenses du
r!lvÎ8& Du 1/1/76 Dul/1177 non reglÉII 1/1176 au Solde

~tre et ,chapitre du budget et prçgr8llllle 1916-1911 au 31/12176 au 31/12/77 au 31/12/77 3l/12/77 inutilisé

Titre IV. Activite. 6coDàmique.,· sociales
et hUlllallÏ.taires (suite)

Chapitre 08 COIIImission économique pour
l'Am16rique latine (~)

progiolllllle 78 Biblioth~que 143 645 • 49 816 8091 201 552
79 Gestion des activités de

coop&ation technique 127 568 170 535 11 577 309 680
80 Administration et servicell

COllllllU!1S 1 320 849 1 614772 132 473 3 068 094
82 Traitement électronique de

l'information 94266 160 751 6906 261 923
83 Services financiers 159 170 185 101 3 195 347 466
84 Services du persounel 140853 184802 4 481 330 136
87 Services généraux 771 348 1 024 749 4 109 1800 206

TOTAL, C1IAPI'l'RE 08 18 998 546 8 181 866 10 431 239 385 441 18 998 546

Chapitre 09 CtlIlllIlission économique pour
l'Afrique

1 Progr8lllllle 01 Organes directeurs 30 282 100 295 44 102 174 679j 11 Direction exécutive et1
administration 354 309 567 532 39 282 961123

21 Apoiculture, sylviculture
et pêche 290 152 308 873 26 303 625 328

24 Dmloppement économique
général 676 122 881 521 69 960 1 6'z'( 60~

26 Enseignement et formation 175 252 178 728 10 045 364 025
1 27 Environnement 42 572 40 884 83456
1 29 Etablissements humains 123 390 92 599 4 974 220 963

i 33 Développement industriel 381 576 326 912 27 229 . 735717
j 34 Commerce international 319 737 447 250 22 085. 789 072

1

44 Main-d'oeuvre. gestion et
emploi 12212 13 190 ,25 402

! 46 Ressources naturelles 334 373 385 564 21340 741 277
1 48 Population 67 702 99605 12103 179 410
1 50 Administration publique 107 213 164 332 34 847 306 392

i
51 Finances publiques 172 747 199977 9 810 382 534
52 Science et technique 113 638 130 572 10598 254808

, 53 Développement social 415 079 396 689 33 402 845 170
! 54 Statistiques 596 924 643 105 76 522 1 316 551
1 55 Transports et~ommuni-

1

ca1:ions 240 570 308 160 43 076 591806
65 Energie 49406 (49 406)

; 66 Tourisme 43 692 (43 692).,.\

70 Services d'information 92 493 100 106 192 599

1

71 Services de conférence 700 903 700 031 130 150 1531 084
78 Biblioth~que 165 235 114 587 279 822

1 79 \iestion des activités de
;1 cOoperation .. technique 166 278 169 367 2 097 337 742
1 80 Administration,
J et services CQllllllUllS 120 745 384296 224 639 729 680

\
83 Services financiers 248 814 250 714 8 280 507 808
84 Services du personnel 201 595 385 283 25 493 618 371

,1 87 Services généraux 868 122 1 846 793 538 517 . 3253 492

1 TOTAL. C1IAPITRE 09 17 872 200 7 117 133 9 143 867 1 414 914 17 675 914 196 286
1

1
j Chapitre 10 Commission économique pour1
; l'Asie occidentale

Programme 01 Organes'directeurs 2 509 58 180 4 384 65073
11 Direction exécutive et

3 492administration 411 254 432 385 847 131
21 Agriculture•. sylviculture

et pêche 198 447 257 917 4 855 461 219
24 politique et planification

générales dans les
domaines économique et

!lU 852 42 534 851 114social 396 728
i

'1
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TABLEAU 1.2 (~)

DlScailllellllntl
Total deiCr&dits EDsagemeuts dSpeDileB dul'msSs DIt 1/1/76 Du 1/1/77 non r&gl&B 1/1/76 au Solde 4Titre et ch itre du budrret et 'Dro~aJlIIle 1916-1917 au 31/12116 au 31/12/71 au 31/12/17 31/12/77 inutiliuS

Titre IV. A :bivit&s &conadqueB. sociales 'I
et umanitairea (~) .

Chapitre la OIIIIllÎ.sl!Îon êconadque pour
1 ie occidentale {luite}

l':rogr_ 29 ab1isliements humains 165 400 18c 3~" 4 333 350 01033 D e10ppement industriel 141 661 21<; ':.~: J U .-00 37291134 C et international 49 014 4t} :l_' 98 22746 Ress urces I18.ture11es 334911 4~.r; ,c 7 742 758 35748 Pop tion 87340 U8 u"û 206 18652 Scienc et technique S3 589 88 131 32000 17372053 DiSve1op~ement social 220 920 211 723 4 586 437 22955 ~ana~~8. cœmwûcations
et tourillllle 144055 197 572 11 948 353 51570 Services dlinformation 94 170 98 829 - 192 999Tl Services decantérence 279693 446 928 3 788 730 40978 Bibliotbi!!que 64 478 13 856 138 334'79 Gestion des activites de
«loopêration technique 75 199 89 658 164 85780 Administration et services
CCIIlIlllW1S 287 831 577 6U 127 801 99324383 Services financiers 262 342 233 55ù 1 172 497 06484 Services du personnel 173 252 192 570 41 365 86387 Services géneraux 462 935 458 534 10 953 932 422
TOTAL. ClIAPI'mE 10 9 514 180 3 905 728 4 813 246 271 029 8 990 003 524 177

Chapitre 11 Conference des Nations Unies
sur le cOllllllerce et le
diSveloppement

--- Progr8lllllle 01 Organes directeurs 848 042 1 276 013 25 591- 2 149 55611 Direction exécutive et
administration 1049190 1 059 800 12 659 2121 64935 Recherche éconOllii.que et
aualyse sta'tistique 1 488 168 1 629 373 55 982 3 173 52336 Expansion du cOllllllerce et
intégration êconanique 666 386 795 321 10 656 1472 36;37 Collllllerce des produits de
base l 851 250 2975 086 122 313 4 948 64938 Colllllerce des artic1ea
manufacturés 1 284 399 1 474 250 102 568 2 861 21739 CaIIIlierèe avec les PB;1S
socialistes 425 703 460 329 10 656 896 68840 Fill8.nCeJ4ent lié au cOlllDlerce
(;1 caDp.l'is le bureau de

187 894 2 986 105
liaison de Nev York) 1 246 764 l 551 44741 Assurances 246 906 269 520 469 516 89542 ~ansf'ert des techniques 617 804 874020 108 282 1 600 10643 'l'rsZ1sportB maritimes 1 133 277 1 216 649 96 406 2 446 33264 l':ranotion du cOlllllerce
(participation de la CNUCED
au Centre du cOllllllerce
interœtional 2 534 721 2 680 179 5 214 90070 Services d'information 220 125 267 630 1 352 489 10771 Services de conférence 2 844 663 7 736 228 32 377 lQ 613 26878 BibliothElque 317 906 337 785 3 095 658 78579 Gestion des activités de
coopération technique 57 364 67 452 1 229 126 04580 Admir.listration et sE.rVices
Ca!l"llUl18 583 072 741 106 3 553 1327 73187 services génlh-aux 602786 810 916 169 026 1 782 788

TOTAL. CHAPITllE 11 45 916615 le 218 526 26 223 164 944 018 45385708 530 907
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TABLEAU 1.2 (suite)

Total des
Credits D~aisBements Engagements dépenses du
rEvises Du 1/1116 Du l/l/77 non réglés 1/1/76 au Solde

!:!!!!
Titre et C!hapitre du budget et pro5!'BllIIlle 1976-1977 au 31/12176 au 31/12/77 au 31/12/11 31/12/77 inutilisf

Titre IV. Activit6s 6conœû.quE<s. f!lociales
et humanitaires (~)

Chapitre 12 Organisation des
Nations Unies pour le deve1op-
pement industriel

Progrllllllle 01 Organes directeurs 397 968 587 951 63 ~;~2 1 049 811
03 REUnions et conférences

sp~iales 541 313 13 246 5 075 559 634
11 Direction exécutive et

administration 263 216 328 194 11 662 603 072
30 Coordination des

politiques (ONUDI) 2 487 233 3 171 995 258 147 5 917 375
31 Operations industrielles 4 889 562 5 336 708 191 707 10 417 97T
62 Etudes industrielles 3 321 059 3 997 948 705 516 8 024 523
70 Secretariat du Conseil

du développement industriel.
organisations inter-
gouvernementales et services
d'inf'ormation 650 210 871 043 6 872 1 528 125

71 Services de conference 3 354 520 4 030 498 103 499 7 488 517
80 Services administratifll 4 220 666 5 801 530 383 915 10406 111

roTAL. CHAPITRE 12 46 013 400 20 125 747 24139113 1730 285 45 995 145 18 255

r7
Chapitre 13 Programme des Nation Unies

pour l'environnement
Prog1'lllllllle 01 Organes directeurs 354 861 301 289 6 158 662 308

03 Réunions et conférences
speciales 918 509 120 4TT 4 617 1 043 603

11 Direction exécutive et
administration 374 858 443 118 26 037 844 013

27 Enl/'ironnement 731 102 708 630 27 629 1 467 361
70 Services d'information 62 397 8 618 187 71 202
71 Services de conférence 359 356 331 493 37 185 728 034
78 Bibliothèque 2 492 (2 338) 154
80 Administration et

services communs 392 887 526 293 138 086 1 057 266
83 Services financiers III 634 162 829 12652 287 115
84 Services du personnel 67 '(59 76 965 440 145 164
87 Services généraux 219 040 325 245 1 032 545 317
91 Travaux de construction 47 TT9 106 333 36 582 lS10 694-----

TOTAL, CHAPITRE 13 7 101 400 3 642 674 3 108 952 290 605 7 C42 231 59 109----
Chapitre 14 Contrôle international des

stupefiants
Progr8llllle 01 Organes directeurs 873 784 964 540 65 454 l 903 778

11 Direction ex~utive et
administration 326 832 317 277 4 531 548 640

45 Contrôle des stupefiants 859 062 968 319 46 189 1873570

TOTAL. CHAPITRE 14 4 539 800 2 059 678 2 250136 116 174 4 425 988" 113 812

Chapitre 15 ProgrllJllllle ordinaire de
coopera.tion technique

Progr8lllllle.24 Développement économiQ'..le
général 1 509 120 1 523 450 762 813 3 795 383

28 Droits de l'homme 33 078 196 980 135 686 365 744
29 Etablissements humains 258 862 223 640 137 702 620 204
33 Développement· industrifl1 1 291 623 2 037 452 1 051 292 4 380 367
34 Promotion du commerce 331 496 250 225 69 834 651 555
45 Contrôle des stupefiants 9 391 5 365 3 100 17 856
46 Ressources na.ture11es 618 837 1 253 365 808 585 2 680 787
50 Adllinistration publique 801 476 789 336 209 512 1 800 324
51 Finances publiques et

institutions financières 78 905 92 685 55 523 227 113
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TABLEAU 1.2 (.uite)

Total deiCrSdit. D'cai,sllMnt. E1'laa&eJllent. dSpenae. durivi.S. Du 1/l/76 Du 1/1/71 non rSglS. 1/1/16 au SoldeTitre et chapitre du budget et EClr... 1216-1911 au 31/12116 au 3l/1211I au 31/12/11 31l12m inuilili.'
Titre IV. Activit&. Scon<lllli~uel, lociales

et h\lUltitaire. (..uite)
Chapitre 15 Proç... Ol'dinair. de

coopvation technique (~)
Pro8rl.lle 53 DSvelopp..ent .ocial 233 238 1 140 787 288 475 306320054 Statiatiques: 228 502 403098 108 248 739 84855 Transport. 96 768 214 024 110 525 421 ~i66 Tourilllle 97 271 45 233 204 142 70880 Ac1II:i.n:i.atration et servicel

cœmuns 54 60S 35 848 8 127 98 580--TOO!AL, CHAP:r.ME 15 12 ~42 900 6 343 8i2 82111tB8 4 449 626 19, 004 286 244 914
Chapitre 16 Haut-C~lsariat des

Nationa Uniel pour leI
rStugiEs

Progrlllllme 01 Organe. directeurs 2 373 8 956 118 18 44711 Direction exécutive et
administration 488 351 512 392 16 214 1023251S6 Protecticn des réfugiEs
et uaistence aux
rétugU. 5 120 656 6 035 581 232 li5 11 395 41270 Services d'information 712 756 880 027 96 683 1 689 46680 Administration et services
COllllllUDll 967 035 l 146451 7 151 2120 637

TOTAL, CHAPITRE 16 16 277 500 7298 171 8 590 407 352 341 16 247 919 2!l 581
Chapitre 11 Bureau du COOl'donnateur des

NatioDII Unies pour les
secours en oas de
catastrophe

Progrlllllme 11 Direction exéoutive et
adlllinistration 122 525 u6 389 300 2351 21425 coordination de. oecours
en cas de catutrophe 454 269 569 171 TT 332 1 100 77280 AdIIIi.nistration et
services camauns 91 713 104 675 196 388

TOTAL, CHAPITRE 17 l 536 374 668 ::;07 790 235 77 632 1 536 374
TOTAL. '.rITRE IV 265 515 115 111 939 267 138 162 508 12 619 399 262721174 2 793 941

Titre V. Droits de l'homme
Chapitre 18 Droits de l'h01'llle

Programme 01 Organes directeurs 422 357 598 872 32 044 1 053 27311 Direction exécutive et
administl'lltion 197 222 296 561 51 493 83428 Acti'Vi.tes dans le
demaine des droits
de l'homme 1 9519 085 2 203 443 98 360 4 300 88880 Ad:ainistration et
services communs 168 613 213 874 382 487

TOTAL. CHAPITRE 18 6 373 500 2 787 277 3 312 750 130 455 6230 482 143 016

il
-----TO'l'AL.TITRE V 6 373 SOO 2 787 277 3 312 750 130 455 6 230 482 143 018
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TABLEAU 1.2 (~)

Total des

ilde
Cr6dita D6caissements Engqeœnts dçelUles du
révises Du 1/1/16 Du 1/1/71 non reglés 1/1/16 au Solde

IlIiiili8' ti\!'! et cb!jpitre du budget et FOFOlle 1916-1911 au 31/12116 au 31/12/17 au 31/12/77 31/12/11 inutilisé

titre VI. Cour internationale de
Jultice

Chapitre 19 Cour internationale de
Justice

Propo..e 18 Cour internatiolllle de
Justice 2 153 662 2 476 324 4 629 986

80 Aàiniltration et
lervicea camauns 245 949 312 694 1900 560 543---

TOTAL, CHAPITRE 19 5 221 200 2 3996u 2 789018 1900 5 190 529 30 671
~4 914 TOTAL. TITRE VI 5 221 200 2 399611 2 769 018 1900 5 190 529 30 671

titre VII. Acti'dte. juridique.
Cbapitre 20 Activite. juridiques

Procr..e Ol Orsanes directeurs 403 093 5U 568 142 073 1 056 734
03 RSuniolill et conf'el'ences

spliciales 96 968 31 616 44300 172 884
11 Direction exécutive et

adainistration 416 827 396 636 4 837 818 302
19 Sertice juridique 2 052 261 2 533 386 169 770 4 755 417

TOTAL. CHAPITRE 20 7 610 400 2969149 3 473 208 360980 6603 337 807063

'l'O'l'AL. TITRE VII 7 610 400 ~ 969 149 , 1f.7' 208 360980 6 603 337 807063
!9 581

TI'l'RB VIII. S.rvi~es cc.uns
Chapitre 21 Inf'01'lI&tion

Prosr... 11 Di"otion exlicutive et
I14ainistration 240 944 295 426 16 174 552 544

70 Services d'inform~tion 12898 ua 1~' 890 722 588 626 28 377 458
80 Adainistration et

services cammunA 781 887 1 122 884 7 233 1 912 004

TOTAL, CHAPITRE 21 30 642 006 13 920 941 16 309 032 612 033 30 842 006

Chapitre 22 AdIlinistration, geation
et services cénéraux'

3941
ProgrUlie 11 Direction exécutive et

448 041adIIiniltration 210 552 237 489
79 Groupe de. bourses de

~ertectionnement 435 530 494 160 2108 9'1798
61 MIIinistration, s.stion

et services slin&aux 3 374213 4 756 880 684 Q61 8 815 154
82 'l'1'ait_ent li1ectronique

de l'information et
i systses informatiques 2 439 193 4 073 797 311408 6 890 398

83 Services financiers 4 413 656 4875 002 43635 9 332 293
84 Services du personnel

(non coapris les services
1

de l'tlcrutaent pour la

1
coop'ration techDique) 4 688 975 5 217' 217 388 429 10294621

85 POl'll&tion du personnel 1 541 529 1 907721 141 366 3 590 616
1016 i. 86 Sernces de recZ'Utement

~
'.(; pour la coopérationlH

1018 <Iii t~hnique 947 302 961 679 21 307 1930288
1"'1 87 Services sénéraux 40 064 584 47892119 3 423 919 91 380 622, 89 Dépense. diverses 1 485 633 1 661 917 43 465 3 191 015

1
1 ToTAL. CBAPI'J.'Rr22 136 804 846 59 601 167 72077 981 5125698 136 804 8461
!
j
.'1

l.,
1
]
J
1
'1

·4
; - 37 -,j
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TABLEAU 1.2 (~)

Total des
C:I:~dits DScaisllllllents Engagt!ll\ents dépenses du
r6vils6s Du 111176 Du 1/l/71 non r~glEs 1/1/76 au Solde

Titre et chapitre du budget et progrlllllllf!: 1976-1917 au 31/12/76 au 3142/77 au 31/12/17 31/12L17 inutilis6

Titre VIII. Services COllllllUllS (~)

Chapitre 23 Services de conférence
et bibliothèques

Progrllllllle U Direction ex6cutive
et administrat:i:on 677 481 898 014 51 205 1 626 700

72 Services de traductiun 17 017 029 18 810 630 747 587 36 575 246
73 Semees d' interprlitation

et des sEances 7 498 584 9 107 551 185 230 16 791 365
74 Services d'édition et de

rEdaction et des 'documents
officiels 10 939 134 9 u4 494 194 977 20 248 605

75 S~ices de publication 10839969
~ik~~

663 221 23 448 332
78 Bibliothèques 4 316087 235108 . 9 380 020
80 Administration du

dEpartement (Service
419129administratif) 509 667 2 430 931 226

TOTAL, CHAPITRE 23 109 001 494 51 707 413 55194 323 2099 758 109001494

'!'OTAI.. TITRE VIII 276 648 346 125 229 521 143 581 336 7 837 489 276 648 346

Titre IX. D61,enses spEciales

Chapitre 24 Obligations émises par
J.'Organisation des
Nations Unies

Progr8lDllle 94 Obligations émises
par l'ONU 8 489 008 8 534 599 17. 023608

TOTAL, CHAPITRE 24 17024000 8489 008 8 534 599 17 023 607 393

TOTAL, 'l'I'I'REIX 17024000 8 489 008 8 534 599 17023 607 393-----
'l'itreX. Contributions du pe1'sonnel

Chapitre 25 Contributions du personnel

Pl"ogr8!llllle95 Contributions du
personnel 50 788 911 65 467 486 u6 255 397

'l'O'I'AL, CHAPITRE 25 u6 256 397 50788 !)U 65 467486. u6 256 397

TOTAL, TITRE X u6 256 397 50 788 9U 65 467 486 - u6 256 397
..

Titre XI~ Dépenses il'equipement

Chapitre 26 Travaux de construction,
transfomation et
l!Wélioration des locaux
e'tgros travaux d'
d'èntretien

Progr8lDllle9J. Travaux de construction 6 085 518 5 327133 U 412 651
92 Transfomation et

$IIlelioration des locaux 482 607 3 272 812 1 634 986 5 390 405
93 GroS travaux d'entretien 418 586 129473' 596 367 2309686

TO'I'AL, CHAPITRE 26 19112 742 69867U 9 894678 2 231 353· 1911.2742

TO'1'ÀL, TITRE XI 19 U2 742 6986 7U 9 8~4 678 2 231 353 19 i12 742----
'!'OTAL GENERAL 789,488 900 342 547 083 415.413297 27 070 279 785 030'659 4 _58 241

::r
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1 Montants e.U_tits rWisés et *lI1tantl ettectit. de. recette. de
1
1

l'01'pniRtlon dei IItotiOlll Unies pour l'exercice bienœ1 3.916-19l7

1

tel'll1né le '1 Mc_,...~
(En dol1.u's des ltats-Unil

1
1 Montanta iIontants Montants

1
estiatita etteotifs etrectif!! !ota1 POUl'

Poul'centqe
réTi.és !I au au l'exercioe

1
pOUl' 31 MOeRre '1 MOIIbre billlll&1

1

1916-1917 1976 1917 1976-lSn PourOlntaaè

96,88 1
Chapitre des recettes

1
j Recettes pn41'&1es :

(0,82) 1 Rlll:!!ttes p!'OVIllaDt de loyers loœ 000 588 008 6211- 110 1212 118 6,110- 1
Remboursaent au titre de services fournis

~
96,06

1

aux inltitut:Lona sp4cialis4el et ..
21711- 600 ~~ 22'9718 11,820,10 d'autNls orpni... 12~ arO

1 Int4rit. lIulcs:lres }25000 16111-14 170291 "1705 1,750,59
j Vente de _~riel usag6 195 000 115789 J.}2 611-5 21H3 4~ 1,'1

0,16 Ruiloursuelilt da Milenaes d'exercices

1

an~rieurs 6110 000 11-682111- 70589 5,sSO, 2,811-
2,'9 Contributions d'itats non IIIllIIIbres 152'200 712 11-55 812 680 1 525 ~5 8,0'

i semee. de tQ.4v1l1on et services analogues 950 000 560 II-,s :569 ar8 se9516 11-,91

99,30 1
RtUourSlllllJ1t d'une i&riie des frais de

1 cOlllt:ructico de l':l.eub1e des HatiOJlll ~es

0,70
1 à santiago du Chili 172 700 172 1'46 172 746 0,91-
1 Rembour....nt, &l'occasion du retœit de- participants, de la cotisation vers'e par

100,00
l'orpniaation à la C&1l8e cœaune des

8œ 6QII. 7,14peuions du personnel 1200 000 550 121 1352 725- COITi.sioo de la fonction publique
interDt.tiODale 1511 200 462961 1668577 2 ~l 538 11,2;

i Recettes acc~lsoires '50 000 153 300 5~ 591 68r 891 ,,_6.:S
1,

10 12' 700 IF 8llE! 0911- 611-78 ~; 11,.,0 }29 60,011 !ota1 pil.rtiel.,

ii
ActiY1tés productrices de recettes

4227 511-7(tableau li!.2) 7224300 "51 028 7 578 575 '~~99

1 !ota1 pnéft.l (Etat II) 17 }48 000 9 119 611-1 982926, 1§~ 9011- 100,00

!
• - -

1 . !I Voir résolution "'9 JI '(:xxx) de l'AIIBllb16e g6n'rale en date au. 17 Mcabre 1975; voir résolution 'l/2C1l JI
! de l'Ail_leS. pnê1'&1e en 4&te du 22 cWceabre 1976; voir l'I!solutioo }2/202 JI de l'Aa.fIlIbl'_ s'n'l'&1e en date au
1 21 Mcellbre lm.

il.,
!

1
iJ

:1

J
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(Administration postale de l'ONU :
068 dollars; Service des visites:
dollars; administration du garage :

Notes du tableau 2.2

1 y Comprend des engagements non r€glé.
1 87 019 dollars; vente de publications : 140
1 l d06 dollars; services comme~ciaux : 2 058
~ 318 dollars).

J b/ Dont l 146 848 dollars de benefices provenant de la vente de médailles
, en 1916-1977.

1 sJ Le coût estimatif des services de supervision assures par le Service de
1 gestion commerciale (519 SOO dollars) a eté déduit de ce total. .

1 gj Les recettes du magasin de souvenirs comprennent 270 238 dollars provenant
de la vente de médailles.

!Y Les recettes du service des visites de Genève comprennent 81 136 dollars
provenant de la vente de souvenirs.
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BIf III

!'ONDS GItŒRAL Diil L'œowSA.\l'.t<ll DIS KM!IOHB VIDa

Etat de 3.'act:lt' et du. pua:lt' et aa1de :ll1lltWa4 au ~ IJIH11bn 1911 et au
31 ~c-.bN 1915

(Ill dollar. du fiata.ta1:lI)

~rJ=
1761 ,SIl.

33' 015~

10 696 &;9
60 735 005

6517000
2O-a.15809
l~ 311.6 181.
'667157

ll6 :578 621

2Ji,,98 762
6629626

20 561 017
'9627 2Ji,7

-15~ 368
lJi, 181 608
1572-1Mo.

122 ~1 068

1'1l'1

22 506161
1407Ji, 558
~ C1l0279
'9 5li9 0172' ~ 67'
20 617 9(17

2'0'7'6

D9 636'31

'~7 960
1 895 l?,"5
Ji, Ji,5811U

165 9Ill m

"Ji,~ 906
75 ua. S68

, 556 000
17 œo œr

.12 3œ m.
, 8œ 789

111.9 290 931

16636 811.6

165 g;n 777

~tal, exigibilités à cOllrt teme

Solde inutilisé

Excédent budgétaire non alleu' :lnscrit à lm ccçte ~~atteDte
~aolution2~7 B (XXVII) de l'Ass.ué. général.!l'

Excédent disponible à ~rter au crédit des Etata Mellbrea
Solde inutUisé (Etat I)

~l, passif et solde:lnutilisé

I. ~i;at de 1'actif et du paasif et 8Olc1e inutiliaé

!@
Bnca:lsse
Contributions llisea en recol1'l1'eMnt non acqu:lttlea (tab1e&u '.1)
crédits ouverts pCllU' lesquela U u'a paa ft' llis de cCl1itr:lwticu

en recouvrement
ao-s l recevoir
A recevoir d'autrea tonda de l'OllU
Cbargea différéea

~ta1, actif l court te1'llllt

CClÇte BP'c1aJ.~ des contributiona IIl1sea en r8COIl~ liOI1
acquittéea Liésolution 3(l4.9 C (XXVII) de J.'Asal!llblle PMrali!

Total, actif

- 58-

!!!!!!
SC-aà~
DG au Fœcla de périquation des illp8ta (tabl-.u '.2)
BagaseMnta non :réglés (Etat I)
DIt auronda de rou1l!11eDt
DG au caç!;e apéc1aJ.
DG l d'autres fonds de l'OW
RèCettea cœptabiliaées d'avance

~IE EXACT ~

Le saua-semtaire s;énéral (Contr8leur)
Bureau desServ:lces f:lnanc:lers
@i!!) HelJllJ.t »!MTIN ",

Le 30 mars 1918

II. l'&8s:lf et solde :lnut1l1sé
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rIlI

1 'l'AILEAU ~.1

~ J'ClIIlI o.-r. :DI r"GWJAJIlMICIf _ .T%œe~
~ Oœtribut1oaa 111••••~ .QII &CIlÙ'""- .. :5].~ 19fT
~ (Ill~ cie. fiata4ù.)

119l'5 CODtributiœa ~iWtiGU IIr:ll1tata eRiJatita c1u ~OM
'1 al... en (-.otrllaat bnt) aalc1H ~teu.ra cles Ill... 8ft
~ re~t. pc:lVol\'lm ..ta JIIIIbre. (cœtri- l'ltCICIIIMZ.'lIt

~ nœ. acquittlë. "a~ ,J./2f1I C 'butiœa • Jl'1'Ioaae1 btamla nœ. acqui1;t4u
au 1er "amie de ~.'...8IIIb1'e et ~.~ta 4IP. "c~a au 31"'0......

10 696 è69
~ atat. llab:r'e. lm!/ a4n4rale l"ODC1s de l'ClIIleMnt) _lm lm

60 7" 005 1 Ate;œnistaD 6' 988 79518 u !W. 1:5J. m
6511000 ! A!1'ique du Bl1d ~ 616 969 .1 590'55 278215 - 5 se9109

2O-a.15809 AlbaDie 1010" 79518 13.9.11 616a1 10105'
l~ ~781 1 A1&'rie '97 588 5S1 5" ,,a 0"
'667157 All-sne, Mpublique t6cW:rale d' 30 71' '75 ,. 609 ~58 26163 917

.~ Arabie aaou41te - ~213 1112se9
611_ -116 '78 621 Ars_tine 93'+' '299~ ~9'I- 296 2 66JI. B20 150m

~ AUItra11e 175713 6 oJ.' '50 905 216 5 SlO 818 , 0129

- 1
Autriche e 5oJ. 809 ,." 188 2129 eu.

16 6S6~ Babau 79518 13.9.11
~:

1

Jllt.bl'ein - 79,u; u!W.
13' 015~ J!MIla 4e1h "99 88, 1590" ~, 82l. 63' 091

:IIU'bade - 79518 u!w. 616:11
Belliqu. »0118 ~ 2511- 200 6,., • , 9Z11511-

J lMiDin III 726
79" ll. 911 1~9 ",

1 Ihoatu 7951. u911 67 fUI

elj. '98162
B1Z'aDie - 79518 15911 63601

~ Jolivie lCf1 898 79518 13.!aJ, 175505
6629 &6 lot.... 69572 79518 U911 ~ooo " 17920 561 017 f Briail "'5112 4 J.3Ij. se, 619'58 , 185 17' 793 9!"!

'96fZ121j.7

~
~e 83613' 516865 8l~19 300 00Cl 971579.15 8IfJJ. 368 B1m1D41 75196 79518 11911 110 '58 ~~5i

J.Ij. 181. 608 caD&C1& "W · 11 768 629 1~ 725 9 se, 9O'iI -1572'"<> ~p-Ve:rt 10 21~ 19518 u:w. - 131_. 0hW. ~120 '57 830 ." 598 1:12" 552 .
122 8!1068 Cbine 2 289 6i!li! 21867 386 s 275 ~"i 18:Ll8 958 216e 59'

.~~ ClbDi'e · 7~ 518 11 !W. 6ffnr -
il C01ClIib1e "gj 810 ES6 4"3'+7 85 15' 660 9:17 501 9'1-'

Cœore. 70 21~ 79518 119J,l. - l'7 Bel.
, 9}7 !160 Cqo 181.866 79518. 11911 551œ 1.9'1- ''11
JJ JJ~ 8118 il

Ooata Rica 79518 119U 67 6Cf{
1161 'SU cSte d' Ivo1Z'e - 79518 11.911 615111

CIIba 28970; ~686' 77 ~9 .. 'l291;ï.
13' 015~ Danesrk 2 soa. 809 '75188 21296e1 -

J

Igpte · Sl8011 63 9-, 111-981!6 1011- 6œ
:Il BIil'fÛ01" lie OlS • 79518 U9U 187 62; -IlI1mtl'J arabell wd.a 63988 . '18 071 Jq ~, - ,,,. ~16
_1I'e centrafricain 181861 79518 11 !W. 1j.8980 200~
lllœ.tfllU' 68 265 79518 119ll 135872 ..

l B8pqne 'gj 608' 109 910410 211-78'51 2 6~ 3IIS

:~
...t.~UD111 d'AIIlSrique 99'91 2fIl 99 '91li!07
Bthiop1_ 79518 1191l 61Ec1lr

:1

l'idji 79518 11 911 616O'J
liD1aDde - l 630 J.1II. elj.8 170 l 381 944 ..
France 10753 21Jo li!2 50' 528 , JJ50 71W 2511-,a 521 ~ :567507
a.bœ 79518 11 9".I.l 67 t!J11.
Gllibie 135~ 79518 U911 2œ se8

:1
Ohana 79518 19 911 596a1
O~ce 10 1550 ;96 2:52 25~ 1. :5].8 ",-., -O:rena4e 124 !112 . 79518 11911 - lse 579
Oœ.œ.:La - 79518 159U 6'607 -Guin6e 141170 19518 11 911 11Jo 6U 68166
Gu1n4e-Biaaau 124 912 79 ~8 11911 lse~9 -. CJuinH .tquatcll"iale 79 ;18 11911 - 616e1r
Oupne - 79518 11 911 64706 li! 901
BaS.'ti 181 866 79518 11911 75551 173 S'e2
Baute-Vo1ta 101770 79518 11911 . 169 5T1
BondU1"&. 137188 79518 U 911 9'981 110 81~

HOZIgrie 1094 067 1351 Bœ 202 lK\2 794 712 1"8675



'l'ABWU 3.1 (!!!Ü!.)

OoMriw\iOM Oonll'iwtliou bt,W..._iMtih a•• CoDtZ'iblltiona
111••• !Ml (• ..-llN) .Ql•• oriti.'H\lrS •• Id•• en
ftCQ\lVft.._ polU' 1971 ha,. _.ne (aoDtri- l'eClOUl'l'IMnt
.. *,q,w.~th. :fa. 31/aar c lIutiOA' du perlOlUlel Moatenta DOn t1Cquitt'••
au leI' Juvin dt l'A'lMIllalh .t ~UI~t. du l'eClOum. $ou 31 dfa.lIbl"

I\lUca
J:Il&ta ......... 19" Il a'nfnl.. lœa. de l'O\ll~l eD 1911 191'T

111__t
!Jade .t9396~ 2183121 616816 2112669 187 5~5

~t't:: 1QdollW. 293"1 , 556 6~ 103 315 582492 1614 5251
1l'u 1 T09m 256081 1 453 550

'7 Iraq 3915 59551 33S 035
Irllll4e 596383 8~ 330 507 053
talande T9518 119lt 616ar

!9 J:09 111'&11 1211 161 954 &3 142929 62T 894 13951:U
)J, 05' 1\&1.i. 13 120 431 2 085 273 11 035 158

J"i~a ar.,lIe libteaant 675 90l 101 241. 514660
Jualq,ut 19518 U 911 6T 601

· Japon 34 431193 li 151 353 29 273 6140
iOfWJ. Joriuai. 19518 11911 61 601
, 0li9 ~bea IiIlmCI'&Uq,U' 114351 19 518 U 911 31000 204958

~a 63S68 1951S 11 911 131 595,
Ko".lt 636142 95 286 540 8S6'
1A~ \20 OUI 19518 U9U 161 6~,
Libllll 180025 U9276 11866 - 261 435
Lillfria 91t9B 19518 119U 14 316 2189
I.wc'_lU'I - 159035 23821 135 214 -
.....ICa!' bl 2968 19 518 11 5~1 - 70 945
MIlai.i. - 357830 53 596 17724 266508
*lavi - 19 S~6 U 911 61607 -
~di.". 63968 79518 U 911 63 968 61607

5' 119 NIlli 18541 79518 U 911 63 136 82412
~~ HIlta 79 518 U 911 61 607
rl '79 HII'oc 196 794 33176 165018
~~Sl *,*,ice 19518 U 911 41; 000 23 601

· N&Uiteni. 119470 79518 U 9U 10 515 116502
5i8e1 Mexiqtl. 3101193 496 :;19 2604 611;

· NDDiOlie 48 2S& 19 516 11911 65887 49 91'8
iie,~ 1IoHII1IiqlUl 10 ait 19518 11 911 131 621

· l'pal - 19518 U 911 67 601
:>1 ~, lic~ 156666 79518 II 911 35316 188 951
,., 82l. lipr 1295 79518 119U 68 902 -
~'1J. _*5.& 252921 516865 77 1;19 52 0100 6140327

Ibm.. l'lOS 631 256081 1 453 5~
~g.ftUe-~ .t 1.l3 21$6 166 150 946 499 .

291;i QIurl 79518 119ll 61 607

· O"l&Dà 'RI 79 na 10 135 69383
or.6œ Pl.üataD 238 553 61 732 110821

· hG.... :i 968 19516 11 911 614 845 8750
5'1-.16 Pçou.aie-lfoUYe1l.-ouiDû 10214 19 518 11 911 137 821
oo~ ~ 181666 19518 U 911 45000 204473

· Pça-Iu li 486 726 821841 4 664 885 -
~~ P&l'OU 238 553 39732 162680 36141

i'bilippiDel 391 588 91. 553 306035 -
Polo... 1 881t 1t06 5 566 244 833 752 l 944000 4 612 898
Portupl 638 lU 195 118 119107 l 143003 171179

· Qatar 79 518 11 911 61 601
67 S07 afpa\)1iqUl arabe Q'ri.eDDe 120 018 . 79518 11 911 167 625

B6pa\)1iq,ue d6loc:ratique
lIll_Dd. 709119 5361 449 803 915 4 312 352 960 241

B&plbliq,v,e dUcaratique
~air;) .\w) 79518 J.l ,.•• 67601 ..,.w.

,se ~9 Bfpabliqu; dDaiDicaiDe 183068 19518 119U 44 499 206176

· BEpublique lOOi&1.iate
68166 JIOriftiqu. d. tiSl_Iie 1201028 1 590 355 262215 1253752 1215 liJ.6

· R&publiq,ue aooiali8te
BrEc11 aori&t;iqu. d'UJaoaiue 3641841 li 963832 91'1 306 4 868 ar1 ;3 760 296
2901

:73·_
.$ :iTl
10 81'"
48675
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~i
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1:

CoDtdbution.
ai.e. en
reooun-IMnt .fj

IIlti non ecquittû. ~

Ilma "Il 31 dGeelibre ~
~!n1 lm ~
il

2669 187 S~5
,~
i(

~
2492 164 5251 :!
3550 j

$ 035 '1
"1

r 053 ci

"r 6c11
r 894 1395 151.
$158 "i

'i
~ 660 ~
f 6ar
~ 640
r 601
r 000 2O~958
L 595.
) 8s6'
r 6~:s

261 ~35
1316 2189
i 214 -

'1'0945
r 724 266 508
r 607 -
t 968 61607
1136 82412
r 607
i 018
.000 23 607
1575 116502

~~ 674
i 881 ~9 978 TI

, 621 i
, 601
i 316 188 957
1 SI02 -
! 0,"0 640327
15~
; 493
, 601
1383 1

1821 j
845 8 750 ,
821 - ii 000 ê04473
885 'Î- l~ 680 36 141 i

i OS5 - j
000 ~ 672896

;1003 171719
601 !625

960 ~l

.~

352

601 .
~99 206116

752 1 275 !ll6

arl j 760296

~\BWU 3.1 (lib!)

Contributionl Contribution. NoDtanti elt:i.llatifll de. CoDtri1llltiou
llÙe. en (IIOntllAt \>1'\11;) 101111. crlditellrl 4.. iii....
NCOU'V1"ellut pour l!1i'7 ftata Meaœ-.. (COIltri- l'tIOOUn'tlleDt
non acquitth. ri•• 31/207 C butiœ. d1.l. perllODnel NoDtut. IIOQ ecquit$f..
au 1er ,iIoDYier de l'A•••blfe et a,illlltulDt. du l'ltOOuvrh au 31 dfcabre

Etat, M.œ-.. 1977 JI eWrale Fondl de rou1_nt en lm 1911

R'publique-Un:i.. de Tanu.nie '!JI 19518 7191 - 11127
R'publique-Unie du caaeroun 79518 1191.1 6760T -
RO\llln:i.. 1 65~ 719 1033131 170839 885619 1 631 992
BoYIUIlIl-Uni de Orande-BretaplJ

17 652 94~ 2992 185 14 6&> 759et di IrlloDù d1.l. Bord
Rwanda 19518 U 911 67 607
1310 Tclû-et-PI'incipe 70214 79518 119ll - 137821
s&nfeal 19518 119ll 67 601
Sierra Leone 79518 11 9ll 67607
SillPpour 318071 41643 - 210426
SolI&lie 80 678 79518 11 911 148 al5
SoMan 63 968 19 518 11 91.1 - 131 595
Sri Lanka 79 518 15 911 63601
SUade 4711066 'l'~ 644 4016422
aarinuae 10 214 79518 11 911 131821
S'IIuilloDd - 19 51.8 11 911 67 OOT 600
Tchad U7836 19518 11 9ll - 185 "3
Tch6cofllovaquie 1330 356 3 459022 526 U7 2858 069 1405172
ThAUlU3l1e 397 588 63 553 334035 -
TOlO u4813 19518 11 SU - 182420
Trinit'-et-'robaso 19518 11911 61 601
TllDillie 79518 11 911 6760T
Turquie bl 1192766 11281:i 1 019 ~l
Union dei R'publiQ.ue.

31 6;4 633 45046 61.4 1 403437 36115 alt2 32522168IQciali.te. .ovi'tique.
U1'\lIU&Y 61. 159035 31821 121 275
Vanezuela 1 590 355 238 215 135211$0
Yliœen 156 602 19518 11 9U 224209
Y_en dbocratique 79518 U 911 61 601
Yougo.lavie 1510838 226 304 l 264 534 ...
W:re'!JI 120 :i45 79518 6975 130 261 62 S07
Z8abie 5014 19518 11 911 12681

TOTAL 72310006 397 588 829 46563 064 348 229 803 15114 968
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Bo:tes dp. iJabl.eau 3 .1

!:I Dont 421 284 dollars mis en recouvrement auprès des Etats !~embres suivants
pour 1915 et J.976, en application de 1a r~so1ution 31/201 C de 1 t ftssemblée
gêné.nJ.e, en da~e du 22 d~embre 1916 :

MontaniJ mis en Montant mis en Total des montants mis
recouvrement recouvrement en recouvrement pour

Etats Membœs pour 1915 pour 1916 1915 et 1916

Oap..Vert 6 226 63 ~8 10 214
Camores 6 226 6::1 988 10 214
liazambique 6 226 63 988 70 214
Papa:gasie-Nou'felle-

63 10214Guinée 6 226 988
~ Tomé-et-Principe 6 226 63 968 10 21.4
Suriname 6 226 63 968 70 214

'\
Total 37 356 383 928 421 284

!I L~li mœtan'ts indiqué15 ci-a,près ont été déduits des sommes à porter au
çrtitUt de~ ~ats ~:e15 ~!1térf!~~'s pOUE 1911 : Canaà.fh 8 065 dollars; Colombie,
~56 ~JJ.~s; lilI;sp~t 16? doUars; Ïladaga.~car, 370 dollars; Ouganda, 1 116 dollars;
~épllb:Liqg,t!"U~f! de TanzemilSl 1 4 ].20 dollars; Turquie, 5 846 dollars; et
~i~, Ji 9~6 do:L:La.rs.

!I VQiJ!' :t'~~~uti,~'$:L/gQ'f C de 1'Al,;semblée générale en date du
?g ~~i:l.\l~~ :Lfi6; V'Gi,r r~§Q:Lu.ti"QIl 3~39 0 (~) qe l'Assemblée générEÙe en date du
:L1 4~ç~l:w~ :L975i ~i,r ~~f:ie:}.llti,@11 3359 C (XXIX) de l'Assemblee générale en date du
la iée'eJIl1ilre 19V'4; VElir résolutiQü ~il95 C (XXVIII) de l'Assemblée générale en date
i~ if ~~ç@~ii~~@'.~~~ ~' --- ~-- - - '" ~ .. .. . . . . .
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1

Total

134 945

c

6 629626

82627 565

11 741 ~78

18 311 104

134945.

76179·21.5 101 552000
64.118 350 8 591 800
"5745150 7 660 200

88 372715 U7 810 000

350 311 466 693

88 723 026 u8 276693

26231 26231

1238745 1238745

899B8 002 U9 541 669

88 857 !1l1 137 .!D.2 713

82621 565

25 372785
2149450
1.!D.5 050

29 437 265

116382

29553 667

29553 667

49054802

Etats-Unis Autres
d'Aa&ique Etats Mlams

7 837 9C1l (1 208 281)

u 741418 ;;,

19579385 .(1208 281)

(78 146) 18746 ,
496 (496) .,

19 5Ql13~ (1130 031)'l'etal partiel

:roImB GENERAL DE L~OR<WfISA.'l'IOJI DIS BATIOIS UIUS
roJIDB DE P!iREQUA'l'IOH DES UlI'œB

Bit_tion au 31 dScwra 1917

(In dollars des Etats-Unis)

IlIccEclent des recettes effectives }laI' l'apport au
IIODI;autestÏllatif :évic'

A NouaI' :
Ibutut effecti:r des recettes provellmt· cles contributions

cm pe1'lOJlJle1 iMcl'ituau bu~ om_iNde
1 'OrllUlisation das Nations Uniea pou l'ox~ice
bieJlll&l 1916-1917 ;

Nontsnt estimatit initial. approuve lllU' la nlsolution
3539 B (JIU)

AuplllIltation approuvEe pal"la résolutiOil 31/207 B
Diainutiol1 approuvEe pà~ 'la résolution 32 202B

Solde (net) au 1er Janvier 1!1l6

A a,iouter ; .
Rapport cles a"'ances faites au titre des iiap8ts à la tin de

la periode prEc:6dente. et aJusteMSlts

Solde cr4iditeur (brut) au lerjuvier 1!1l6

À didu.ire :
A,jUlt_t pour 1912-1!1l3 résultant d'une IIOditication

de la quote-p&l't . ..
Ajuataent p;lU 1!1l4-1915 résultamt d'une uoditication

de lr. quote"1lart

- 64-.

A ~cmire :
sa-es portées au crédit des autres Etats He\lbresBU1' la

base du .entant estiJllatit. clesrecettes Pl'OvenlUlt des
contributions du .personnel·pour l'exercice.biennal
1916-1917 approuvé par les. réllQ1utions 3539 B (XXX)
et 31/207 B .

sc-es portées. au crédit des autres Etats. Membres au
titre ck l'exeedent du IIIOntmt ettectit des recettes
~rovenant de. ..contributioDs du per80llDelpour 191'4-1915
~ rapport aux prévisionsinitiBles (exCédent.
total : 179 927 doUars). .....

8o.es reaboU1'lé.es aux tonctioan&Î.l''' Il8suJei;tis. à
l'iap8t sur le revenu des Etats-Unis d'.Erique pour
les exercices 1915 et 191ti (rembourSl!llent8ef'tect~s
pendant .1'exercicebieDD&119T6....1!1l7):

Nontsnt effec1lit cles recettes prowlWl't- des
contributions du pt'l'8onnel

~es reçues d'Etats Meabres (autres que les Etats-Unis
d'AilErique) au titrecle rembouraellellts d'ilIIpêts
effectuEs en 1!1l4 et 1915

AJUlt_ut de la réduction du aantant rivise des recettes
Pl·OYell&Dt cles contributiona du pe1'llOnnel pour l'exercice
bieDnsl 1914-1!1l5 (1 651 000 doUars)

Total partiel

Total. disPonible



y La 50IllllC de 29 204 dollars sera dedui,te des sommes à porter au crédit des Etats Membres suivants, pour
1918 : République-Unie de Tanzanie: 1 1~ 4oJ,1ars; Turquie: 5 309 dollars; Zaïre: 2 579 dollars; et pour
1979 : Canaàa : 2 277 dollars; Republique-UDÏe de Tanzanie: 3 323 dollars; Turquie: 9 736 dollars et
zaïre : 4 253 dollars.

1
,

"

~
!otal "

li

i29 626 "'~

r41 ~18
J
.~

~

171 104 j
.~

.~

,~
!
J

171 1.04 ' ~
11,
~

~

1
l
1
:1

i52 000 -1

i97 800 ~l

i60 200 ~
.J

110 000 1
i

~ j
~66 693 i

il
!'l'6 693 11

26 231 li
'1

!38 145 11
i41 669

ilU,2 713

i~ 56s 1
.34 945 Il

~
,i
1
l~

Imp&t fEdéral
Imp&t d'Etat
Impôt lllUDicipal
SScuritE sociale

Pour des exercices antérieurs (montant net aprils
dEgrilvelIlIlnts)

Sc_s remboursées à des fonctiOllnsires qui sont
ressortissants d'autres~ que les Etats-Unis
d'Amerique '

Total partiel

Avances raites au titre des impôts (montant estimatif)

Totll.1.

Solde (net) au 31 d€'Cembre 1977

- 65 -

TABLEAU 3.2 (~).

Etats-Unis Autres
d'lImérique Etats Membres Total

19391 706 19397 706
5 136 300 5136300
1195 275 1195 275

801460 801460

159 9S6 159 996

29204 !!I 29 204

26690 737 82791714 109 1182 451

14 3557,64 14 355764

41046501 82791714 123838 215

a 008301 6 066 257 1~ 074 558-



lIQNDS DES IMN:lBILISATIONS DE L'ORGAllISATION DES NATIONS UlfIES
Actif et passif au 31 dScenbre 1971 et au 31 dilcembre 1975

. (En do11&1'8 des Etat.-Unie)

Actif
~bilisatione :

!r>errains et bltimenlGs - cottt initial
A ajouter: Groa travaux d'entretien - Genh.. (Etat V)

'l'ravl.Ult d'agrandissement du Palais des Nations
- Gedve (Etat V)
Siase de la cOlIIlIIÎssion regionale
- Mdis-Abeba (Etat V)
siase de la colll!lÏ.l'aion regionale .
~ Bangkok (Etat V)
Centre de documentation et de recherche
- santiago (Etat V)

.!;dilduire: Col'lt du bâtiment dl!lIlOlî el1 1960

Total. actif'

Passîf .
ExigibilitEs à court terlllll :

Engagements non Ngll!s - Travaux d'agrandissement du
PalMÎs des Nations - Genave

Exigibilitils à long terme :
Solde du prft de 65 millions de doUars consenti par

le Gouvernement des Etats-Unis d'Amlirique pour la
construction dei bltiments du Siège en vertu de
l'accord· du 11 sont 1948

Solde du prft de 42 700 000 t'rancs sùïsses consenti
par le· Gouvernemént suisse pour l'agrandissement
des installations •de contl!rence en vertu de
l'accord du 30 janvier 1969

Total. exigibilitl!s a long terlllll

Solde du FondS des immôbilisations :
Dons
Credits ou....rts au b'td~t ordin:dre

Total. solde du Fonde des illlllObilisations
Total. pasait et solde .du FondS

CERTIFIE EXACT

Le Sous-Secrétaire général (ContrSleur)
Bureau des services tinanciers
(signé) •.• Helmut ·DEBATIN

Le 30 mars 1978
~

- 66 -

103 557 259
6 727 328

47 706 306

7099 206

8 533 849

996 941

174620889

1 6~0 282

112 970 604

54 866

7000 '000

19 677 419

26 611 419

20 241 979
125 996 340

146 238 319
lï2 970 6ô4

ETAT IV

103551259

,,

103 557 259

_ 1650285

J.Ol 996 914

10000000

10000000
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FONDS DE ROULEMENT DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

ACTIF ET PMNCIPAL DU roNDS AU 31 DECEMBRE 1917
ET AU.31 DECEMBRE 1915

(En dollars des Etats-Unis)

ETAT VI

Actit :-
DiBpœibilitû l court term~

Contributions misell en recouvrement non acquitt'es
Av.ces destin'es l couvrir divers achats et

op4ratioDS amortissables (tableau 6.1)

Total, dispœibilit's l court terme

DO par le lI'oncle pn'ral de l'Organisation des
NationAl UAies

Total, •actif'

Principal 4u lI'oncle (tableau 6.2)

Total du Fonda

Le Sous..secnta!re s'n'ral (Contr81eur)

Bureau des services financiers

(Sie') Helmut DEBATIU

Le 30 mars 1918

- 68 -

"

104 000

366 983 372 75~

470 983 372 153

32 522 011 39 621 241

40 Oop 000 40·000 000

~O 000 000 40 000 000

40 000 000 40 000 000
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8 000

8 000

8 000

8 000

.-

24 000

Solde l receY01r

'rABLEAU 6.2

-
7 460
8 000
·8 000
8 000
.8000
7 569

,:8000
7 569

•. 131 467
253 453

50 927
169733

39 029
58 ~73

" 352
153 956

7 569
40 000

3 096 000
95 352

320 021
588 683
247 360

8000
8 000

16000
8 000

413 971
8 000
8 000
7137
7569'
8 000

404 993
50 213
8 000

1 150 439

33 086
2 200 000

8 000
40 654

8000
i 569
8 000

41 302
245 525
29122
7 460
8 000
8 000
7 352

601964
9 649 166

7 352
8 000

160 115
2 194 934

8 000
8 000
7 244

153 518

Ajuste.nt de. avances
au rondi de roulement
et IlIœtant. RCOUmB

-70-

431

2 698
6 475
2 878

540

.' 431,4 533
26.547
5073 '
2267

911
1727

-3 346

756
2 482

540

-
2 914

648
11979
19 :n7
4 640

863
431

11 007
l 727

33 561

14 029

648
,6044

431

648
la 036

350834
648

3885
69066

A porter au crEdit de.
Etats MlDbre. en raison
d'un n,1'UIIDt d'excSdent.

Ayanee. de. Etat. Membre. au 31 Mcembre- 1977
(En dolllU'lS des Etats-Unias)

FOlmS DE ROtJ'LmŒNl' DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Total
de. avances

8000
160 000

8 000
40 000

3 096 000
96 000

332 000
608 000
252 000

8 000
8 000

16 000
8 000

l!28 000
8 000
8000
8000
8 000
8000

416 000
52 000
8 000

1184 000
8 000

36 000
2 200 000

8 000
1;4 000
8 000
8 000
8 000
8 000

52 000
252 000

32 000
8 000

32 000
8 000
8 000

612 000
la 000 000

8 000
8 000

164 000
2 264 000

8 000
8 000
8 000

1;6 000
~'è 000

.'8 000
8 0,00
8 000
a.~oo
8000
8000
8 ,000
8 000

~1~ 000
2!30000
56000

172 000
40 000
60 000

Etats .res

Afghanilltan .
Afrique IÎÙ Sud
Albanie
Algfrie
Allemagne. R&publique

t&aErale d'
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Bah_
BahreIn
Buglad$Sh
Barbade
1l$lgique
Bâin
BhOlltan
Bi1'lllllllie
Bolivie
Bots"alm
Brail
BulgariE!
Burundi
Canada
Cap-Vert
Chili
Chine
Cbrire
ColOll1bie
C_rell
COi180
Cotita Rica
C&te d'Ivoire
Cuba
DlUllem&1'k
Egpte
El Salvador
ElIdrats arabell unis
_ire.ce:ntratricain
EquateUr
!.p.e
Etelts-tm!a d'ARrique
Eth~opie
Fidji
~llmde
hllllce
GabOn
GlIIIlbie
Ghlll1a
Grèce
Grenade
Guaitemàla
GuinEe '.
Guin&~BilSsâ~
GuinEe Equatoriale
G1V'âtte:.· .
Ha!ti
Haute~Volta
HondÛl'u'
Hongrie
Inde
IndoDEBie
tran
I1"&q
Irlande



iBLBAU 6.2
TABLEAU 6.2 (lIuit.)

A porter AU cridit des Ajuat..,nt du aT&l1ces
Total Etat. Mel!!bres flll rai.cm au Fonda da rouleMnt

Eta!,s Melllbrei dei &T&I1ce. d'un rireMnt d'exc'denta et ptllllts recoum. Solda l RClevoir

Islande 8000 431 7 569
Illra!'!l 96000 1 5U 94489

(lde à recevoir
It&l.ie l 320 000 24281 1295719
J8IIlahiriya arabe libyentle 68000 431 67 569
Judque 8 000 - 8000
Japon 3 "64 000 23634 3 440 366
Jordanie 8 000 431 7 569
KllllPUchea d&ocratique 8 000 431 7 569
Kenya 8000 8 000
Koweit 64 000 64000
Lesotho 8 000 8 000
L:tbllll 12 000 540 li 460
LibEria 8000 "31 7 569
Luxembourg 16 000 648 15 352

il- MadaglUlcar 8 000 8 000:1
Malaia:!.e 36 000 1 835 26 165 8000
Malawi 8 000 8 000
Ha.ldiVli!Il 8 (j00 a000

:~
Mali 8 000 8000

'~
Malte 8000 8000

,. Maroc 20 000 1511 18489
i~ MauriCfl 8000 8 000
l,· Mauritanie 8000 8000,

Mexique 312 000 7 662 304 338
, MOIIgolie 8000 8 000
i" MOf,8IIlbique 8 000 8000
i NEpal 8000 "31 7 569l
1 Nicaragua 8 000 431 7 569
r, liiger 8 000 8000

8 000
1.,.

" NigEria 52 000 40 000 12000t
Norvilge 172 000 5288 166712

:- lfouftlle-ZElande 112000 " 533 107 "67
Oman 8000 8 000

8 000
OUganda 8 000 8000
Pakistan 2" 000 4 317 19 683
PanWll& a000 "31 7 569

l' PapoulUlie-liouvelle-Guinée 8 000 8 000
," ParllgUlI,Y 8000 431 7 569

8 000 1
~ PlI,YS-BlUl 552 000 10 900 541 100
L PErou . 24 000 1 187 22 813

Philippines 1;0000 4 640 35 360

~ 2" 000,
Pologne 560 000 14 784 545 216
Portugal 80000 2 158 77842
Qatar 8 000 8000
REpublique arabe syrienne 8000 576 7 424
R~ublique déllocratique

540 000allemande 540 000
R~ublique déllocratique
p~uliÙre lac 8 000 431 7 569

R~ubliqle dominicaine 8000 540 7 460
R~ubli~~esoci~iBte

soviétique de
BiElorueaie 160000 5 073 154 927

REpUblique socialiste

8000
soviEtique d'Ukraine 600 000 19 425 580 575

R€pulllique-Unie de
TallZanie 8000 8000

Rfipublique-Un:f.e du
8 000Cameroun 8000

Roumanie 104 000 3669 100 331
Royaume-Uni de

GrllDde-Bretagne et
1776 000 83 958 l 692 042d'Irlande du Nord

Rvllllela 8000 8 000
Sao'1'olllE-et-Prineipe 8 000 8000
SEnl§gal 8000 8000
Sierra Leone 8,000 8 000
Singapour 32 000 16 000 16000
l:iomalie 8000 8 000
Soudan 8 000 648 7 352

-71-



'l'.ABLlW1 6.2 (luite)

A porter au lil'fdit de. A.1U1t.-nt d.. aVaDc••

Total Etata Mab::ea en rahOll au ll'Mda de rculelllftnt

Etata MllIIbrea des a'ftllCSIl d'Ull -dU!!!lIt d'mfdtllta et aogtmt. recouvrfa Solde l recevoiJ::

avoir sri'Iaka 8000 1019 ,6. 921

saM. llSO 000 15000 1665 000

SUrin... 8000 8000

Svuilud 8000 8QOO

Tchad 8000 8000

Tchfco.lo'1aquie 3118 000 9388 338612

'!batlude 110000 1 '121 38273

'foIo 800'0 8000

'!riD:l.tf-et-TobI8O 8000 - 8000

'.ruDi.le 8000 540 7 460 -
Tul'quie 120 000 6 367 109 633 4 000

UDiOll de••publiques
.ocialiste. .oriftiquH Il 532 000 1166.981 4 385 019

Ul'\IIWIiY 16000 1'296 116 704 ':.

Vueauela 160 000 5 396 1516 604

Ta. 8000 431 7 569

Y.. 4&ocratique 8000 8000

TougolIla'de 152000 3777 148223

Z&!ll'(t 8000 8 000

ZuIIi~ 8000 8 000 "

Itfl 000 Q2.Q. 1 025 092 38 870 208 104 000-

, ,

- 72 -



SoldAt l recevoiJ;,

ETAT VII

COMPTE SPECIAL DE L'ORGANISATION DES ~TATIONS UNIES

Actif, principal du Fonds et recettes au 31 décembre 1.977
et au 31 d~cembre 19rr5

(En dollars des Etats-Unis)

1977

20 786 357 22 415 952
126 343 28 181

120 000 370 000

21 032 700 22 814 133

23 534 673 15 844 368

2 234 472 2 234 263

l 396 536 l 380 791

48 198 381 '42 213 555

-
1} 000

104 000

Actif:
Disponibilités à court terme :

Comptes bancaires porteurs d' int~rêts
(tableau 7.2)

Intérêts échUs
Contributions annoncées par des Etats

Membres mais non vers~es

Total, disponibilités à court terme

Sonnnes à rElcevoir du Fonds g€n~ral

de l'ONU
Avances au Compte sp'€cial de la Force

d'urgence des Nations Unies (1956)
(Etat IX)

Avances au Compte ad hoc pour l"opération
des Nations Unies au Congo (Etat XI)

Total, actif

Princi:e.al du Fondl3 :
Montant verse en application des

, "résoluti.ons -2053- Â (xx) et 3049 A (XXVII)
de l'Assemblée générale (tableau 7.1)

A déduire Montant du crédit ouvert pour
les opérations de la Force
d'urgence des Nations Unies en
application de la résolution
2115 II (XX) de l'Assemblée
g~nérale

Total, principal du Fonds

Recettes. :
Contributions de sources privées
Recettes diyerses
Intérêts éChus des placements :
... Au 31 décembre 1975 et au 31 d~cembre 1973

'Pour' l.espériodes all'an"t du 1er janvier 1976
au 31 d~cembre 1977 et du 1er janvier 1971~

au 31 décembre 1975
Total, principal du Fonds et recettes

ÔÊRTIF!E'ÊXACT': '

Le Sous-Secr~taire gén~ral, (Contrôleur)
Bureau 'des ,Services financiers
(Signe) Helmut DEBATLJIJ

Le 30 mars 1978
- 73 -

37 563 224

3 911000

33 652 224

69 l68
28 257

8 534 576

3 91l 000

33652'224

58498
28257

4 940 35l

3 594225
42273 555



COMPTE SPECIAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS ùlUES

ft

1975
Total

. 1 1 . 17

9 527 943 9 527 943
100 000 al 100 000al

2 000 000 2 000 000
5000 5 000

100 000 100000
100000 100000
14 000 -14 000

250 000 250 000
3 8il 799 3 871 769

987 766 987 766
50 000 50 000

l 000 000 l 000 000 l 000 000
507 865 507 865

3 900 000 ·3 900 000'
20 000 al' 20 000 al
50 000 50 000
80 000 80 000

l 499 755 l 499 755
la 000 '10 000

la 000 000 12 500 000 12 500 000
250 000 Pl 500 000 b/

8000 8 000-
4 990 4 990
9 000 9 000

20 000 20 000
678 136 678 136
19 000 19 000

n

3 871'769
987 766

50 000

507 865
3 900 000

20 000
50 000
80 000

1 499 755
la 000

2 500 000
250 000

8 000
4 990
9 000

20 000
678 136
19 ,000

9 527 943
100 000

2 000 000
5 000

100 000
100 000
14000

26 313 224

Sommes versees Sommes versees
en applica.tion en application
de la resolution de la résolution
2053 A' (XX) de 3049 A (XXVII)
l'Assemblee de l'Assemblee 1977
~enerale iLenerale Total

Contributions volontaires au 31 d~cembre 1917 et au 31 d~cembre 1975

(Eu dollars d~R Eta.ts-UllÛS)

Contributions volontaires
d'Etats },fembres :

Arabie saoudite
Canada
Danemark
Egypte
:Einirats arabes unis
Finlande
France
Ghana
Grèèe
Islande
Italie
Jamaiq:ue
Japon
Koweit
Liberia
Mali
Malte
Nigeria
!lYorvège
Ouganda.
Royaume-Uni de

'Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

Soudan
Suède
Tunisie
Yougoslavie
Zaire
Zambie

.&

Montant verse en application des
reso1utli.oner 2053 A (XX) et
3049·· Â. (XXVIII) de l'Assemb1~e
gen~rale (Eta.tVII) .

~IReprêsente des contributions annoncees en 1965 qui n'ont pas encore eté
_versees : Ghana (20 000 dollars) et Soudan (100 000 dollars).

Ë1 Voir plus haut sect. l ,par. 51-
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COMPTE SPECIAL DE L1ORG..~ISATION DES NATIONS mUES

Comptes bancaires porteurs d'int6rêts au 31 décembre 1977

(En dollars des Etl3.ts-Unis)

11 1.975
~ Total:

000 .
799 3 871 769
766 987 766
000 50 000
000 1 000 000
865 507 865
000 ·3 900 000'
000 a.1" 20 000 al
000 50 000
000 80 000
755 1 499 755
000 'la 000
000 12 500 000
000 bl 500 000 bl
000 - 8 000-
990 . 4 990

, 000 9 000
, 000 20 000
1 136 . 678 136

000 19 000

943 9 527 943
1 000 al 100 000 al- .,-
1 000 2 000000
;000 5000
'··000 100 '000
t 000 100 000
~ 000' -14 000
~

1 encore· été

"···.1.·····.·····'•.

1 ~

! .

;"'

,l
~ .. '.!...l'

i'.

j'.·I··;'.:<.("

1;,

!:l;

Chemical Bank, New York
Compte d'épargne, 5 p. 100

Irving Trust Company, Grand Cayman
Compte d'épargne, 5 p~ 100

European American Banking Corporation, Grand Cayman
7 1/16 p. 100, échéance au 5 janvier 1978

Fuji Bank, N'ew York
7 1/8 p. 100, echéance au 9 janvier 1978

Bank of Il'okyo, New York
Compte d'épargne, 5 p. 100

Bank of Tokyo, New York
7 1/10 p. 100, échéance au 15 février 1978

Bank of Tokyo, Nassau
7 1/4 p. 100, écheance au 27 février 1978

Total. (Eta.t VII)

-75-

7 138 995.

156 766

2 000 000

300 000

90 596

la 000 000

1 lOO 000

20 786 357
.'



E!llAT VIII

COMPTE SPECIAL "PRODUIT DE LA VENTE DES OBLIGATIONS DE L'ONU"

Actif et passif au 31 décembre 1977 et au 31 décembre 1975

(En dollars des Etats-ijnis)

Actif :
Avances au Compte .§.d hoc pour l'Opération

des Nations Unies au Congo (Etat XI)
Avances au Compte spécial de la Force

d'urgence des Nations Unies (1956)
(Etat IX)

Total, actif

35 931 462

8 116 562
44 048 024

35 931 462

8 116 562
44 048 024

Exce

'"169 905 678 169 905 678
Passif ;

Total des obligations vendues
A deduire :

Principal rembuursé au 31 décembre
(tableau 8.1)

Gain net au change (tableau 8.1)

Obligations de l'ONU non remboursées

Solde du Fonds :
_. Crédits ouverts

Gain net au change
Intérêts échus des placements jusqu'au

31 décembre 1965, 3 188 418 dollars,
et ensuite, néant

87 988 859
3 087 866

78 828 953

87 988 859
3 087 866

3 188 418
94 265 143

74 531 862
2 527 527

92 846 289

74 531 862
2 527 527

3 188 418

80 ?47 807

!

'.

: CERT

Le Sc
Burel
(.§im

Le 3

A deduire :
Dépenses autorisées pour la période allant

du 1er juillet 1962 au 30 juin 1963 pour
lesquelles il n'a. pas été mis de
contributions en recouvrement :

Compte ad hoc pour· l'Opération des
Nations Unies au Congo

Dépenses ~utorisées 110 725800
A déduire : Recettes provenant

des contributions du
:personnel 754 320 109 971 480 109 971 480



- 17 -

.'

~rAT VIII (suite)

44 048 024 44 048 024

(34 780 929) (48 798 265)

132 288 19 074 592 19 074 '592
129 046 072 129 046 072

19 206 880

TotaJ., passif et so1de du Fonds

:~.

Compte speciaJ. de 1a Force d'urgence
des Nations Unies (1956)

Depenses autorisées
A deduire : Recettes provenant

des contributions du
personne1

CERTIFIE EXACT

Excédent du passif sur 1'actif

Le Sous-Secretaire general (Contrôleur)
Bureau des services financiers,
(Signé) Helmut DEBATIN

Le 30 mars 1978

3

r

2
T

8

~4

2

I.
9

=



TABLEAU 8.1

COMPTE SPECIAL "PRODUIT DE LA VENTE DES OBLIGATIONS DE L'ONU"

Obligations de l'ONU non remboursées et remboursement du principal A.venu à échéance . situation au 31 décembre 1977.
(En dollars des Etats-Unis) Ja

Jo
Obligations Total des Jo

non Remboursement obligations KA.. Etats Membres Obligation No remboursées du principal vendues Ka
Li

Afghanistan 026 11 500 13 500 25 000 ii Li-,

Allemagne, République :i Li
féderale d' 028 4 600 000 5 400 000 10 000 000 ._~

Allemagne, République

1
fédérale d' 077 1 004 000 996 000 2 000 000Arabie' saoudite 065 10 040 9 960 20 000 "Australie 011 1 840 000 2 160 000 '\ 4 000 000

~
Autriche 060 451 800 448 200 900 000Belgique 099 698 400 501 600 1 200 000Birmanie 038 46 000 54 000 100 000Canada 027 2 870 400 3369 600 6 240 000Chine 041 230 000 270 000 500 000ChYPre 069 13 140 13 035 26 175

NoCôte d'Ivoire 024 27 600 32 400 60 000Danemark 003 1 150 000 1 350 000 [2 500 000
No'Danemark 094 1 815 700 1 534 300 3 350'000Egypte (54. 565 392 livres
No'égyptiennes) 084 77 951 128 859 206 810Etats-Unis dtAmérique 033 20 287 380 23 815 620 44 103 000
No'Etats-Unis d'Amérique 043 7 162 126 8 407 714 15 569 840Etats-Unis d'Amérique 053 2 782 586 2 760-..,414 5 543 000
OUlEtats-Unis d'Amérique 064 3 440 749 3 413 333 6 854 082Etats-Unis d'Amérique 082 1 718 835 1 705 140 3.~23 975 PalEtats-Unis d'Amérique 088 417 003 352 376 7'69 379 PEthiopie 096 100 400 99 600 200 000 Pa;Finlande 002 680 800 799 200 1 480 000
PhGhana 074 50 200 49 800 100 000 RéGrèce 022 4 600 5 400 10 000 RéHonduras 045 4 600 5 400 10 000 RoInde 049 1 004 000 996 000 2 000 000Indonésie 021 92 000 108 000 200 000IraI;l 055 125 500 124 500 250 000'Iran 086 135 500 114 500 250 000 SiIraq 075 50 200 49 800 100 000Irlande " 012 138 000 '162 000 300 000Is1a.nde 004 36 800 43 200 80 000 So

Israël 005 92 000 108 000 200 000 Sr
Italie 006 4 121 600 4 838 400 8 960 000Jamahiriya arabe libyenne 067 12 550 12 450 25 000 SuJamaïque 068 10 040 9 960 20 000 Su



8.1 TABLEAU 8.1 (suite)

Obligations Total des
non Remboursement obligations

A. Etats Membres Obligation No remboursées du principal vendues

Japon 052 2 510 000 2 490 000 5 000 000
Jordanie 015 11 500 13 500 25 000

:lS Jordanie 070 25 100 24 900 50 000

)nS Kampuchea démocratique 080 2 510 2 490 5 000

! Koweit 019 460 000 540 000 1 000 000-- Liban 037 3 805 4 466 8 271

lOO Libéria 087 30 151 25 478 55 629
Liberia 090 78 249 66 122 144 371

100 Luxembourg 044 46 000 54 000 100 000
Malaisie 100 156 400 183 600 340 000

100 Mali 066 10 040 9 960 20 000

100 Maroc 039 128 800 151 200 280 000

00 Maroc 091 65 040 54 960 120 000

00 Mauritanie (460 000 francs CFA) 051 1 901 2 183 4 084

00 Nigéria 042 460 000 540 000 1 000 000

00 Norvège 001 828 000 972 000 1 800 000

00 Norvège 093 2 113 800 1 786 200 3 900 000

00 Nouvelle-Zélande
75 (81 879,67 livres sterling) 013 148 872 233 802 382 674

JO Nouvelle-Zélande
)0 (35 857,14 livres sterling) 054 65 195 85 755 150 950

)0 Nouvelle-Zélande
(17 919,61 livres sterling) 058 32 581 42 855 75 436

LO Nouvelle-Zélande
)0 (17 928,57 livres sterling) 062 32 597 42 817: 75474

fO Nouvelle-Zélande
lO (17 928,57 livres ste~ling) 063 32 597 42 877 75 474

12 Ouganda
'5 (1 791,99 livres sterling) 076 3 258 4 285 7 543

'9 Pakistan 050 251 000 249 000 500 000

10 Pays~Bas 029 316 020 370·980 687 000

iQ Pays-Bas 048 669 166 663 834 1 333 000

0 Philippines 071 376 500 373 500 ·750 000

0 République-Unie de Tanzanie 072 1 406 l 394 2 800

0 Republique-Unie du Cameroun 034 4 402 5 167 9 569

0 Royaume-Uni de Grande-Bretagne

0 et d'Irlande du Nord
O· (1 970 548,86 livres
) s'terling) 032 3 582 816 5 626 760 9 209 5J6 ..

) Sierra Leone
) (4600 livres sterling) 023 8 365 13 135 21500

) Soud6.ll 008 23000 27000 50 000

) Sri Lanka
) (55 200 roupies de
) Sri Lanka) 030 3 450 11 000 14 450

l Suède 007 2 668 000 3 132 000 5 800000
Suède 092 4699 140 3· 970 860 8·670 000

- 79 -



TABLEAU 8.1 (suite)

Obligations Total des
non Remboursement obligationsA. Etats Membres Obligation No remboursees du principaL vendues

Thailande 057 73 600 86 400 160 000~ogo 009 4 600 5 400 10 000Trinite-et-Tobago 079 4 392 4 358 8 750Tunisie 014 223 100 261 900 485 000Turquie 078 50 200 49 800 100 000Venezuela 059 150 600 149 400 300 000Viet Nam 018 4 600 5 400 10 000Yougoslavie 047 46 000 54 000 100 000Yougoslavie 056 50 200 49 800 100 000
Total part~el 77 770 953 86 746 859 164 517 812

B.· Etats non membres
"-

Republique de Coree 040 184 000 216 000 400 000Suisse 036 874 000 1 026 000 1 900 000
Total partiel 1 058 000 1 242 000 2 300 000

Total 78 828 953 87 988 859 166 817 812

A ajouter al :

136 234

(67 196)

1 569 137

135 020
1 488

(274)

(48 231)
(318)
(273)

(18 314)

1 564 549 .
4 216

312

Gain au change sur le principal non amorti
d'obligations remboursables dans des monnaies
devaluees en novembre 1967 .~t en août 1969 :,

Obligations remboursables en livre13 sterling
Obligations remboursables en roupies de Sri Lanka
Obligations remboursables en francs CFA

Gain (ou perte) .au change sur le principal non
amorti d'obligations remboursables dans des
monnaies reevaluees en 1972

Obligations remboursables en livres sterling
Obligations remboursables en roupies de Sri Lanka
Obligations remboursables en francs CFA

Gain (ou perte) au change sur .leprincipal non
amor~id'obli~ations remboursables dans des
monnaies réévaluées en 1973 .

obiigationsremboursable~en livres sterling
Obligations remboursables enrqupies de Sri Lanka
Obligations remboursables en francs CFA
Obligations remboursables en livres égyptiennes



des
ions
~

TABLEAU 8.1 (suite)

Gain (ou perte) au change sur le principal
non amorti d'obligations remboursables
dans des monnaies réévaluées en 1974 :

Obligations remboursables en livres
sterling 129 066

Obligations remboUl"sables en francs CFA 95
Obligations remboursables en roupies

de Sri Lanka 430 129 591

Gain (ou perte) au change sur le principal
non amorti d'obligations remboursables dans
des monnaies réévaluées en 1975 :

Obligations remboursables en livres
sterling 758 872

Obligations remboursables en francs CFA (144)
Obligations remboursables en roupies

de Sri Lanka 1 033 759 761

000
000
750
000
000
000
000
000
000-
812

000
000

000

812

.37

34

Gain (ou perte) au change sur le principal non
amorti d'obligations remboursables sians des
monnaies réévaluées en 1976 : '

Obligations remboursables en livres
sterling

Obligations remboursables en francs CFA
Obligations remboursables en roupies

de Sri Lanka

Gain (ou'perte) au change sur le principal non
amor.ti d'obligations rêmboursables dans des
monnaies réévaluées en 1977

Obligations remboursables en livres
sterling

Obligations rembfj~sables en francs CFA
Obligations remboursables en roupies

de Sri Lanka
Obligations remboursables en livres

égyptien:D;es

"(28 378
276

1 193

(233 709)
(61)

2 766

61496

729 847'.'

(169 508) 3087866

169905678

~6)

al Le montant du principal non amorti à rembourser dans des monnaies'autres
que le doliar des Etats-Unis est indiqué entre parenthèses ~

. - 81 -
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48 ~28 611 .

465 138

24 439 657

!:'rAT IX

2 452 644
521 535

2974179

49259036

43 054 041

5 214 570

10 415 000

8 116 562
2234 472

46 284 857

876 351

540'1'4

·49259036

105 oIl8
171 303

108 5él7
505 441 614 028

---

'!'otal' contribution. lliael en ~ecouvrement DOn acquittEel
(tableau 9.1)

ExcEdent des dEpenses autorilll!es sur lei contribution. mises en
recou'n'ement et les contributions volontaires portee. en recette.

Pour le deuxi~ll1e lemeltre de 1963
Pour 1964

SCIlles a recevoir y
'!'otal, actit

Total, passif'

Solde des f'ondsinutilisEs :
Solde disponible au 1er janvier 1976
!2:!!! : ExcEdent des recettes sur lesdEpenlles

Solde disponible au 31 dEcembre 1977

i'otal,pafisif' et solde des f'oMs inutilises

Passit :
-soïiies à PlQ'er aux Etats Membres

Montants portEs au crEdit d'Etats Membres au titre des reCette.'
provenant des contributions du personnel dont on elt:lae qu'elles
ne seront pas nEceDsaires pour taire f'aee au remboursement des
:ilIIp6ts sur le revenu (Etats autres que les Etats-Unis d'AIII&ique)

CClIIlpte apScial dea contributions volontaire. reçue. pour couvrir
lea dEpenses autorisEes pour lesquelles il El 'a pas ete mis de
contributions en recouvrement - à rEtrocEder aux Etats Membres
qui ont versE des contributions 'VOlontaires

Pour le deuxième BeDI(!strede 1963
Pour 1964

Sœmeo .milleB en recouvrement llI1pr~1l des pqs &onœdquement
d&eloppEs en vue de constituer une rEserve '!li

00 au CClIIIllte "Produit de lel vente des obligations de
l'OIU" (EtatVIIX) .

DI'l au COlllptellpEcial de l 'OIU (Etat VII)

c<lMP'n: SPECIAL DE LA. lœCE D'URGElICE DIS 1A'1'I01S mm:s (1956)

Etat dea tond. au 31 dEc.ÎW. lm

(En clollar. de. Etat. Unie)

I. Etat de l'actil! et du' passif' et solde des tond. inutiliBE.
Actit :
--contribution. milles en %'ecouvreaent non acquittEe.

Ccmpte spEcial pour des contributions llia.sen recôu'n'tlIIIent
non acquittees (resolution 3049 C (XXVII) de l'Alsemblee gen'rale)

~lUn montant de 2686 635 dollars repreaentant le total des dOlÎl!agell et int&~ts reclamEa par
l'Organisation des Nations Unies à certains gouverneme,nts pour des pertes de f'ournitures et de. ~t&iel
subies- piU'oèla Force d'urgence des Nl'tionaUnies du f'ait des hostilitEs de juin 1967 n's pas EtE enregistrE
dans .1eprEsent etat , ce montant Etant susceptible Il 'Itre ajustE cœpte tenu d'une deprEciatioEl raisonnable
de la 'lIlleur de-certains articles•.

'gj1?our 1965, 3. 550 000 dollars, en application de la partie II de'la rEsolution 2115 (XX) de
l'AssemblEegEnlir!Lle;.. .. '.

Pour 1966, 3 550 000 dollars, en application de la putie III de la rEsolution 2115 (:xx) de
l'Assembllie gEnEl'ale; .. . .. ..•.• .. •.... .. .... .' .

. Pour 1967, 3 315 000 doUars, én application de la rt;solution 2194 B (XXI) dè l'AssemblEe générale.



ETAT IX (~)

De '1956 il la -fin, !ie .1975
Montant non

DEcaissements ,t.r.:::JEgl=::é _

57 u4 450

Total
Contributions volontaires

Produit de la vente des obligations
de l'ONU

Avance prElevée sur le Compte spécial
de l'ONU

Recettes accessoires, économies réalisées
l;,rs du r~glement d'engt!.8e111entset
ajustementtl

Total

158 099 017
2937292

218150 968

2 974 179

Total au
31 décembre 1977

57 114659

3 545 672

2211~5 147

118 0~6 808

48 328 611

166 375 419
28 086 176

19 206 880

3 9U 000

Total nu
31 décembre 1917

'(521 744) ,------;.
(521 535)

521 535

Exercièe
biennal
1976-1977
terminE le
31 décembre 1977

209

Exercice
biennal
1976-1977
terminé le
31 décembre 1917

Total

57 114 450

158 099 017
3 459 036

218 672 503

2 452644

3 545 672

221 125 147

118 046 808

48 328 6u

166 375 419
28 086 176

19 206 880

3911 000

De 1956 ïlla
tin de 1975

21 901 932
3 059 469

24 961 401

136 197 085 '
399 567

193711102

Excedent des recettes sur les dépenses

Total, dépenses

A dEduire : D€penses
Personnel
Ma'tliÇriel et

approvision
nements

Divers

II. Etat des recettes et des d€pènses
Recettes :

Contributions des Etats Membres
Contributions mises en recouvrement

acquittEes
Contributions mises en recouvrement

non acquittEes

--"...

CBRTIFIE EXACT :

Le Sous-Secrétaire général (ContrSleur),
Bureau des services financiers,_

(Sieé) Helmut DEBATIN

.Le· 30 111&1'8 1978
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TABL'ElAU 9.1

COMPTE SPECIAL DE LA FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIES (1956)

Contributions mises en recouvrement non acquittees au 31 decembre 1977

(En dollars des Etats-Unis)

Eta.ts Membres

A. Arrieres restant
à acquitter

Contributions non
acquittées au
1er ,janvier 1916

Montants recouvres
en 1916-1977

Contributions non
acquittees au
31 décembre 1977

Afghanistan
Afrique du Sud
Algerie
Bénin
Bolivie
Chili
Congo
Côte d'Ivoire
El Salvador
Empiré centrafricain
Equateur
Guinee

. Haiti
Iraq
Jamahiriya arabe

libYl:nne
Kampuchea démocratique
Liban
Ma.li
Mexique
Niger
Ouganda
Panama.
Para.guay
Perou
'philippines
Republique Dominicaine
République-Unie

du Cameroun
Senegal
Sierra·Leone
Somalie
Tchad
Œ1lai:lande
Uruguay
Venezuela
Yougoslavie

29 499
15 485
8 932
5 530

41 905
165 903

9 249
1 689
7411
2 256

10 129
19 410
25,661

100 1407

1689
1689

19 850
5 469

679 491
1 906
9 589

15 648
31 661
77 441
15 631
22 898

1 689
9 814
2 469

11·191
8386·
9026

54·388
32 298
7 598

1. 463 287

- 84;..

- 29 q99
15 485
8 932
5 530

41 905
165 903

9 249
1 689
7 411
2 256

10 129
19 410
25 661

100 407

1 689
1 689

19 850
5 469

679 491
1 906
.9 589'

15 648
31 661
77 441
15·631
22 898

1 689
9·814
2 469

Il 191
8 386
9026

54 388
32 298
7 598

1 463 287



TABLEAU 9.1 {suite}

Etats Membres

Contributions non
acguittees au
1er ,janvier 1976

Montants recouvres
en 1976-1971

Contributions non
acguittees au
31 décembre 1977

Total partiel 283 299

C. Membres gui n'ont
pas acquitté la
contribution supple
mentaire de 25 p. 100
qui leur a été
demandée pour
constituer une
réserve

D. Membres gui n'ont pas
acguitte les montants
correspondant à la
différence entre la
contribution mise en
recouvrement et la
contribution .calculée

'=' d' .. l . ""..apres ·es ... prev1.s1.ons .
de dépenses révisées
pour.l'exercice·1967
/resolution2304 (XXVII)
de l'Asse!Jlblée l2:enéralel

Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord 283 299 283 299

283 299

65 377
63 227

:j.44 853
765 655

1 038 842

- 85 -

Il 278 Il 278
351 946 351 946

1 089 981 1 089 981
19 936 19 936

46 654 46 654
Il 278 Il 278
89 332 89 332
16 174 16 174
45 299 45 299

1 681 878 1 681 878

65 377
63 227

144 853
765 655

1 038 842Total partiel

Afrique du Sud
Australie
Belgique
France

Total partiel

B. Membres gui n'ont
fait aucun
versement

Burundi
Egypte
Espagne
Haute-Volta
République arabe

syrienne
Rwanda
Soudan
Togo
YMen

499
485
932
530
905
903
249
689
411
256
129
410
661
407

689
689
850
469
491
906.
589
648
661
441
631
898

689
814
469
191
386
026
388
298
598

287

~'-';:-

".

utions non
ees au
mbre 1917



uite) TABLEAU 9.1 (suite)

ons non
~
e 1971 Etats Membres

Contributions non
acquittées au
1er janvier 1976

Montants recouvrés
en 1976-1977

Contributions not'
acquittées au .
31 décembre 1977

911 964

45,299
74 890

181 155
249 811
89& 298

45 299 "
12 387

2 528' 364

3 476 580
682.212

1 814845

27 665631

38 586 735

911 964

3 476 580
682 212

1 814 845

3-8 586735

27665 631

Tot.al1>artiel

E. Membres qui ont
indiqué qu'ils ne
verseraient Eas de
contributions

Albanie 45 299
Arabie Saoudite . 74 890
Bulgarie 181 155
Cuba 249 811
Hongrie 898 298
Jordanie 45 299
Mongolie 12 387
Pologne 2 528 364
Republique socialiste

soviétique de
Biélorussie

République socialiste
soviétique
d'Ukraine

Roumanie
Tchécoslovaquie
Union des Républiques

socialistes
soviétiques

F. Compte spécial pour
des contributions
mises enreoou-

.. 'vrement non·
acquittées (réso
lution 3049 C (XXVII)
de l'Assemblée
généra.le) 5 274 570

Total

Total général

5 274 570

48 328611

5274570

5 .•274d~70

~.'.
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'WlLEAU 10.1
FORCE ])'URGElfCE ])ES RATIONS UltIES (1913) ET FORCE
DES RATIONS UlUES CHARGEE D'OBSERVER LE DEGAG~

Contributionl llilœl en recouvrement non acquittees
au 31 dl!cembre 1977

(En dollars des Etats-Unis)

ContributioDl lliael Contributions lliles Contributions Il\Ï.llel Contr~butionl mises Contributions
en recoUYrelll!nt pour en ncouYreJllent pour en recouvreJllent pour en recouvrement pour mises en
la p&iocle allant la periOde allant la periode allant la periode allant recouvrement non
du 2S octobre 1913 du 25 octobre 1915· du 25 octobre 1976 du 25 octobre 1977 acquittlies au

~tl IIIIlbrel au' 211 octobre 1975 au 24 octobre 1976 au 24 octobre 1977 au 24 octobre 1978 31 dlicembre 1977

Atlhwltan 124 998 1 122
Afrique du Sut 649 000 548 751 381 490 350 384 1 935 625
:Albanie 6 405 4398, 3710 2021 16 540
AJ.&'rie 2 281 16865 19 152
Alleupe. République

tfd&ale d' 5 282 770 5 282770
Anaola 1 643 1 643
Arabie saoudite 732 39 131 - 39863
Ar&entine 78 1111 330 141 40S
Australie 485 1 293 797 1 294 282
Autriche 537 395 537 395
Bah.... 260 20Z1 2281
BahreIn 2 021 2027
lIiaII&ladesh 3 211 3271
Barbade 3 698 2021 5 125
BellÎque 69 453 908 022 971 415
lNinin 3 196 2124 1 834 998 8 152
.outan 998 998
Biraanie 2027 2 021
Bolbie 2 835 3710 2021 8 572
Botlwana 998 998
BrelÏl 8 992 175 402 184 394
Bulprie 8 253 24 459 23271 55 983
Burundi 3 196 2 124 1 834 998 8 152
C&DIda 2 547 107 2 547 lOT
Cap-Vert 1 834 998 2832
:Mli 15179 15119
{l'aine 10151 857 6 988 536 5 995 425 5 424 040 28 565- 858
CbJpre 2027 2027
ColO11bie 20 389 35189 22125 18 552 96 255
Cc.orel .. 1 834 998 2832
Conao 6 405 lt 398 3710 2021 16 540
COlta Rica 551 3 710 3 374 7 635
cate d' IYOire 284 3710 3 374 7 368
Cuba 8 710 ' 24192 23 426 19 232 75560
Danaark

1:Ù82
537 395 537 395

!gptœ 16216 13 492 41e-">
El Salvador 248 2027 .2 2',:;),
Dliratl arabes ~UlÎs 1041 ' 12146 13187
Fapire centrafricain 6 405 4398 '3710 2027 16540
Equsteur 904 3 374 4 278
Iw,pagne 217,731 265 234 258 043 141 008
Etatl-Unil d'AIII(riquf> .. 24 654 126 24 654 726
Et):';.opie 119 1 834 998 2 951
Fi:i° :3 698, 202'1' 5725' 1
i'in lUlde 365531 365 531
France 516 630 5 707500 6 224 130
G&bon 231 2027 2 258
Gabie 25 2 021 2 05~

Ghana 3 374 3 374
Grace 60391 60 391
Grltll&li~ .- 2}.24 1 834 998 4 956
Gusteula '3374 3 374
Guillee ~25 1 834 998 2 '957
Guinfie-Bissau -':> '998 998
Guinee equatoriale ..0 802 4398 3710, ' 2027 10937
Glqane

1 834 '
2021 2027

!JaI+,i 3 196 2124 998 8 152
Haute-Volta 3 196 2124 1 834 998 8 152
Honduru . 2 021 2027
Iionsrie 62 5~5 ·55997 118 532
:lnde 115367 115 367
Indonesie 1 710 23612 25 322

- 88 -



Etats IlIeIIlbres

TABLEAU 10.1 (suite)

Contributi"'nA aises Contributions aises Contributions milltS Contributions mises Contributions
en recouytaent pou:e l!'n recouvreaent pour en recouYrsent pour en recouvrement pour mises en
la periode allant la pGrîode allant la p&riode allant la periode allant recouvrement non
du 25 octobre 1913 du 25 octobre 1915 du 25 octobre 1916 du 25 octobre 1977 acquitteeB au
au 24 octobre 1975 au 24 octobre 1916 au 24 octobre 1911 au 24 octobre 1978 31 décembre 1917

Il

j.,
1

')

1
';

Iran
Iraq
Irlande
Islande
Israël
Italie
J8lIlIShiriya arabe libyenne
Jamaique
Japon
Jordanie
K'&mpuchea dscratique
KellYa
Koweit
Lesotho
Liban
Liberia
Luxembourg
Madagascar
Malaisie
Malavi
Malc1ives
Mali
Malte
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie
Mozambique
Bepal
Bicaragua
Biger
Nigeria
!Iornge
!Iouvelle-Zelande
ClIIIan
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Paraguq .
E'a;yS-Bas
pel"fJU
Philippines
Pologne
Portugal
Qatar
Republique arabe syrienne
Republique dscratique

allemanlle
Republique d&ocratique

populaire lao
République dominicaine
République socialiste

soviétique de
Bielorussie

République socialiste
sovietique d'Ukraine

RepÛblique-Unie de
Tanzanie

Republique-Unie du
Cameroun

Roumanie
, RoyaUllle-Uni de

Grande-Bretagne et
d'Irlande du !lord

Rwanda

13003

35224

7 80S
4 001

2270

270

542

6 405

141 101

6 405

2 052
5 203

400

10997

24192
246

6600
4398

864

2124

4 178

1 040

21 993

2124
1127
4398

4 398

36798
(3 667)
32990

4 398

2124
4398

12023

- 89 -

16829

1 243

29 470
3 no

562113

3 no

5 564
3 710

16001
130

1 834
1 834

650
2 510
3 no

10 144
3 no
1 834

130

23 082
27 911

1 834
13882

3 no
1 834
3 no

11 324
21 302

l 272072
35 380

260
3 no

434 350

1 834
3 no

380 622

1 424 753

1 834

49 601

68 483
14172

126 351
16 846
39 131

2833 500
~ 325
3 374

7 281 167
2027
2021
2027

25638
998

5 059
2021

33 694
2027

15119
998
998
998

2027
8 432
2027
2 921

132897
2021
1 643

998
2027

998
21 925

375 653
222 404

2021
998

11 #65
3 374

998
2021

1189320
10119
16865

1 172544
32 385
3 374
3 374

1 123 702

998
3 374

343 659

1 283 676

998

2021
41158

4 441 514
998

68 483
55001

126 351
16846
40 314

2833 500
11" 211

7 330
7843280

2021
16 540

2021
25 638

998
25026
14136
33 694
2021

32050
1128
2832
4981
2027
9082
4 537
9915

143 041
6177
3477
1128
2021

998
69 210

403 5641
222.404

2021
5 226

21 074
12024

2832'
16 540

1189320
21443
74.965.

2 440 949
241 862

3 .634
11 881

1558052"

1 008
16685

858 526

3 207414

5356

2021
102 188

4 441 514
998



'Etats lI1eIlIbres

Contributions lÙaes Contril;lutions lÙ.es Contributions IIiseo Contributionl llilel Contributions
en recou1I'l'elIIent pour en recouvrement pour en recou'l1'ement pour en reCOUVl'ellent pour llilea tn
la p~riode allant la p~riode allant la p~riode allant la periode allant recouvreunt non
du 25 octobre 1973 du 25 octobre 1975 du 25 octobre 1976 du 25 octobre 1977 acquittee. au
au 24 octobre 1975 au 24 octobre 1976 au 24 octobre 1977 au 24 octobre 1978 31 d6cubre 1977

256 2124

2 240
(23),

1191 21:;14
6 405 4 398

475 2124

3 196 2124

898

'lbtlÛ. gênéral

RELEVE

D'mm

BIEN-!

'1
~

:1
!
i
i
!...)
:

'1

998 998
1 834 998 2832
1 834 998 5 212

998 998
3710 202'1 7 971

13 463 13 492 26 5132
1 834 998 6147
3710 2 02'1 16 540
1 834 998 5 431

3 374 3 3i4
1037700 1031700

998 m
1 834 998 8152

100 267 712 657 812 924
16865 16 865

3710 202'1 6 635
4719 4 119
3 374 3 374

51 235 50 596 101 831

12676 570 11 385 589 28 444 42'1
520 6 746 7 266

71 447 66 u6 158 500
1 834 998 8 152
1 834 998 3 232
4 942 65 435 70 377
3710 3 374 7 330

559 3 314 3 933
24 782 226 83 023 444 132033 360

=

1 745 1 745

1 919 1919
1 919 1 919

1 479

1 919 1919

1 919 1 919
1 ~45 1 745

1 919 1 919
1 745 1 145

9 595 5 235 16 309

24 791 821 83 028 679 !.l 132049 669

1 479

1 479

4 382 268

20 937
2124

400

246

13 107 099

13 108 5'18

3 196

11 120 591

Samoa americ&ines
Sac Tom€-et-Principe
S~lil!gal

Seychelles
Sierra Leone
Singapour
Somalie
Swaziland
Soudan
Sri Lanka
Su~de

SUriname
Tèhad
Tchecos1ovaquie
'lhaiIande
Togo
Trinit€-et-ibbago
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

socialistes
soviétiques

Uruguq
Venezu~la

!émeri
r"emen démocratique
Yougo$lavie
Zaïre
Zambie

'l'otal.. Etats Membres

CON'l'ftIBUTIONS MISES EN RECOUVRœENT
.AUPRES DES .NOUVEAUX ETATS MDœRES

Angola
Bangladesh
Cap":Vert
Comores
Grenade
Guinee-Bissau
Mozambique
Papouasie-Nouve11e-

Guinee
Samoa
Sac Tomê-et,..Principe
Seychelles
Suriname

'lbtal. nouveaux Etats Membres
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a/Pour la pliriode allant du 25 octobre 1977 au 24 octobre 1978 dans le cas de la Force d'urgence des Nations Unies
(197:3) et du 25 octobre 1971 au 31 mai 1978 dans le cas de la Force des Nations Unies .che.rgl!e d'observer le dl!gagemellt.
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œAllJ'..EAU 10.2

FORCE D'URG!!fCI D!8 BATtOIS tIII!S (1913) ET JORCll: DES n'l'IOIS UlIES
CHARG!I D'OBSJ:RVER L1I: DIOAG!:M!IT

Engquents au 31 dEcabre 1911 pour 1. pEriode allant
du 25 octobre 1975 au 24 octobre 1976

. (En dollars clet Etatl-Unie)

Pour la p&iode allant du 25 octobre 1975
au 2" octobre 1916

CrEdits EDgagoents
&1l0UE8 Dl!CaiS8eJaen1;8 DOn rEslEs ~

1

non
Il

1917

B
2
2
B
1
2
7
~

l
~

~

~
2
~

;
;
~
~

i
.J

1

1

,j
. ~ \

1
i,

, !

DEPENSES LOCALES E'I' D'APPUI
IndeilDid jou:rnali~re TenEe par l 'OIro aux ..bre8

des contingents -
Traitemen1;s et dEpenses connexes de personnel
Frais de 'nI1ase et indesmitE de sub8istance du

personnel militaire
Ration8
Location, entretien et construction de locaux
Location d'arion8
Cc.mnications

MATERIEL ET APPROVISIORlm!E!l'rS DE L'ENSEMBLE DE
LA FORCE

Achat de utEriel de transporl
Achat d'autre utEriel
Entretien et utilisation de8 ~hicule8 automobiles
Fournitures et semces ..
Transport de marchandises, camionnage et melisaSeries
Remboursement au titre de l'amortissemént du

lIIatEriel lourd appartenant aux contingents et
:reIlbourselllent de :roumitures

RELEVE DES CONTINGENTS

IImEMNms EN CAS DE DECES Er D'IIVALIDITE

BIEN-ETRE

RDlBOURSEMENT DES DEPElfSES RELATIVES AUX COll'l'IBGElTS
Soldes et indemnites des meJIlbres des contînBents
Amortissement pour. l'habillement, le paquetase

et l'equipement individuels

COUT DU DEPLACEMENT DU SIEGE DE LA. PUBU

Total

2 502 908 2 501 744 1 164 2502908
6 211 721 6 237 729 33992 6 211 721

349 934 345 038 4896 349 934
, 054093 5 004 304 49 789 5·0540~3
2 402 992 2 158 019 24~ 913 2 ~02 99~f" .
2 138 140 1 341162 790 918 2 138 140

58 406 53 379 5 021 58 406

1 400 816 1 247 241> 153572 1 400 816
3 622 282 2 590103 l 031 579 3 622 282
6954168 5 684 ~98 1 269 670 6 954 168
5 081043 4 508 706 572331 5 081 043
4 402735 3 658 794 143941 1; 1102735

7000000 3 902868 3 091 132 T 000'000

3 849 883 3 529 333 310 550 3849883 1

1 200 000 326 583 873 417 1 200 000

1 050 650 1 030867 19 T83 1050 650

34 144 900 33 727 000 417 900 34 144900

9 131 000 9 131 000 9 131 000

200 000 59 303 840691 900 000
9I 515 671 81 044 334 10 471 331 9T 515 671

- 91 .,.



!Olel D'UlGllCI DIS lfA!IOIS UlDS (1913) ft JORCI DES ~IOBS UlIEB
CIW\OII D'OJl8IRYD LI œGAGINBI'.I1

~Qt. au 31 d'cRbre 1911 pour la p'dode allant
4u 25 octo'bft 1916 &ù 24 octobre 197T

(ID 4ol1an 4"s Etats-Uni.)

PoUl' la p'riode allant du 25 octobre 1976
au 24 octob~ 1977

Cr'ditl Ensagellents
allou'_ D'caillements non r'fSl'. ~

-DIPIISIB LOt.'ALIS ., D'APPUI' ,
IlldaDit' JoumalUrè· ftr8'Ge par 1 'OIU 1.112 ..bre.4.. COIltiDPllt.
'!'nit...t. et 4Spens•• COD1lues 4e peraœmel
Prai•. 4. wr8P et in4eBDitE de àubs:1ltuc. du

ptll'lODllel .Uitaire
Rati••
LocatiOD. entretien et cOIlstruction de locaux
LOcatiClll d'ariou
ee.nudcatiODs

2 528 502
7 61S1 325

~U986
5 041 744
5 3211 984
3 079 941

94 592

2 509 851
7 393 400

408 588
3 764 5T5
1 715 523

729 143
54 899

18 651
225 925.

3 398
1 277 169
3 608 461
2 350 798

39 693

2 528 502
7 "619 325

4u 986
5 041 744
5 323 984
3 079 941

94 592

D

-

MADRIIL ··ft APPROYISIotm:MIlf'tS DI L'DS!MBLE DI
Ll PORCI

Achat 4e ...t'riel 4e tnuport
Achat d'autre at.'riel
BAtretien et utU:1Iation des Tfh:l.cules autClllObUe.
Potil'Jlitve. et semees

,!nDlllOrt 4e all'Chuals••• caiouqe et ••••ri••
Rlabourseaellt au titre 4e l'uortils8llliDt du
..1;&1.1 loUl'll appartenut au coQtinpnt. et
~U'S..Dt de tOWnitUl't1 .

RILIVE DIS COlITIIGDrS

Dm_IDS D CASD! D!CIS ft J)'IIVALIDI'l'E

BID-lmtE

~ DIS' DIPDSIS RlrMIVE AUX COITIIGDTS
Soldes et iDclesDit's cle...bnl de. contiDpntl
_l'tis•.-nt pov 1 'habill_nt, le paquet.

et l'Equi~Dt individuels

Total

1 041 829
2 353 734
5 521 212
4118151
1 732 660

6600000

3 652 685

950 000

1 033 240

34 232 100

".576320
eS' 272 005

314 484 127 345 1 041 829
610 043 1 .143 691 2 353 734

2 905 881 2 615 325 5 521 212
2 653 632 1 524 519 4 178 151

672 596 860 064 1 132 660

2 453 460 4 146 540 6 600 000

1 921 338 l 725 341 .3-652685

55 390 894 610 950 000

928 215 105 025 l 033 240

33 505 600 726 500 34 232 100

1 307 520 3 268 800 ·4 516 320
64 ua 144 25 861 861 89 912 005

,1
i

BJ

R



, 10.3
'l'ABI.iEA.U 10.4

FORCE D'UROElICE DES IATIOlfS Ulm:s (1913) ET FORCE DES RATIOIS mm:s
CHARGD D'OBSERVER L"$ DEGAGJ!:MER'r

Engll8Qents au 31 d6cesbre 1917 pour la ~rioae allant
du 25 octobre lm au 24 octobre 1918

(En dollar. de. Etata-Unb)

Pour la ~riode allant du 25 ~tobre 1911
au 2~ octobre 1918

Cr'Mta EDpsetlenta
alloue. a' D&cai..aenta non resU;. ~

• - 5)3 -

y Pour la pl!ricde allant du 25 octobre 1917 au 24 octobre 1918 dans le cas de la Force d'urgènce ~s
Nations Unies (1973), et du 25 octobre 1917 au 31 llI&Î 1978 dus. le cas de la Force des. Nations Unies
charsl!e d'observer le d'sagement.

2 296 365 280090 182 854 462 944
1 145 430 1 201 519 167 648 1 315 227

365 053 51 ~27 228 51 655
4 642 413 131 704 1 451 033 1 588 731
2 955 153 168980 539 939 108 919
2 955 828 15 540 900 654 916194 .

119817 5 714 5 303 11 011

1 338 075
852 096 34720 24 764 59 484

4 366 452 117 039 348 549 525 588
3 330 032 157 022 726 491 Ga3 513
1190 322 36 166 89 976 126 142

4 909 570 125 287 904 980 l 030 267

3 082 097 82 315 6 903 89 218 1

550 268 118 333 118 333

891 473 43 649 10 402 54 051

42 193 660 3 837 493 .5 255 922 9 093 415

4148 101 Ul140 183 323 894 533.

81 932 811 6 471865 11 523 372 1.1 995 231

MATERIEL ET APPROVISIONNEMENTS DE L'ENSDlBLE DE
LA FORCE

Achat de matl!riel de transport
Achat d'autre matl!riel
Entretien et utilisation des ~hicules autOlDObi1es
Fournitures et services
Transport de marchandises, c.amionnage et messageries
Remboursement au titrl! de l'amortissement du

matl!riel loUrd appartenant aux cont!ngents et
remboursement de fournitures

DEPENSES LOOALES ET D'.APPUI
Indelllllit~ jaurna1i~re verde par 1 'ORU aux membre.

des contingents
Traitements et d~penfles connexes de personnel
Frais de voyage et indemnit~ de subsistance du

personnel militaire
Rations
Location, entretien et construction de locaux
Location d'avions
COllllllUnications

tœLEVE DES CONTINGENTS

INDEMNITES EN CAS DE DECES ET D' INVALIDrrE

BIEN-ETRE

REMBOt.'RSD!EN'!' DES DEPENSES RELATIVES AUX CONTINGENTS
Soldes et iudemnit~s des membr,es des contingents
Amortissement pour 1 'habillement 1 le paquetage

et l'~quipement individuels

Total

" .::,,::'.

600 000

·652 685

950 000

033 240

232 100

516 320

972 005

,041 829
! 353 734
; 521 212
, 118 151
132 660

! 528 502
r '619 325

411. 986
i 041 744
i 323 984
1 019 941

94 592



COMPTE "~" POUR L 'OPERATIOlf DES NA'l'IONS UNIES AU CONGO

Etat des fonds au 31 dl!cembre 1971

(En dolllU's des Etats-Unis)

I. Etat de l'actif ètdu passif et solde des fonds inutilislis

Actif' :
~tributions mises en recou'lioement non acquittlies

C0lll1!.te splicial pour dès contributions mise.s en reeoU!,1"ement non acquittees
Lrlisolution 3049 C (XXVII) de l'Assemblée glin&al~1

Tot$l, contributions mises en recouvrement non acquittlies (tableau 11.1)

Exclident des dépenses autorislies sur les contributions mises en recouvrement
et les contributions 'VOlontaires portées en recettes

Pour 1961
Pour le second semestre de 1963
Pour le premier semestre de 1964

Total, acti1'

Passif:
-soiiiiies à PlWer aux Etats Membres

EngQgéments non rlig1l!s· .
Montantà portl!s au crl!dit d'El:ats MeDilres au titre des recettes provenmt

des contributions dupe:rBonnel dont on estime qu'elles ne seront pas
nl!c:essaires pour fai~~ce au rembourBt:ment des iJD.PÔts s.ur le revenu
(Etats autres que les Etats-Unis d'Am&ique)

Compte spécial des contributions volontaires reçœs pour couvrir les
dlipènses.lI,u~ori$15espour lesquelles Un'apas été mis de .
contributions en recouvrement, à r15troceder âme Etats Memres qui
ont versé .les contributions 'VOlontaires :

Pour le second semestre de 1963
Pour le premier semestre de 1964 .

Dû au cOÎllpte 'l'roduit dela vente des obligatioll!3 de l'ONU" (Etat VIII)
Dû au compte spécial de l'ONU (Etat VII)

Total, pBl!si1'

Solde des: fonds inUtilisés :
Soldedisponi~le au leX" janvîq,;rl976
A ajouter.: Exclident des recettes sur les dépenses

.. Si?ldedisponible au 31 décembre 1977

Total, passif et solde de fonds inutilisés

- 94 ~

MIll"

268 455
l U8 712
. 585 899

l 017 844
542 4'10

J1J!IW

ETAT XI

75 395807

6 68'1 207

82 083 014

l 973 066

84056080

10 602 639
92348

855163

l 560 314
35·931 462
l 396 536

50 438 462

33 568 581
49037

33 617 618

84056080



E'l'AT XI

75 395807

6 687 207

82 083014

II. Etat des recettes et des dépenses

Recettes:
Contributions des Etats Melllbres :

Contributions IIlÎses en recouvrement acquitt6es
Contributions mises en recouvrement non acquittées

Total

Contributions volontaires
Produit de la vente des obligations de l'ONU
Recettes accessoires, économies réalisées lors du

ri!gle.,nt d'engagements et ajustements

Total, recettes

1960 à 1975

159 46'2 637
82 086 353

241 548 990

36192 702
UO 725 800

45 263 728

433 731 220

Exercice biennal
1976-1911
te1'lllÎ.né le
31 décembre 1917

3 339
(3 339)

ETAT XI (suite)

Total au
31 décembre 1977

159 465 916
82 083 014

241 548 990

36192702
UO 125 800

45 263 728

433731 220

1 973066

84056 080

10 602 639
92348

855163

1 '560 314
35 931 462
1 396536

50 438 462

33 568 581
49037

33 617 618

84 056 080

1,

,
~ .. , 1

1

De 1960 à 1975 Exei'cice biennal
1976-1977

Montant te1'lllÎ.né le Total au
Décaissements non réglé ~ 31 décembre 1977 31 décembre 1977

l:!e!!!!. : D€penses
Personnel u6 987 088 U6 981 088 3 553 u6 990 641
Materiel et

çprovisionnements 270 511 026 10 925 475 281 502 501 281 502 501
Divers 1 943 296 (2;0 246) 1 673050 (52 590) 1 6'20 460

Total, dépenses 389 507 410 10 655 229 400162 639 (49 037) 400 113 602,

ExcSdent des recettes S\3'
les dêî)ênses 33 568 581 49 037 33 617 6181

CEIlTIFIE EXACT

Le Sous-Secrétaire général (Contrôleur),

Bureau des Services financiers,

(Siee) Helllut DEBATlli

Le 30 JU.I'lil 1918



suite)

, 916
~
, 990

702
800

728

220

64~

50~

..!@
602

6181

TABLEAU 11-1

COMPTE nAD HOC" POUR L'OPERATION DES NATIONS UNIES AU CONGO

Contributions mises en recouvrement non acquittées au 31 décembre 1977

(En dollars des Etats-Unis)

Contributions non Montants Contributions non
acquittées au recouvrés acquittées au

Etats Membres 1er ,;anvier 1976 en 1976-1977 31 décembre 1977

A. Arriérés restant à acquitter

Afghanistan 37 603 37 603
,Bénin 6 994 6 994
Bolivie 34 833 34 83S
Brésil 248 838 248 838
Congo 9 938 9 938
Egypte 48 387 48 387
El Salvador 3 349 3 339 10
Enpire centrafricain 6 589 6 589
Equateur 4 120 4 120
Guatemala 38 209 38 209
Guinée 9 938 9 938
Haute-Volta 14 145 14 145
Iraq 22 362 22 362
Liban 12 108 12 108
Mali 24 259 24 259
Paragu8iY' 24 229 24'229
Sénégal 20 418 20 418
SomaJ.ie 17 445 17 445
Soudan 5 860 5 860
Tchad 9 832 9 832
Yougoslavie 333 269 333 269

Total partiel 932 725 3 339 929 386

B. Membres qui n'ont fait aucun
versement·

Afrique du Sud 1 503 337 1 503 337
Arabie saoudite 69 487 69 487
Burundi 10 471 10 471
Chili 224 847 224 847
Espagne 985 159 985 159
Haïti 33 916 33 916
Mauritanie 17 215 17'215
Hexique

,.
786 193 786 193

Nicaragua 33 916 33 916
Ouganda 10 471 10 471
Panama 33 916 33 916
Perou 89 183 89 183
Portugal 201 673 201 673
République arabe syrienne 20 379 20 379

-96 -



rABLEAU 11-1 TABLEAU 11-1 (suite)

43 602 43' 602
190 746 190 746
260 259 260 259

.17 031 152 17 031 152
995 024 995 024

43 602 43 602
17 215 17 215

2 466 010 2 466 010

1 357 881 1 357 881
•

5 185 697 5 185 697
641 015 641 015

2 759 408 2 759 408

39 223 085 39 223 085

70 214 696 70 214 696

1977

Lbutions non
ctées au
~embre 1977

37 603
6 994

3483a
248 838

9 938
48 387

10
6 589
4120

38 209
9 938

14 145
22 362
12 108
24 259
24'229
20 418
17 445

5 860
9 832

333 269

929 386

l 503 337
69 487
10 471

224 847
985 159

33 916
17 '215

786 193
33 916
10 471
33 916
89 183

201 673
20 379

,
,

c.:!

Etats ~embres

B. Membres qui n'ont fait aucun
versement (suite)

Republique dominicaine
Rwanda
Togo
Uruguay
Yemen

Total partiel

C. Membres qui ont indique
qu'ils ne verseraient pas
de contributions

Albanie
Bulgarie
Cuba
France
Hongrie
Jordanie
Mongolie
Pologne
République socialiste

soviétique de Biélorussie
Republique socialiste

soviétique d'Uk~aine

Roumanie
Tchécoslovaquie
Union des Republiques

socialistes soviétiques

Total partiel

D. Compte special des
contributions mises en
recouvrement non acquittees
/résolution 3049 C (XXVII)
de l'Assemblée générale/
~.

Total partiel

Total général

Contributions non
acquittees au
1er janvier 1976

54 503
10 471
25 324
97 662
43 602

4 251 725

6 687 207

6 687 207

82 086 353

- 97 -

Montants
recouvres

en 1976-1977

3 339

Contributions non
acquittées au
31 décembre 1977

54 503
10 471
25 324
97 662
43 602

4 251725

6 687 207

6 687 207'

82 .083 014



FORCE DES NATIONS UNIES ClWlGEE DU MAINTIEN DE LA PAIX A CHYPRE

Etat des fonds au 31 d!!cembre 1977

(En dollars des Etats-Unis)

2136184

ETAT XII

4 556 923
4 809 SU
1 187 624

10 554 058

. 244 066
4 296819,
3 776 829

100 160

li 4178'74

3 271 251
(1 141 061)

2 136 184

10 554 058

214432~05
15 542

3 4U 064
2. 276881

220 135 692

18 872 834
40818 663
13 033 683

145 214 328

211 999 508

Total au
31 d!!cembre 1277

4165 113
6 950 934
2 273 293

21 041 278

40 437 218

(1141067)

31 159 937
120

510263
1 565 891

392962U

Exer~ice biennal
1976-1971
i.erminé le
':"1 d!!cembre 1917

3 271 251

14 701 061
33 867 129
10 160 390

U8 227 050

171 562 230

171 2'1'2 268
15 422

2 840 801.
110 222

18c 839 481

De 1964 au
31 d!!cembre 1915

-98 -

Etat. des .~cettes et des ~penses

Recettes:
Con~r.rbutions annonc!!es
D.onsde s.ources privées
Revenu des placements
Recett.es accessoires

Total, recettes

Exclident des· recettes sur les d!!penses.

Passif et solde des fonds inutilisés

Passif:
-soiiiiies à.p~er

Engagements non r!Sgl!!s - exercice ant!!rieur
Engagements non réglés - exercice en cours (tableau 12.2)
Dû au .Fonds glSn!!r&1 de l'ONU

Total, passif

Solde des fonds inutilis!!s :
Solè.e cU.sponible au 1er janvier 1976
A ajouter : Exc!!dent net des recettes sur les dépenses

Solde cU.sponible au 31 d!!cembre 1977

. Total, passif' et solde des fonds inutilis13s

Moins : D!!penses
Perllonnel
Matériel et approvisionnements

. DiVers .
D'Pensés supplœntaires et extraorcU.naires

des gouvernements fournissant des contingents

Tot&1,dépenses (tableau 12.2)

I. Etat de l'actif et du passif et solde des fonds inutilis!!s

Actif:
~aisse

Contributions annonc!!es non vers!!es (tableau 12.1)
Sommes ~ recevoir

Total, actif

II.

CERTIFIE, :EXAC~ ..
... '~" . " .

Le Soll8",secritaire sinliral (Contrôleur),

Bureaudèll'services' finlWciers,

(sise) He1lli1JtDEBATIli

Le 30 IIllL1's1978

.:-: _.'

"*.~

.'! --

597
)15
~08

=

381

l14

502
746
259
l52
)24
502
215
)10

ns non
au
1977

503
471
324
662
602

725

suite}
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TAllLFAU J.2-1

FOacÈ DES' HATIOIiS UNIES CHARGEE DU MURTIER DE lA PAIX A CHYPRE

-99 -

!I Pour ce qui est des IIIDdalii;esde paiement. le JiIl)ntant d.e cei;te contribution sera dliduit, en tout ou en partie,des sOlJDD.es~ue1!! gouvernement d.emanderaen remb,oursement desdépeDses taïtespar1uipour la Force.1/ La cé1l1tribution de: 3178 823 dollué annonclielllBÏo non verslie par les Etats-Unis n'a psà litlicomptabiliséecOJJllle 'un avoir du compte special "Force des Natioris Unies charglie du maintien de la paix A Cbypre"caril n'estp~certain que le GOuvernemeritdeé Etats-Unis 1a,versér••

20B 884

30G
1 500

4·809 511

720 000 Y

10000

3178 823 'El

2 103 801 al
4000 -

600 000 Y
3 178 823

150000 !Î

1000000 y

1020
10000

Contributions
annonc&s non
venEes au
31 décembre 1911

41 914 51537 159937

Contributions
annoncées en Montants recouvres
1916-lm en 1976-1911

2000000 2000000
206256 206256
410 000 300000
121 405 127 405
100 693 100 693
360000 600 'lO0
10000 10000

19200000 24000000
300 000 150 000
22 620 22 620

1 600000 1 600 000
20000 10000
22000 22000
10000 10000
10000 10000

980 000 1160 000
20000 20 000

5 502 5 502
600000 600000
20000 20 000

3166 3 166
14 121 14121

400
1 430 501 1 430 501

3000 3000
6000 6000

657 623 657 623
1000 1000

14000 14000
3000 3000

7 047 181 6 552 379

500 500
600000 960 000
694343 694 343

1020

31 159 931 41 914 515

9 564 089

10000

388884

3 178823

550 000

300
1500

400

840 000

7 978 823

1 609005
4000

1 360 000

::'2 142 912

Contributions
annoncées non
versEes au
1er jsnvier 1976

Contributions annoncEes non venEes au 31 dEcembre 1977
(En dollars des Etats-Unis)

T9taldes contributions'annonclies
(Etat XII)

~:,

Etats-Unis d'Amérique

Allellllgl1e. République rlSderale d'
Australie
Autriche
Belgique
Chypre
Danemark
EIlIirats iU'abes unis
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
Ghana
Grèce
Inde
Iran
Iraq
lslande
Italie
Jamahiriyaarabe libyenne
Jame.i:que
Japon
Koweit
Liban
Libl!ria
Luxembourg
Népal
Norvège
Oman
PlIli:istan
Pl\Ys.,.Bas
Philippines
Qatar
RépUblique-Unie du Cameroun
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d ' Irlande du Nord
Sénégal
Singapour
Su~de
SlIi.sse'
Togo
Zambie

Etats Membres

Total
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'l'ABLEAU 12-2

rœcl!: DIS M'rIOKS UKIBS CHARGD DU MAIBTXEN DE lA PAIX A èHYPRE

Inpp_nts polU' la p&rlocte allllllt du 21 lI&l'lI 1964 (date de la constitution de la Force)
au 31 d&cellbre 19'11

(In dollars dei !:tats-Unis)

Insage_nts pour 11~xei"Cice biennlL1. 19'16-19'11
tendnlî le 31 dlîcelllbre 1911

Total dep\1Ïs
Eo~lIIIlnts Exercices la constitution

Allocations DSc&issfllHnts non rEsllis y 'l'otal antlirieura de la Force

DEpenses de persl:llUlel

'l'raiteaents e.t salaires 1 422 203 1 418 433 3710 1 422 203 4 534 498 5 956 701
'l'raiteJlents du persOlmel

local 1 695 356 1 122 256 573100 1 695 356 5 406117 7101 473
D6penses c~s de

personnel 575094 554 199 20 896 575 095 1 727 304 2 302 399
hais de W7. et

indeJmit& de subsiat8l1Clt
du perstlnnel 473 117 427120 45 999 473 119 3 039 142 3 512261

Total. d&penaes du
peraollDeJ. 4165770 3 522008 643 765 4165 773 14707 061 18 872834

MadrieJ. et appl'OYÏsiolUleMnta

Rations 2 a52 506 1 806 739 1 045 766 2 852 505 14095 082 16 947 587
Efttretien et utiliaat.l.ok.' du

_t&iel de trauaport 2 156 252 1 322700 833 553 2 156 253 7 546 854 9703107
'l'ranaport de .uch8l1dises

et c&lliClllllqe 27 504 21 535 5 970 27 505 454 761 482266
Fournitures et services

diTerll l 849 763 946 628 902 512 l 849 140 10192 082 12 641 222
Papeterie et fournitures

de bureau 30 977 27 928 3 670 31 598 179 203 210 801
Achlat de Téhicules de

transpOrt et de III&tliriel
1oUJ'll mobile 137 557 137 557

Achat de _t&lel
op&ationnel divers 33 933 33 283 650 33 933 662 190 696123

Total, ....t&iel et
approùaiollDementa 6950 935 4 158 813 2 792 121 6 950 934 33867 729 40 818 663---

!?i.!m.
Location de loc&IIX 1 312 904 1 028 135 284 768 1 312 903 3090 43l 4 403 334
Co_mcations 178 397 157 654 20 74:! 178 396 1 498 882 1 677 278
RelèYe de5 contingenta 781633 746220 35 41.3 78:.· 633 6068 022 6 849 655
Af'frllllcbiaaellent du courrier

persOllDel et all-tre 361. 341 20 361 103 055 103416

'l'otal, di....l'Il 2273295 1 932 350 .340 943 2 273 293 10 760 390 13033·583---
Dlipenseasuppllilll!ntairea et
extraordinaires des gouver-

_ MJllenta· fournissant des
contingents - exercices
III1tlirieura 27 047 278 22 877 278 41;1> 000 27 047 278 U8 227 050 145 274 328---

To"taJ.,. engage_nts
Utat XII) 'RoI 40 437 278 32 !t90 449 7 946829 40 43'1' 278 177 562 230 217 999 508

!I Dont 3176 829 dollars pour l'exercice terminé le 31 décembre 1977 et Il 170 000 dollars pour des exerci~es

.ant&1eura (en~éa en 1917). .

li Lea engasell!J1taCOlllptabiliséa au cOlllpte aplicialde la Force des Nations Uniescharglie du maintien de la paix a
ClwPre se1i~tent aux ·fonds dont le Secretaire glinéraldi",pose· grâce auxcontributiona volontaire!> annoncées.ou· verdes
audit collptepour .td,re face aux dépensea de la Force qui sont ale. charge de l'Organisation•. Pendant l'exercice bieonal
.l9T6-l977, teœné le 3ldécellbre 1971, le IIOntant estimatif des dl!penaes relatives il l'entl'etien de la FOl'ce qui sont a la
charge de l'Organisation a 'est chiffré il 51 390 000 dollars, dont 38 000 000 de dol1ar!1 ne sont pas enregistl'es dans les .
cOllPtesperce qœ l'Orglll1Îsation n'a plIS les fonds correspondlll1ts •• De même, des engagements d'un montant total de
19 850 000.dDUars n'ont plIS litli. enregistrés dans les comptes des .exercices antérielll'S,. ce qui porte le total des
eng8gelll!nts non comptabilises ~ 57 850 000 dollars au 31 décembre 1977.
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TABLEAU 13.2

ACTIVITES DE COOPERATION. TECJlNICJJE EXECUTEES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS uNIES
POUR LE DEVELQPPnmfT INDUSTRIEL (OHUDI)

Etat récapitulatif des fonds au 31 dlicembre 1977

(En dollars des Etats-Unis)

Budget
ordinaire !f

Fonds
;i'af'f'ectation
spliciale b/

Contributions
de contre
partie (en
espèces) des
gouvernements

I. Etat de l'actif et du passif et solde des fonds
inutilis&s

Actif
~aisse

Sommes Arecevoir
Sommes Arecevoir pour couvrir l'exclident des

dépenses sur les fonds reçus
Charges ditr"erées et autres él&!ents d'actif
Solde inutilisli des allocations
Sc.ldes A recevoir (virements interfonds)
A rece'lOir du Fonds génliral de l'ONU

Total. actif

Passif' et solde des fonds inutilislis
Pusit
-soiiiiies Ap~r

Engagelllents non rligllis
Soldes A pa;yer (virements interfonds)
Du au Fonds glinliral de l'ONU

Total. passi!'

Solde des fonds inutilislis
Solde disponible au 1er janyier 1976
A ajouter: exc$dent des recettes sur les

d&penses (voir ci-dessous)

Solde disponible au 31 décembre 1977 ~/

Total, passif et solde des fonds inutilisés

147 689
245 419

174 754

567 862

286 417
281 445

567862

567 862

4 820 347 l 836 969 6 805 005
225 720 1185 887 1657 026

6 154 501 6 154 501
141827 141827

64 928 199 64928199
1088 1crG)

174 r:,~'--.......,.;

5 046 067 74248 471 79862 èi:;:;-----
46 534 l 142 351 1475 302

376 531 7 384 304 8 042 280
l 088 1 088

793 617 793 61.7-----
423 065 9 320 272 l 088 ~o 312 287

'f-'

l 629863 78 217 742 44220 79891825

2 993 139 (13 289 543) (45 308)(20 341 712

4 623 002 64 928 199 (1 088) 69 550 113-----
5 046 067 74 248 471 79862 400

II. Etat des recettes et des denses our l'exercice
biennal 197 1977. termine le 31 decembre 1917

Recettes': fOi'iils alloulis
Depenses

Traitements et dépenses communes de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais glinliraux d'administration

Total. dépenses

ExelidEnt des recettes sur les dépenses

4 327 710 9 803 211 61 541 900 75672821

2 452 551 3 560 180 37 240 621 43 253 352
2 802 88 939 486 154 517 895

126759 498 529 7 912 460 8 537 748
181879 95 133 942140 3 1219155
10157 295 '007 14060 354 45 305 14 )~10 823

1 553 562 1 349 219 5 101 084 8 003 865
SI 923065 9.088 630 10011 695

4327 710 6 810 072 74 831 443 ~l 45 308 86014533

2 993 139 (13 289 543) (45 308)(10 341112)--- ---
(tableau (tableau (tableau (tableau
13.9.1) 13.9.2) 13.2.1) 13.2.2)

!./ Comprend les crlidits ouverts pour l'OHUDI au chapitre 15 du budget ordinaire de l'ONU.

W y compris les projets de coopliration technique financlis par le Fonds glin&a1 d'affectat:i.on apéeïale de l'ONUDT
et le Fonds des Nations Unies poür les semees industriels spliciaux.

s/ Ce montant reprlisente les fonds disponibles pour des projets approuvlis, non encore exlicutlis.

d/ Les frais glinéraux d'administration relatifs au budget ordinaire sont compris dans les dlipenses inscrites au
budget ordinaire pour les programmes correspondants et qui apparaissent dans l'état I.

!!/ Pour des détails sur les changements apportés A la politique suivie par le PNUD pour comptabiliser les engagements
non ri'glés. voir dans la section des notes explicatives relatives aUx 'tats financiers oil sont récapitulés les principes
comptables importants le passage ~t trait A la coop&ation technique.



" • , ;. • • . • ,: ".' ' " " , , , ' • ,: " ' , ,<> "'. • :. , ,.' • " ....'.

ACTIVI'l'ES DE COOP1!RATIOli TECBllQUE FIlfAmCEIS PAR LI PROG~ DES IfATIOlfS UlfIES
POUR LE DIVELOPPEMl1rr. BXECUTD:S PAR L'ORGANlSA.TIOII DES HATtOn UlIIES POUR LE

DEVBLOPPI!MEIIT IlfOOS'mIEL (OIIUDI)

DSpen.e. eDP8Ee. pour l'exercice biennal 1976-1971 te.œnE le 31 dEcelllbre 1971
(En do11ara de. Etatll-Unis)

Fondl pour
1•••'m'eS
.pliciàl•• en Contribution.
faYeur de. de contre- Cooperation

CIP et parti- pa;y. en dEYe- partie {en Services entre PI!IJII
cipatioll RE'RYe du loppuent les espaces) deI industriels en dEvelo-
aux trais . Prosr_ .aillil ......ncb ll'OUYernUlllnt. ep€ciaux pement Total

1. ADEE TERMIIŒE :GJ
31 DECEMBRE 1977
Projat. nationaux

M'pWlItan 177 941 39 152 211 693
AJ.s'rie 65 690 36989 102 619
Mti11e. 184092 184 092
.\oti11e. n&r:1&ndaille. 39 103 39103
~ie .aoudite 596 044 596044
Arsentine 520 932 5 562 526 494
~eti1 63 351 63 361
BMsJ,adefh 509024 41 255 556219
krb8lle 11636 17 636
Belin 35 89 363 89 398
B&!su 96708 39920 136 628
iiiOîltu 512114 226 794 - 799 568
Bi~M! 214063 U 649 285712
!Qlivie 3008 77 066 80 074
Bo't.,,&IIa 176596 -33 000 209 596
lJrli.il 460 531 22 431 58 389 541 357
B\I1lU'ie 26983 7 381 34 364
Bur1mdi 96 880 9 076 105 956
CIP""Vert 48 026 48 026
ChUi 433 919 ~33 919
CI!nIn 39'1' 524 90 630 488 154
Co1o.bie 58 703 Tl 609 130 312
CQIlIlO

54 362
9 443 9 443

Costa Rica '- 32 184 86..5116
C~te a'Ivoire 530 724 . 530 724
~. 7 335 824 984 62 832 381
lil&Jpte 1 422 929 1;0 015 13670 1 606 614
~ S8J.n,àor 56 059 16 769 72 828
l!lIIpire centrafricain 72112 22 842 94 954
e~te1U" 5 41;1 !t.J...m (122) 4Q.~
~ïoPie 253 3 29496 282 860
Fill,ii 139 590 14 035 153 625
G.-bon 176692 176 692
Galllbie 9508 31498 41006
Gll,ça 387083 35291 422 374
Graçe 190 856 190 856
G\If,teMla 196 031 250 196 281
G~e 159900 515 16408 176 823
G\l.int)t-Bissrm 24048 24 048
GqiIlE. Equat,oriale 8 566 8 566
G1JJÇfj' 1 741 22 659 24400
Wti 4593 16 151 20 744
ia.ut....Vo1ta 81 448 86 167 167 615
Hcmduru 77 161 3 486 80 647
1IQl\.$""kons 839 839
Ho~ie 219696 108 309 328 007
Inde 5 509570 5 509 570
rQ;;t~Ell!ie 1 019 540 106 471 1126 OU

," !' Inn 449474 55282 48 394 553 J,50
~IUJ 14131 30 364 44 495
r!J1.anc1e 16599 16 599
r.raël 42 213 42 213

50 65~;

- 108-

Pro'ets nat

J8!D8hiriya
Jamaïque
Jordanie
Kenya
Koweit
Lesotho
LiMria
~e.scar

Malaisie
Malawi
Mali
Malt~

Maroc
Maurice
Mau:dtsnie
Mexique
Mongolie
Montserrat
Népal
Nicaragua
Niger
Nig&ia
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouasie-N

Guinée
Para~

Pérou
Philippines
Pologne
Portugal
Qatar

République
République
République

populaire
République
République-U

Tanzanie
République-U

du Camero
Roumanie
Rwanda
Saint-Christ

Nièves et
Samos'oêcide
Sao Tomé-et
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Swaziland

, Soudan
Sri Lanka
Tchad
TchÉ!cos1ovaq
Thailande
Togo
Trinit6-et-T
Tunisie
Turquie
u~
Venezuela
Yémen



•••• "., : ...~. \!f'I.. • ~ • :'. /!'~ ~ - .' • • • • ~ • •

. .

TABLEAU 13.2.1 (suite)

FODtt. pour
lei .1U1'e&
IpEciale. en Contribution.
taYeur cle. de contre- CoopEration

CIP et parti- ~. en dEn- pam;ie (en Services entre ~scipation REserore du loppaent lei e~es) de. industriel. en dEvelo-aux frai. P.r0ll2\!l!l!!e lIOiWl avycês gomme_ntll !1!~iaU'lt pement ~
Frojets nationaux (suite)
JlIJDllhiriya l!l1'abe libyenne 258 982 258 982Jamaïque -- 50 659 - 50 659Jordanie 87297 11 688 98 985Kenya 239868 liS 242 288110Koweit 7 320 26401 J3721Lesotho 52 514 8 228 60 802Libtiria 213 995 28 141 242136M&clagascar 272 692 14987 287 679Malaisie 65 465 13001 78 466MalaWi 65 245 65 245Mali - 138 444 U8 514 256 958Malte 44 186 19009 63195Maroc 242 151 114772 356 923Maurice 164 649 164 649Mauritanie 66u 66uMexique 353748 16 655 370 403Mongolie 1 568 420 125 271 1 693 691Montserrat 24 924 24924N~al 33 719 34 341 20 494 88 554Nicaragua 56 473 17 076 73 ;49Niger 16604 4006 20 610Nigéria 528800 5100 533 900Oman 27 767 27 767Ouganda 99 966 104 656 16800 221 422Pakistan 621 070 9 517 630 587PanBIIIS. 16 410 44113 60 523Papouasie-HouveUe-
Guinee 54 131 2682 56 813Para~ 92 29 304 29396

~ Perou 166 570 24 528 191098
'::;. Philippines 64 562 64 562Pologne 43114 119049 162 163
" Portugal 735 l 924 2 659'", Qatar 45 050 45 050:'~'
'.'; R~ublique arabe syrienne 319 473 (38 137) 281 336' ~~

Republique de Coree 241 603 22 870 (141) 264 332;l République d6mocratique,;i
popUlaire lao 232171 42779 '39 354 314304'Fi

~ R~ublique dominicaine 64 249 .. 64249
'~ R~ublique-Uniede

J Tanzanie 508 786 39 322 74 942 623 050~ Republique-Unie
'~ du Cameroun 58 14924 14982:~ Roumanie (315) 316 425 316 uo,j Rwanda 300 184 28 137 63 309 391 630Saint-Christophe-et-
'::' NièV~.!l et Anguilla 9 605 9 605J Samoa occidental.

20 953 20 953.i~, Sao Tome-et-Principe 4 828 4 8281 Senegal 295 763 59 780 355 543Sierra Leone
29 934 299341 Somalie 107 731 80 965 17 959 206 655Swaziland 30 214 - 22 743 53· Oit~ Soudan 166 263 9 478 12 420 188161

:'., ~

j·ti· : Sri Lanka 39617 16848 56 465Tchad l'r8 722 4 576 183 298, " ;~~ Tchecoslovaquie Tl 770 71 770
:-::'.

Thailande 529641 354 529 995
"."',

Togo 153 968 9 105 163073Trinite-et-Tobago 618 307 618 307, Tunisie , 70 034 7041 77 075Turquie 1077 646 32 758 1110 406';. U~ 274 236 67 450 341 686'i Venezuela
7 932 7 932)J yllmen 143 377 24228 167 605,.,

Î,;~~ ~'

J . - 109 -

II.

imp
dans



r

109 638
410 604
432.916
18 957

CIP et parti
cipation
aux frais

Projets nationaux (suite)

ï6men d~ocratique

Yougoslavie
zaù'e
zambie

Totnl partiel 21 793 589 ,842060

Projets rligionaux

Afrique 32 319
Am&ique latine 191184
Asie et Pacifique 89131
Europe. MEditerranEe

et Moyen-Orient 236 881

Total partiel 550121

Projets interrEgionaux 249 695
Total des dépenses

au titrl! des
projets 28 593 405 842060

Frais gEnEra~

Fonda pour
1.. lII'ure.
lIP~ial•• en
fa'ftur cle.
pap en 4'...
loppoent 1••
!!Oil!! amc'-

54438

797 462

797 462--

Contributions
de contre
putie (en
esp~••) de.
flOuvernaent.

276220

276 220

SerTice.
induatriela
.pSciaux

156 310
114493

59 044

3 339120

88 951

3192

20716

113 519

3 452 639

Cooperation
entre pa,yl
en dtiTelop
pOent

320446
525097
432 976,
138 001

(155) 33 041 696----
121 270
191 184
93529

251 657

663640

249 695

(755) 33 961 031

- 110-

al Pour des dEtails sur les engagements previsionnels Binsi que sur les dl!penses suppll!mentaires approximatives de :1.977
im:putBbles aux changements appprtes à' la politique suivie par le.PNUD polU" compt~iliser les e.gêments.non rtigles,voir
dans les notes explicatives relatives aux Etats financiers la section a.rant trait il la coopératJ.on technJ.que.

CIP et participation aux frais, rEsene du Progr_, fonds pour les mesures spl!cil&les
en faveur des p~s en développement les moins avancl!s, services industriels spliciaux,
coopEration entre p~s endeve.1oppement

Dépenses diverses remboursEes au PNUD

Total des frais gEnEraux'

Total. des dépenses pour 1971

II. ANNEE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1916
~al des d;§penses pour .1976 .

TOTAL GEnERAL POUR L'EXERCICE BIENNAL 1976-1977

4715874
'(64 448)

4 651 426

38 612 457

36.218 986

74831 443!1



1 E

.....
.

fI
II

U
aU

1
'.

2
.2

.

A
C

!1
V

I7
.'I

S
lm

'c
o
o
m
.
~
œ

D
C

D
I_

PD
A

W
lIE

S
PA

R
11

8
~
C
l
E

œ
C

O
If

lU
PA

R
fD

(D
IS

P
IC

IS
)

11
8

C
K

lU
V

II
lI

II
II

II
A

L
'œ

oA
II

8A
T

lC
II

D
IB

1I
i!I

<1
18

U
H

I8
PO

O
l

LB
IB

V
B

L
O

P1
'II

II
ft

II
Iœ

1
U

IL
(O

IU
D

I)

E
ta

t
cl

e.
fC

lD
l1

.
au

31
lU

c
_

,"
19

77
(B

D
cl

o1
1U

'.
cl

e.
It

a
t.

.t
A

ll
.)

C
oD

lO
ri1

lll
t1

ou
A

ju
at

e_
n

t.
de

cb
ao

p
e
t

l.
re

ce
vo

ll
'

C
C

lD
trl

11
llt

1a
u

ra
q

u
e.

re
c
e
tt

e
.

ac
ce

••
o

ir
e
.

D
'c

al
••

e
_

n
t.

E
xe

rc
ic

e
Ix

.l
'd

c
e

E
xe

rc
ic

e
bl

el
1D

lll
bl

el
1D

lll
bi

eD
D

al
S

ol
de

19
76

-1
97

7
19

76
-1

97
7

19
76

-1
97

7
d

la
p

œ
i'

b
le

A
u

b
e
rd

c
e
.

te
l'l

l1
Jl

lf
le

E
xe

rc
ic

e.
te

nl
1D

f
le

E
x

er
cl

ce
.

te
Z

'll
1D

f
le

,
aU

'l
o

ta
l

~
d
'
c
.

19
77

an
U

ri
eu

r.
31

cl
'c

0
19

77
T

o
ta

l
an

t4
i'

le
u

r.
31

cl
'c

.
19

77
T

o
ta

l
a
n

t'
rl

e
u

r.
31

d'
C

o
19

77
T

o
ta

l
31

cl
'c

o
19

77

C
bU

1
-'

C
en

tr
e

Il
'e

••
•1

8
ci

e
l'

in
d

u
tr

le
Il

IS
ta

11
ur

sl
qu

e
~

00
0

'0
0

0
0

~
00

0
-

5
0

0
0

0
-

-
-

-
~

34
9

50
3'

l9
(
~
9
)

C
O

:L
œ

bl
e

-
In

lt
lt

u
t

èl
.

re
ch

er
ch

e
1t

ee
im

ol
og

lq
ue

.
t:

!lo
go

ta
)

(c
le

u
x
t_

ph
a.

e)
ao

00
0

20
00

0
2

0
00

0
-

20
ClO

O
-

-
-

17
O

U
-

1
7

0
1

1
2

9
3

9

I
e
l
~
i
t
'
1

d
C

en
tr

e.
de

l
~
e
c
b
e
l
l
'
C
b
.

jl
nd

ud
rl

e1
1e

1
0

2
'

24
5

1
0

2
5

2
4

5
1

0
2

'
24

5
-

1
0

2
5

2
4

5
(6

1)
-

(6
1)

1
0

3
4

0
7

8
(5

0
4

ù
)

1
te

9
03

4
(3

7
2

8
)

R
w

llD
d•

•
•

U
ei

ne
It

U
at

lt
d'

1D
du

e-
t;

,r
1a

11
ea

ti
on

e
t

d.
e

pr
c:

xl
uc

tio
n

i1.
e
p
~
m
è
t
b
r
e

(M
ul

dl
lg

o)
II

I
90

0
II

I
90

0
U

l9
0

0
-

II
I

90
0

-
3

3
JJ

.l
89

7
-

I
I
I

89
7

-
-

.
1

2
0

7
14

5
l

20
7

14
5

1
20

1
14

5
-

1
20

7
1

4
,

(6
1)

3
(5

8)
1

1
6

2
98

6
4

5
3

0
5

].
20

8
29

1
(l

.
08

8)

-
-

-
-

!2
1!

!
:

N
i

l'O
N

U
,

0
1

la
CH

UC
ED

D
n

i
le

.
cO

lll
lll

1a
ei

on
e

n
g

io
n

al
ea

n
'o

n
t

cl
e

to
nd

a
au

ti
tr

e
d

e.
co

n
tr

ib
u

ti
o

n
s

de
co

nt
re

pl
!2

'ti
e

(e
n

ea
pè

ce
a)

d
e.

go
uv

er
ne

m
en

tl
.

,~'i
..

.
_

.
_

.
:
',

'
.
,

\"
,,'1

'
.
,

'
~
.

>
"

..
"

"
,

"
"

't
-.

..
~l

•
'
.

rr
.r

X
ll
lü

L
Il

:
0

1
.
1

.
/

1
/1

I)
IL

I
Il

E
.

JI
Il

'1
11

11
1

III
lll

iI
1.

111
/I

I1
.m

u
II

1J
d1

11
1l

1H
lU

/d
IU

Il
II

U
li

II
I

Il
.1

1
1

1
"1

_



TABLEAU 13.3

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECvrEES PAR LA CONFERENCE
DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ElI' LE DEVELOPPmomNT (CNUCED)

Etat r6capitulatif des fonds au 31 d€cembre 1977

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds d'affectation
sp6ciale

1. Etat de l'actif et 'du passif et solde
des fonds inutilis~s

Actif :
Encaisse
Sommes ~ recevoir
Sommes ~ recevoir pour couvrir l'exc~dent

des d~penses sur les fonds alloués
Charges différées
Allocations inutilis~es
A recevair du Fonds général de l'ONU

Total, actif

Passif et solde des fonds inutilis~s

Passir :
---soiiiiiles ~ payer

Eng!18ements non régl6s .
]){l au Fonds général de l'ONU

Total, passif

Solde des fonds inutilis6s
Solde disponibJ.e au 1er janvier 1976
A ajouter Exc6dent des recettes

sur les' dépenses
(voir ci-dessous)

Solde disponibJ.e au 3J. décembre 1977 !!/

Total, passif et solde des fonds
inutilisés

1 359 92J.

J. 359 92J.

98 295

98 295

395 175

866 45J.

J. 261 626

1 359 921

50 266 50 288
211 021 211 021

2 177 865 2177 865
31 165 31 165

12 583 652 12 583 652
1 359 921

15 053 991 16 413 912

768 240 768 240
955 703 1 053 998
746 396 746 396

2 470 339 2 568 634

16 059 702 J.6 454 877

(3 476 050) (2 609 599)

12 583 652 J.3 845 278

15 053 991 J.6 413 9J.2

II. Etat des recettes et des dépenses pour
l'exercice biennal 1976-J.977 termin~
le 31 d6cembre 1977

Recettes : Fonds alloués

Dépenses :
Traitements et d~penses communes

de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
D6penses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais gén6raux d'administration

Total,d6penses

Excédent des recettes sur les dépenses

3 072 091 15 899 762 18 971 853

1 545 939 11 676 257 13 222 196
J.68 69J. 535 284 703 975

46 280 39J. 699 437 979
54 850 340 904 395 754

576 1 474 633 1 475 209
248 02J. 2 19J. 035 2 439 056
141 283 2 766 000 2 907 283

2 205 640 19 375 812 Ë! 2J. 581 452

866 451 (3 476 050) (2 609 599)

(TabJ.eau (Tableau
1~.9.2) 13.3.1)

!:./ Ce montant repr6sente les fonds disponibJ.es pour des projets approuvés, non encore exécutés.

~/ Pour des détails sur les changements apportés ~ la politique suivie par le PNUD pour co~tabiliser
les engagements non rég16s, voir dans la section des notes explicatives relatives aux états financiers où
sont r6capitul6s les principes comptables importants le passage ayant trait à la coopération technique.
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ACl'IVI'l'IS DI COOPIRA'1'XOR '1'IOHlfIQ'UI ,mANoua PAR LI P2tOGRAMNIl DES MTIONS UNIRS
POUR LI DmLOPPJMIlICI1'. IXIOU'tDS PAR LA COJfmINOI IlIa NATIONS UNIES SUR LlI:

ottIIIRC!I ft LI œm.o!'PDl!N'1' (ONUCID)

»'Ptn••• 'naaI6e. pour l'exercioe bilnnal 1976-1977 terminli
1. 31 dfc.mbre 1977

(In dollar. de. ftat.-Unie)

Fond' POUl' le, "'\\l'I'
lp6cial.. en raveUl' Contribution.
de. paya en d've.. de contre~ie

eIP et participation lopPftllnt 1•• lIlOin. (en e.pace.) d..
a\J!traie avancEe IOmmel'llflnt. ~

1. ANtfU TIRNINJ:~ LI:
31 DIOEMB!lI 1971
&i3etl ntt#tona\IX
A Ihanletan 25 982 25 982
Aliliri. 17 953 1'1' 953
AntiU•• 91681 91681
lIanclade.h 10 258 10 258
Biruni. 51 704 51 701;.
BrE.U 3 159 3 159
.llurund:!. 25 652 25 652
Cç-v.rt 10 219 10219
Cb.."Pre 14 925 14 925
Conso 1 782 1 782
Co.t.. Rica 47 269 47 269
cat. d'Ivoire 252 481 252 481
Cuba 606 718 606 718
!:thiopie Il 778 4 178
Gabon 51 3i?4 51 324
GuinEe 7? 227 79 227
Ouin~t1-.ll:l. ..au 9ti 583 96 583
oraae 24 487 24 487
Ha5:ti 27 845 2T 845
Haute-Volta 70293 70 ~!il3
Inde 57 616 51616
Indonlieie 111 629 18 727 190 356
Iran 174 634 38 2'10 212904
Jamatq,ulI 3,49 846 3,49 846
Le.otho 38 667 38 667
Liban 63 511 63 511
Libliria 39 254 39 254
lfisliria 48 660 48 660
Qœlm 29 171 2~ 171Pakietan 114 396 11 396
Pçoua.ie-lfouve11l1-GuinSe 7 669 7 669
pErou 254 581 254 581
Philippine. 252 600 252 600
Portugal 1 328 l 328
R~publiq,UI Dominicaine 56 488 56488
RO\llll&nie 3 237 3 237
Slinlisal 90 342 90 342
Sinsapour 70 212 70 212
Sri Lanka 36 070 35 070
Soudan 59 578 59 5'1'8
Svaliland 8 OST 8057
Tchad 34 668 34 688
TolO 21 483 21 483
Tonsa 49 922 49 922
Zlltre 90 517 go 517

Total partiel 3 438 476 56997 :3 :'95 4T3



OXP et participation
I\IX fui.

Fona. pour 1.....ure•
•pac:ltl.. .n faveur
da. para .11 a'......
lop~l1t le. lIO:ln.
IN9"

Contr:lbutlion.
a. contrepartie
(u .'P.c••) d••
mve",_nt.

Total parti.l

Pro.i.ta illtelft.lœaWt

Total a•• d&pe••• au
titre a•• projet.

haie ab'rawt

Total d.' a'pelll:1••
pour. 1971

II. Ana !'IllMIlCII LI
31. DIlCIHBlŒ 1976
~al. a•• dfpe••• pour 1976

TOr.At G!IŒBAL DIS DEPJ:RS!S POUB
L'mŒRCtCl!: BIEftlAL 1916-1971

6~9 560
1 398 1t27

713718

170022

2931 727

1568766

•

129 287

129 287 56 ~7

649 560
l 398 427

713 718

170 022

2 931 727

1 69t1 05'

8 125 253

1400 000

9 525 253

9 850 559

19 375 812 Y

~ Pour d•• d&tail••ur 1•••npauent. prniaiounel. ainai que lur le. d'peneel l\1Pp1&entairel approximatives
de Un iIçutablee aux chfoDl8e1ltl QllOl't'•.a la politique lubi. PU' le PRUD pour cCllPtabilil.r 1.1 e1lgasementa
non l'fel&e. "fOir dan. leI note••xplicatb.1 re1ativel aux Etatl financier/! 1& .ectiOll apnt trait .. 1& coop4ration
tecbDique.
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TABLEAU 13.4

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECUTEES PAR LA COMMISSION
, ECONOMIQUE POUR L'AFRIQ,UE (CEA)

Etat r€!capitulatit des fonds au 3l d€!cembre 1977
(En dollars des Etats-Unis)

Fonds .
Budget d'affectation
ordinaire ~ spéciale ~ ~

I. Etat de l'actif ct du passif et solde
dës rondS Inutilisés

Actif' :
---sOnines à recevoir 228 636 6 288 234 924

Sommes à recevoir pour couvrir
l'excédent des dépenses sur

146 025 146 025les fonds alloués
Allocations inutilisée~ 354 485 354 485
A recevoir du Fonds général de l'ONU 799 238 67 548 866786

Total, actif 1 027 874 574 346 1 602 220

---
Passif et solde des fonds inutilisés
Passif' :
SOiiiiiiès à payer 121 53l 121 53l

Engagements non réglés 248 664 98 330 346 994

Total, passif' 248 664 219 861 468 525-----
Solde des fonds inutilisés

Solde disponible au
1er janvier 1976 416 796 "pj 416 796

A ajouter Excédent des recettes
sur les dépenses
(voir ci-dessous) 362 414 354 485 716 899

Solde disponible au
31 décembre 1977 !Y 779 210 354 485 1 133 695

Total, passif et solde
des fonds inutilisés 1 027 874 574 346 1 602 220

II. Etat des recettes et des dépenses
pour l'exercice biennal
1976-1977 termin~ le
31 d~cembre 1977

Recettes : Fonds alloués 1 263 091 2 948 539 1 344 097 ~ 555 727-_._-
Dépenses :

TT.dtements et dépenses communes
de personnel 1 ll8 821 1 321 622 604 387 3 044 830

Frais de voyege 119 599 360 089 143 128 622 816
Services contractuels 15 481 15 481
Dépenses de fonctionnement 24 671 169 341 89449 283 461
Achats 76 955 1 734 78 689
Bourses 470 325 29 383 499 708
Frais généraux d'administration ~/ 172 312 121 531 293 843

Total, dépenses 1 263 091 2 586 125 989612 Y 4 838 828

Excédent.des recettes sur les.
,gg:penses 362 414 354 485 716 899

(Tableau (Tableau (Tableau
1}.9.1) 1;.9.2) 1;.4.1)

(Voir notes page suivante)
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(Notes du tableau 13.4)
al Comprend les crédits ouverts pour la CEA au chapitre 15 du budget ordinaire

de l'Organisation des Nations Unies.

b/ Non compris 10 917 dollars et 66 626 dollars virés au Fonds d'affectation
spéciale pour la planification et les projections relatives au développement et
au Fonds d'affectation spéciale pour l'Afrique , respectivement.

cl Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés,
non encore exécutés.

dl Les frais' généraux d'administration imputés sur le budget ordinaire sont
compris dans les dépenses inscrites au budget ordinaire pour les programmes
correspondants et qui apparaissent à l'Etat l.

el Pour des détails sur les changements apportés à la politique suiv1e par
le PNUD pour comptabiliser les engagements non réglés, voir dans la. section
des notes explicatives relatives aux états financiers où sont récapitUlés les
principes comptables importants le passage ayant trait à la coopération technique.
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, ordinaire

~ectation

Lent et
'lUIMU 13....1

AC'!!!'VI'l'ES DE COOPERATIOlf TEdmtIQUE FIIWlCEBS PAR tE PR001WDŒ DES IATIœs· UIDS
~UR LE DEVELOPPEMENT. EXECtITEES PAR LA. COMMISSION ECONOMIQUE POUa L'APR!QUE

(CIl)

Depenses engagEes pour l'exercice 1916-1971 tel'lliD& le 31 4&clabre 1971
(BD dollars des Etats-Unis)

'ouvés,

,re sont
Les

'le par
on
les

echnique.

1. AN1iEE TERMINEE LE
31 DECœRE 1971

Projets nationau.'t

Projets risionau
Afrique

Tot&! des depenses e.u tit!'e
des projets

Frais s~Erav=
CIP et participation aux

trais.
Fonds pour les mesures

spEciales en faveur des
PQ's en deve10ppement les
lIIOins avancEs

DGpenses diverses remboursEes
au PlfUD

Total des dEpenses pour 1917

Total des depenses pour 1917

II. AlflfEE 'l'ERMINEE LE
31 DECDlBRE 1916
Total des dEpenaes pour 1976

TOTAL. GmfERAL. DES DEPENSES POUR
L EXERCICE BIElll'lAL 1916-1977

CIP et part~cipatiOD

aux trais

851 081

851081

Fonda pour les .suns
spEciales en fanur
de,. PIls en d&Yolop
peIlIent 1.s lIOiM
Qft,Ilc&s

11000

11000

868 081

868 081

121 531

121 531

989612

989612 !I

~l Pour des dEtai1s sur les engagements prEvisiol!D~s &Ïn!li qW! sur les dEpeDlles suppl&entaifts
e.pp~X1IIl&tives de 1971 imputables aux ehangemonts apportEs a 1& politique suivie pal' la P!WD pour .
comptabiliser les engagements non réglés. voir dans le.s notes e~licatives;l'elative. 8WI: " ..ts f:Î.nlDciel'll
la section~t trait a la cooperation technique.
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1
4 444 288

2181 383
3 307 665·

1 126 282

4693 797
5:\7 630
245 933
256 222

1860.671•
..J14221
8338477

2181 383

.154 853
981 770

l l36623

1:2,,219 860

797 769
797 760

154 853
86 458

.241.311

.(tableau
1;.5.1)

3 520702

1802817
95214

137 163
132 611)
301875
253259

2722·942 ~

797 760

1 039 071

180 898 180898
20 817 20817

39596 39 596
797 760 797760

3 405 217 3405 211
3 405 217 1039071 4 444288

(tableau
13.9.2)

3 405 217

895312

895 312

6 262 136

l383.623

1 383 623

2 509 905

1126 282

2 234 600
390 994
99 550

123608
1 558 799

.·.470962 gj
4878 513

Fonds
d'affectation

spéciale

737 022

737022

656 380
71 422
9 220

(tablellU
13.0.3)

Budget
ordinaire ~

Et,,,t de l'actif' et du passit et solde
_d~s tonds inutilisEs

Actif

Encaisse
SDlllleS A recevoir
sO_s il recevtlir pour couvrir l'excédent des

dépenses sur ·les tonds al10uélS
Allocations inutilisées
A recevoir du Fonds général de l'ONU

Total, actif'

Passif' et solde des ronds inutilisés

~
SO&S il p~el'
Engagements non régl~s

Total, passif'

SOlde des fonds inutilisés

SOlde disponible au 1er janvier 1916

A ajouter : Excécientdeis recettes sur les
d'penses (voir ci-dessous) " .

SOlde disponible au 31 décembre 1977 ~
Total, passif' et solde des fonds

inutilis~s

'l'ABLEAU 13.;

ACTIVITES DE COOPERA'l'ION 'l'ECHNIQUE EXECtJrEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE ET socrAtE
POUR L'ASIE E'l' LE PACIFIQUE (CESAP) . . "

a/.Comprend les crédits ouverts pour la CESAP au chapitre 15 du budget ordinaire de l'Organisation des Nations
-Unies.
b/ Ce montant représente 1esfondBdisponïb1es pour des projets approuvésIion encore exécut~s.
c/·. Les. t'rais gEnêraux d'administration imput's sur le budget ordinaire SOllt compris dans les d~penses inscrites
- au budget ordinaire pour 1es.prosr8lllllles correspondants et qui apparaissent il l'~tat I.
d/DOnt 21 312dollàrs comptabi1is~scolIIIIIesolde disponible au 1er janviér 1976 et 449 650 dollars comptabilis~s
- co_ recettes POur 1976,..1977 danli1etab1eau "15.1.1.. .
if Pour desd~tai1s sur les changemeJlts apport's il la polit~que suivie par le l'BUD p01l1' comptabiliser les

engagements non régl~s, voir dans la section des notes relatives aux ~tats financiers oil sont i'~capitul~s
les principes comptables importants, le passage ~ant 1irej,t il la coo~ration technique.

I.

-u8 -

Etat récapitullltit des tonds au 31 décembre 1977

(En dollars des Etats,..t1nis)

II. Etat der.! recettes et des dépenses pour
l'exercice biennal 1976-1977 termin6 le
'3i.dl!CeDibre 1977

Recettes : Fends alloues
Dl!penses

'l'raitements et dépenses cODllllUDes de
personnel

Frais de voyage.. .
Dl!penses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais gén~rauxil'acliI!inistr!ition .

~ot~, 4.~penises

Excédent des recettes S1l1' les dépenses

...• V·" .... .;~.' • ".

\.



(En dollars des Etats-Unis)

Ccmtributicms de ccmtre
CIP et participation partie (en eSpl!ces) des

aux frais. aoUTemements

TABLEAU 13.5.1

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGlWIoIE DES IATIOlfS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT. ElCIiXJUTEES PAR U COMMISSION ECOBOMIQUE ET SOOIALE POUR

L'ASIE ET LE PACIFIQUE (CESAP)

I)l;penses eng~es pour l'exercice 1916-1977 tendn~ Je 31 ~cembre ]SI71

253 259

253 2â9

2 722 942

2722942 a/

2 469 683

2469683

660691

660 691

1 808 992

1808992

D~penses diverses nmb~'ursées au PNUD

Frais sén6raux

CIP et participation aux frais

Contributicms de contrepartie (en espèces)
d~B gouvemements

Total d::~ f'r!dsgénéraux

Projets nationaux

Projets régionaux

Asie et Pacifique

Total des dépenses au titre des projets

I. AlIJF:. TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1977

Total des dépenses pour 1977

II. ANNEE TElUIDŒE LE 31 DECEMBRE 1976

Total des d.épenses pour 1976

T<Yl'AL GENERAL DES DEPENSES POUR L'EXERCICE
BIENNAL 1976-1977

i
i(
r:
f
1
l'
1:

1~ .
li
h
1[,
i! ,

1··'.1'··

1;:
1

l'

r·.I.·.··.:.•'.·l,
[:.

,
~

.,

.154 853
981 710

LlS6623

.126 282

180 898
20817

39 596
791760

3405 217
J 444 288

!181 383

1301 665'

~ 444 288 y Pour des détails sur les engagements prévisionnels ainsi que sur les dépen!lles suppl~lIentaire8 approximatiTeil
de 1971 imputables aux changements apportés A la politique suivie par le PIUD pour cClIIIptabiliser 1ell enga
gements non réglés, voir dans les notes explicatives relatives aux états financiers la section lQ'ant trait
à la cooperation technique-.

Lil9860

~693 797
. 5~i7 630
245 933
2511 222

.86'1671•
J.~4 221

1338.471

!181383

:ia.tions

~sc:rites

tabilisés

!s
~ulés
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TABLEAU 13.6

.
AC'l'IVITIS DE COOPERATION TECHNIQUE EXECtn'EES PAR LA C~SSlON ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LA'l'IIŒ (CEPAL)

Etat riicllpitulatit Qtl8 1'œtdB ~u 31 dl!Ïcerabre 1977

(En doUars des Etats-Unis)

Fonds d'affectation,
Budget ordinaire !I spliciale ~

l. Etat de l
des 1'Q!l

X. Etat d. l'actit;. et du passit et solde des
tond. inutili.&. . Actif

!mt SOIllIIIeS
A ~ce,..ir du ~onda r;EnSral de l'OBU - 502 561 502 5~1

des (

Total,fictif - 502 561 502 5 1 Allocs
A rece-

P....it et solde de. tonds inutilisE.

!!!ill passit e
lDpae.nt. non rigllie - 89 656 ....§.9 6~

~
Total, p...sit - 89 656. 89 656 Sommes

801:10 de: fcnd= in1..'tilisEe Engage!
Dû au

Solde di.pœible au 1er janvier 1976 - 517 303 577-'303
A !youter : Excedent des recette. SUl' les d!!penses

(voir ci-de••ous) - (164 398l (164 398)

Solde dispoaible au 31 décembre 1911 ~ - 412 905 412 905 Solde deI

Tot&l, pll8sit et solde des tonds inutilislis - 502 561 502 561 Solde (

A sjou1
II. Etat de. recette. et de. d!!l!Clnses wUl' l'exercice

biellllal 1976=1971 teminfie 31 cIecelllbre 1971
" Solde

Recette. : Fond. allou!!s 771 991 2 843 748 3 615 139
Depenses

1
Traite_nt. etd!!penles ca.lD1es de personnel 706 617 1 996 545 2 703 162
Praia de yoyage 65 374 260 369 325 143

~, II. Etat des
SerYiee. contractuels - 18103 18 103 l'exer
Dépenses de fODctionnellll'lnt - 254 398 254 398 :\.

~,

Achats - 80206 60206 Recettes
Bourses - 80 505 80505 Dl!pensesPrais gén!!raux d'adllliuistration -y 258 020 258020

Total, d!!penses 711 991 3 008146 3 780 137 t,
Traite

pers
Excé~-nt des recetteBSUl' les dEp~nseB - (164 398) (164 398) Frais,

~pens

~ (tableau (tableau Bourse
1:5.9.1) 13.9.2) Frais

al Comprend les crédits ouverts pour la CEPAL au chapitre 15 du budget ordinaire de l'Organisation des Excl!dent- lations Unies.

~ Ce IIIQntant reprl!sente les tonds disponibles pour des projets approuws non encore exl!cutl!s.

~I Les trais gl!nl!raux d'adllliuistration imputl!s SUl' le budget ordinaire sont compris dans les dépenses inscrites
au budget ordinaire pour les progr_s correspondants et qui appar8oÎ:ssent li. l'etat l.

~/ COIlll
des

'E! Ce li

!Y Les
au

# Pow
gem
pri.l

1,.-120 - .

1



, ,

TABLEAU 13.7

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECU'l'EES PAR LA. COMMISSION ECONOMIQUE
, POt!R L'ASIE OCCIDENTALE.(cnO)

y Comprend les crédits ouverts pour la CEAO au chapitre 15 du bud~ordinaire de l'Organisation
des Natiops Unies.

Ë.! Ce montantrepr~sente les f, disponibles pour des projets approuv~s non encore exécut~s.

~ Les frais géni1iraux d'administration imput~s sur .le budget ordinaire flont compris dans les dépenses inscrites
au budget ordinaire. pour les progr8lllllle8 correspondants et qui apparaissent à l '~tat l.

M Pour des détails sur les changements apport~s à la politique suivie par le~ pour comptabiliser les enga
gements nOD r~gl~s. voir dans la sectioD des Dotes relatives aux ~tats tinanc:.iers oil sont récapitul~s les
principes comptables importants. le passage rqant trait à le. c.ratioD technique.
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TABLEAU 13.1.1

ACTIVITm DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGRAMME
DES NATIONS UNIES POUR LE DE\iELOPPEMENT t EXECt.JrEES PAR LA

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE OCCIDEl~TALE (C1!:AO)

Dépenses engagées pour l'exercice 1916-1911 termin~ le 31 décembre 1911

(En dollars des Etats-Unis)

I. ANNFtE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1911
Projets nationaux

Projets résionaux
Europe, Méditerranée et Moyen-Orient

TotaJ. des d~penses au titre des projets

Frais genéraux
eIP et participation aux frais
Dépenses diverses remboursées au PNUD

Total des frais généraux

TotaJ. des dépenses pour 1971

II. ANNEE TERMINEE LE. 31 DECEMBRE 1976
TotaJ. des dépenses pour 1916

TOTAL GENERAL DES DEPENSES POUR L'EXERCICE
BIENNAL 1916-1971

eIP et partici
pation aux frais

151 820

151 820

21 255

21 255

173 075

113 012 al

al Pour des détails sur les engagements prévisionnels ainsi que sur les
dépenses supplémentaires approxiatives de 1971 imputables aux changements
apportés à la politique suivie -parle PNUD pour comptabiliser les engagements
non réglés, voir dans les notes explicatives relatives aux états financiers la.
section ayant trait à la coo~ration technique.
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'.rAIiLEl\U 13.9.2

ACTIVI'1'ES DI COOPIRATIOI œmCJII rWICBIS PAR DES POIDS D'ArnC'l'ATIOII SPECIALE

J:tat r'capitulatit d'I! tol1à. au 31 d&c_bre 1917

(ID dollar. d•• Etat.-Uni.)

Solde de. t'ollda Solde de. :t'ollda
lmatlliaIS. au À ajouter : A dEduire : ÎJlutiliaEa au
la' ~uder 1976 Recettelll Depenlea 31 d&c-.bre 1917

I. l'R0.mT8 OI8ls PAR L'OROAIISA'rIOi DI8 IATIOIS UlDe

Projet. N .....clS. PU" 1•• IOUY!l'!!!!!!lt. b§!!Wciak••

Arabi. AOUIlite TT 2/;2 2402164 2199 536 (320 130) Y
Argentine 184 - 184

1· Biruni. 4630 4 513 :U1
li. œt. d' IYoire 11 1143 23961 (6524) Y, '

il DUlUl'k 3 470 3 470 -
lquateur (886) 71520 47 188 23 4116

L,: Orac. 1805 (1 805)i

1)
Hatti (1 740) 1 740
Holilluru ; 011'1' (5 047) a/
IndonEtie 206190 148 136 58 654 -
Iran (k gol) 1382120 1 235 058 142 TEil

t~ IraCl 231610 90 Til 140 839k IU'aU 3480 (3 460)
"1.

J-.hiriJa arabe li~nne 54328 1760 862 751820 1063 370r, JPU1que 45468 100 40 412 5 156r Japon 753 U5 2663974 2 343 142 1 073947

1 lO"tt 43 ~3 341 224 436 247 (45080) Y
Libu 45645 (45 645) -r ~.-Ba. 1 255 11492 25943 (1196) Y, REpublique clœWcain. - - 657 (657) Y1:p RISpublique-Uœe du C..VOUll 1685 (1 685) -

t Tl'iDitlS-et-'lo'ba80 - 59178 UO 375 (51191) Y
k Turquie 4511 84 4661

Total partiel 1035830 9 113 756 8066 282 2083 304

Expert. a••oci&.

All-ane, REpublique fE4&al. d' 51369 974 135 946487 79 017
Belsique 186 575 1675211 1 600 371 261 475
Du..-rk 132733 1 451 TT7 1498 721 85 789
riDll.lll1e 21107 295 721 358 679 (35 845) !I
Pruce 23438 311 925 310 456 24 907
Iru 62 043 9 317 58 699 12661, Italie lU 228 124828 (13 600) !I

V. Japon 20 000 34 955 57 938 (2 983) il,
lIo1'V~S' 3" 919 244 229 219041 60 107
Ptp-Ba. (57 451) 2 053 388 3061890 (1 065 953) !I
Buacle 191162 930 047 991183 136 026
Sui!!e 168 030 145 215 22 755

.
Total partiel 617 895 8260 029 ,9 373 568 (435 644)

1

Autre. Foi.tl ti_El I!U' 1.. IO!l!!En.!Ilt. 4oyt!!l!"
AlllMSDe, REpublique t€d&al. d' 17 212 32911 32800 17 323
Aftbi. .lOU4ite 20 351 2 456 17 895
JlaJIua. ]0' 112 3 725 26 387
CUIIda 2 534 2 534
DU..-rk 67 844 52674 61366 59 152
Etat.-uDi. 4'AalSrique 43 363 43 143 220
Italie 2 574 2 514
Japon 15219 15 219
lordse 2 534 2 534
Pap-h. (10866) 490 174 468 258 U 050
RQ1a....Uni de Gr&Dd...BZ'1IUpe et d'II'1U1ll. du lord - 13647 16828 (3 181) ~
~de ~ 81 032 109349 115 712 74609
Suil.e 160000 144 919 15081
'l'ID'quie U780 11780
Union d•• RlSpublillU.. .odalitt.. lOYilStiCl\lu (32 546) 109089 123 665 (47 122) Y
ZUbie 4720 (4 720)

Total partiel 121 396 1091651 1047633 171 414
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~'BLEAU 13.9.2 (suite) :;

Solde des fonds Solde des fonds
inutilisés au A ajouter A déduire inutilisés au
1er janvier 1916 RèCettes Dépenses 31 décembre 1977

i!Perts associés

Allemagne, République fédérale d' 42007 289003 187 056 143 954
Belgique 15180; 477 342 444 978 184 169
Danemark 81 102 305 768 246339 140 531
Finlande 38 218 26 254 64320 152
Italie 37 160 258U U 349
Japon 229 246 98 215 131031
P~s-Bas 64720 525 720 457 749 132 691
Suède 38 506 160 973 89 873 109 606

Total ~tiel 416 358 2 051 466 1 614 341 853 483

Administra.teurs auxiliaires

Belgique 9 027 81441 65 227 25 241
Japon 58 303 35 004 78 907 14400
Suède (29 087) 41 494 8 793 3 614

Total ~tiel 38 243 157 939 152 927 43 255---
Autres fonds Il' affectation spéciale

Allemagne, République fédérale d' 494 764 722 136 503 739 713 161
Autriche 986 (986)
Callada 32000 37 715 (5 715) !!/
Centre de développement industriel pour les

Etats arabes 9 252 18875 (9 ~23) ~
Deutsche Messe A.G. 6 031 5 573 458
Finlande 373 (373)
FNUAP (15 477) 40 732 37 25 218
Fonds des Nations Unies pour les services

industriels spéciaux 407 983 407 983
Interprètes soviétiques (89 378) 63 281 27001 (53 098) !I
Japon 139000 20 810 u8 190
~s-Be.s 100000 73 951 26 049
Société tU!Ù.sienne de banque 22 124 24 634 31 413 15 345
Suède 250868 1 554 993 l 458 6u 347 250
Suisse 100 000 u4968 (14 968) !I
Sveriges Pappers ItIdustrirorbund (742) 742

23 342 2 629UNESCO 20 947 5 024
Venezuela 99 (99)

Total ~tiel 693 816 3 195 098 2 724 018 1 164 896

Fonds d'affectation spéciale gére par le PNUD

Fonds suédois d'affectation speciale pour les programmes
opérationnels d'assistance au Swaziland . 25 239 21 678 50 059 (3 142) !I

Projets finances il· l'aide de contributions volontaires
à des fins déterminées versées au .Fonds général
d'affectation sJ?§ciale de l'ONUDI

-Autriche (6 752) 195 188 154 519 33 917
Chine 248 635 568 662 326 271 491026
Inde 2 750 14 305 (U 555) !I
Italie 38 076 (38 076) !I
Japon 120 736 149 525 225 973 44 288
Suisse 302046 148 988 153 0;8

Total partiel 365 369 l 215 421 908 132 672 658

Total, projets géres par l'ONUDI 1 '629863 9 803 2U 6 810 072 4 623 002
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TABLEAU 13.9.2 (suite)

'ouds
au saide des fonds Solde des fonds
,1977 inutilis6s au A ajouter A déduire inutilis6s au

1er janvier 1976 Recettes Depenses 31 decembre 1977

954 Fonds d'affectation speciale gereS pei le PNUD
169 Fonds des Nations Unies pour le développement
531 de 1 t Irian occidental 223 118 26 251 262 473 (13 104) Y152
349

Fonds suédois d'affectation spéciale pour les
234 350 49 283 (73 593) Y031 programmes operationnels d'assistance au Lesotho 357 226

691 Fonds suédois d' afrectation sp6ciale pour les

606 programmes operationnels d'assilltance au
Swaziland 140 497 147 983 266 511 21 969

483 Fonds d'affectation speciale pour l'assistance
aUx pays et· aux peuples coloniaux 165 598 (3 841) 181 580 (19 823) !!./

Fonds d'aff'ectation speciale pour les activites
dans la region soudano-sahelienne 35 588 624 097 463 506 196 179

241 Programme du Fonds d'affectation spéciale pour
400 le zaïre (7 107) 668 877 744 792 (83 022) a/
614 Fonds dt 6quîpement des Nations Unies 598 724 604 848 (6 124) il

Agence des Nations Unies pour le relèvement
6 514255 de la Corliœ 6988 6175 7 327

Total partiel 799 032 2 117 888 2 88T 111 29 809

161 Autres fonds d'affectation speciale

715) !!./ El Colegîo de Mexico 18 679 13 081 31 972 (212) !!.I
Fondation Ford (2 920) 97 933 91898 3 115

~23) e/ Groupe des pays non alignes (contribution
458 - Pa.ys-Bas/Suède) 283 034 482 000 266 503 498 531

Centre de recherche pour le developpement
218 international (Canada) 62 640 84 58 830 3 894

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (1 614) 7129 (844) 6 359
Progr8lllllle d'enseignEment et de formation des

098) !Y Nations Unies pour l'Afrique australe 1 696 948 3 600 017 b/ 4 848 230 Ë!. 448 735
190 Fonds des Nations Unies pour la Namibie 57 924 519 672 - 583 114 (5 518) Y
049 PBUE 377 003 284 782 92 221
345
250 Total partiel 2 U4 691 5 096 919 6 164 485 1 047 125
968) !!./ ---
- Total. projets geres pa...%' l'ONU 4 154 8114 25 680 243 27 539079 2 896 008
629

II. PROJETS GERES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

896 POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (ONUDI)

Pro.jets finances par les gouvernements benlificiaires

Antilles neerlandaises 196 133 35 246 160 887
Arabie saoudite 4 884 75000 125 316 (45 432) Y

142} !!./ Burundi 56 946 34 461 22 485
Costa Rica (5 321) 3420 2 153 (4 054) a/
Equateur 96468 86 654 9 814 -
Fonds arabe de développement ecouCIIllique et social 2 587 2 969 5 556
GrÈ!ce '4 000 . 3 826 174

917
HoJ:lgrie 43 000 10176 32·824
Iraq 1 284 1 412 957 272 036 1142 205

026 Islande 66 950 70 934 (3 984) !!.I
555) !Y Jsmahiri.ya arabe libyenne 58 780 174 561 170 013 63 328
076) !!./ Jamaïque 2 100 2 100
288 Koweit 18,329 583 451 386 016 215 770
058 Liberia 15 489 5 370 10 119

658
Mexique ;1.3 780 (13 780)
Qatar (6 333) 204 000 25 053 172 614

002
Sociéte arabe d'industries pharmaceutiques et

dtappareils médicaux 40000 31 997 8 003-- Surinllllle 85 138 10 455 74 683
Thailande 1 522 125 629 1 018
Trinite-et-Tobago (774) 774 (440) 440
Yougcslavie 114 0('1') 85144 28 858

Total partiel 90 838 3 161 609 1 360 595 1891 852
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TAllLEI\U 13.9.2 (~)

Solde des fonds Solde deI! fonds
inutilÎB~s au A ajouter A dMuïra : inutilisl1is au
1er janvier 1976 Recettes D~penses_ 31 dEcembre 1977

III. PROJETS GERES PAR LA COBFERENCE DFS NATIONS UNIES
SUR LE COloIoIlmCE ET LE DEVELOPPDIENT (crroCED)

Belgique 24 369 46 375 43 9811 26760
Burundi 38 648 38 648 -
Canadu. 40 932 25 944 14 988
Centre du cCllllll1erce international 116842 U8 682 (1 840) !I
Finlande 27 785 27 785
Fonds.d'affectation spEciale pour les

projets portuaires U 836 355 013 303 722 63 127
Iraq 17200 17200
Mauri'tanie 113 927 10 658 103269
Oman 58 706 34 924 23 782
OPEP le 000 10000
Pays-llas 6 924 6 924
Pays-llas/Su~de - 80 238 95 278 (15040) !I
PNUE 187 944 723 634 858 1fT 53 401
Suède 136317 1 470 576 613 7,1.4 993 179

Total, projets g&és par la CNOCED 395 175 3 072 091 2 205 640 1 261 626

IV. FRO~ GEftESii'AR Li COMMISSIon lOOOliOMlQUE
POUR r,'AFRIQUE (CEA)

Camni.ssion econcaiquepour l'Afrique

Allœelgne. Republique fEd&ale d' 121 158 11~2 000 176 359 86799
Belgique 8 578 5 188 3.390
Caœda (10 951) 82 721 94 437 (22 667) !I
Centre de recherche pour le dEveloppement

international· (Canada) 7 266 225 135 174 484 57 917
Centre des Nations Unies sur les sociétés

transnationales 25000 23 942 1 058
Etats-Unis d'Am&ique 38 995 34 285 36 152 37 128
Finl&Ilde 473 17 668 17614 527
Nigeria 108 326 85796 22532
Pays-Bas 131 912 476 279 453 507 154 684
PNUE u4585 50 621 63 964
Su~dé 147 152 237 299 247 750 136 701
Suisse 95 204 86 663 8 541

Total partiel 444 583 1 558 504 .. 1 452 513 550 574

Institut afi'icain .de dEveloppement éconcaigue
et de planification

Fonds du CCIIIIII10nwealth pour la coop&ation technique 40 048 28 957 U 091
PNUE (27 787) 854 171 841190 (14806) !I
Suède 286820 85 820 201000
Suisse 138 996 107 645 31 351
tmITAR .;. 70000 70000

Total partiel (27 787) 1390 035 1 133 612 228636

Total, projets g&es par la CFA . 416796 2 948 539 2 586125 779210

V. PROJETS GE3ES PAR LA COMMISSION ECONClUQUE ET
SOCIALE POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE (CEBAP)

Allemagne. République fédérale d' 243 642 547 222 644 155 146709
Australie 5 U3 360604 14 836 290 881
Australie/Nouvell~Zélande/nes SalClllon 73 878 60 839 13 039
Banque asiatique de dEve10ppement 16 231 15 673 31 904
Caaada , \ 25 692 15 486 10206
Conseil oecuménique des églises SO 030 2393 27 637
Etats-Unis d.'Amérique 14767 50000 39561 25 206
Fondation Ford 2768 2768
FoDd&tion Konrad Adenauer 12790 7 197 19978 9
Fondation Lee . , 5689 5 689
Fondation Shàw 5 432 51132
France/Inde/Australie 123 127 3 073 120 054
Inde 2081 40000 39 316 2771
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·9.2 (wite)

le delll fonds
~Uis~s au
lEcembre 1977

26760

14 988
(1840) Y

63 127

103269
23 782

(15040) Y
53 401

993 179

1 261 626

86799
3.390

(22667) Y

57 917

1 058
37128

527
22532

154 684
63 964

136701
8 541

550 574

11 091
(14.806) Y
201000

31 351

228636

779210

146709
290 881
13 039

10206
27 637
25 206

9

120 054
2771

.Wh

VI.

Indonesie
Iran/~s-Bas/HouveUe-ZlUaDde
Japon
Japon/Pays-Bas
Japon!pa,ys-Bas/Indonl!sie
I1œoWge
OMM
Pa,ys-Bas
PIIUE
Suède

Tot&l, projets geres par 1& CESAP

PROJETs GERES PAR U. COMMISSION ECONCMIQUE
POUR L'AMERIQUE LATINE (CEPAL)

CCBlission ~collClllligue pour l'Amerigue latine

Allemagne, REpublique fEderale Il'
Argentine
DIRD
Bresi1
Canada
Centre de recherche pour le développement

interi1ll.tiona.l (Carmde.)
Centre deB Nations Unies sur les sociétés

transnationales
CNUCED
ColOlllbie
Conscjo nacio!l!lJ. de ciencie. if tecnologia
Corporac'i15n Andina de FOIlIcnto
Italie
Jœaique
Pays-Bu
PmIE
Suède
TriDité-et-Tobago
Universite Carleton
VenelOUeJ.e.

Total partiel

Institut latino-américain de planification
Sconomigue et sociale

Allemagne, REpublique fEdér&le d'
Cf/,1I&da
Canada/Suède
Centro Internacional de Formaci15n en

Ciencias Ambientales
Développement des institutions et participation

poFÜaire
Pays~.Bas

Rl!lsources tor the Future, Inc.
UNESCO

Tot&l partiel

CELADE

Banque interaméricaine de développement
Centre de recherche pour le développement

international
El Co1egio de Mexico
Fondation Ford
OrganiBll1e canadien de développement international
Pa,ys-Bas

Total partiel

Total, projets géres par la CEPAL

li!

Solde des fonds
inutilises au
1er jltDvier 1976

372 532
46 584

45 380
30 244

290 553

6 778

1126 282

6 505
4 957

19 528
174 576

73 004

l17 682)

23 653

30 584
292

79 214

(3 045)
1 954

393 540

24 257
20 910

724
134 747

3 125

183 763

577 303

- 131 -

tJ 1

A ajouter :
Recettes

12.000
686 485
812 796
(16302)
172 850
918 900
32064

• 2 325 612
70000

6 262 136

53 500
456 239
39 750

107 961
265 500

75 567

50 000
6 433

33 079
42 887
10000

U8261
22 627

143 035
159602

66 136
26 377

8 014

1 684 968

58 540

30 800

78 850
9 375

188 000

365 565

7 256

266 220
18 715
33 905

350 031
117 088

193 215

2 843 748

A dlÏduire :
mipenses

9897
157 658
516233
30 282

149 417
810 767
55165

2 138 841
59774
5 049

4 878 513

19 471
464 170

32 248
124 288
376435

167 332

45 309
6 433

17 740
11 894
33 653
50 440
39 494

126 827
219 676

60 241
29 669
1 954
3 053

l 830 327

34 144
10 386
14 580

28 342

144 903
12 500

213 373

458 228

7 256

290 199
31 140
20 344

279 242
91 410

719 591

3 008 146

Solde del5 foPlis
inutilis~8 aU
31 dEc!3llbre 1977

2 103
528 827
669 095

23 433
153 513

7 143
477 324
10 226
1 729

2 509 905
"'===

40 534
(2 974) al
7 502 
3 201

63 641

(18 761) Y

4 691

(2 343) al
30 993 -

67 821
13 717
16 500
19 140

5895
(6 337J Y
4 961

248 181

24 396
13 871
6 330

2 458

724
68 694

(25 373) ~I

91100

(23 979) al
(12 425) a/
13 561 
70 789
25 678

73 624

412 905



Solde de. toDd.
illUtiliie. au A ajouter; A dGduir. ;
1er Jami.r 1976 Rec.tte. Dipeue.

Sold. ds. t'oDll.
InutUiae. au
31 afa.br. 1911

YU. JIllOD'ftS 0_ lU U CGIIIISSIOIICOIOMIIJIE
roœ !t'ABD oocmlll'rALl (CIAO)

ItiUll. afDGrale 4. la PllùlatiOll ....abe
pal..tiDi.....

l'Ip-lu

~ta1. P'OJet. _ari. JIU' la CIAO

!O'fAL 0JIJfftAL

142158 142158
48 250 2T 122 20528

191008 2T 122 163286-
8 900 263 50 800 916 41 055 291 12 645 942----

1

AI Pour la l'fcapitulatioll d•• 101d•• 4fticitaÙ'e. d•• l'olld. cl'attectatioll sp&ial. l'OUI' la coop&ration techniqu.,
YOir clau le. _ .. uplicatiY•• l'.l.ti..... aux etat. ti_ivs 1& section apnt trait a 1& coop&ration tec1mi~e.

}/ 11011 ca:::~i. WlllOlltallt 4. 100 000 dollal'. precEd_ent inllcrit au chapitre 3 du budget de l'OIlU.
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TABLEAU 15.1
ORGANISATION DES NATIONS UNlES. ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMEl'lT nmUS!mIEL,
CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE CO)IŒRCE ET LE DEVELOPPl!:MmT ET COMMISSIONS REGIONALES DE
L'ONU: DEPENSES D'APPUI AUX PROGlWlMES AU TlmE DE PROJETS DU PROGlWfŒ DES NATIONS UHIES POUR
LE DEVELOPPEMENT, DU FONDS DES NATIONS UHIES POUR LES AC'l'MTES EN MATIERE DE POPULATION ET DE

PROJETS DE COOPERATION TECHl'lIQUE DE L'ONU Fllt~CES PAR DES FONDS D'AFFEe'.rATION SPECIALE

Etat i'Ecapîtulatit des f'onds au 31 dEcembre 1971

(En dollars des Etats-Unis)

COIIIIIÎssiona
2m! .~ ~ rEsionales !è!

I. .Etat de l'actif et du passif' et soldes des f'onds
, inutilises

Actif'
--saïmes a recevoir 814832 1980 467 921 1284 733

Charges dif'terEes et autres él&1ents d'actif' 74 188 74188
A recevoir du Fonds gEnéral de l'ONU (Etat XV) 3 203 079 3 620 736 314 640 760966 7899 421

Total. actif' 4 092099 3 622 716 314 640 1 228 887 9 258 342

Passif' et solde des f'onds inutilises
Passif'
-soiiies 1\ payer 17 140 17 140

Engagement& non regles 266 664 408 606 105 523 50 352 831245
Recettes comptabilisees d'avance 33 034 33 034
REserve pour versements à la ces8ation de service

et indemnitEs de licenciement, demandes d'indem-
nisation et autres Ï1hprevus 1500 000 660000 140000 2 300 000

REserve pour prime de r.apatriement - 26418 26 418-----
Total. passif' 1 783 804 1 068 6~ 245 523 109 804 3 207 737--- ---

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1976 5 766 697 1 666 762 304 083 139 123 78'r6 665
A ajoute.!: : EXcedent net des recettes sur les

dépenses (voir ci-dessous) (3 458 402) 887 348 (234 966) 919260 (1826 060)

Solde disponible au 31 decembre 1977 2 308 295 ~554 110 62 117 1112 083 6 050 605

Total. passif' et solde des fonds inutilises 4 092 099 3 622 716 314 640 1 228 887 9 258 342

II. Etat des recettes et des dÉipenses pour l'exercice
biennal 1916-1271 termine le 31 decembre 1977

Recettes
PrograIIID.e des Nations Unies pour le developpement

Budgets des projets 15 043 575 9 088 630 2 766 coo 396 045 27 294 250
Compte d'écarts 386 582 221524 608 106

Fonds des Nations Unies pour les activités en
, mat~ère de population 4 631 833 4 631833
Projets de cooperation technique de l'ONU :financés

par des fonds d'affectation spéciale 2 328 865 923 065 141 283 883 386 4 276 599
Projets d' organj.sations aBSOl.l1l!es 56 894 J.53 740 62 875 53 629 327138
Fonds general dlaffectation spéciale de l'ONUDI 901 494 ·901 494
Autres fonds gé»~raux d'affectation speciale

149 688
85 1i69 192 219 2~7 688

Recettes accessoires 598 11 497 99 200 2 0983
Total; recettes 2~ 5Q7 437 11 :lRq 051 3 ()67 1~4 1 1524 4'1'0 3B ;'1'13 091

Depenses
,

"
Traitements et dépenses communes de personnel 22 988 088 9 009 427 2 324 307 409 945 34 731 767

Fi. Frais de voyage 461 477 62 789 90 174 72 5Bo 687020
~ Services contractuels 29 600 - 2 135 31 135

~
Dlipenses de fonctionnement 415 722 529 686 32 127 82 082 1 059 617
Achats 130 569 47 193 71 177 255 539

,~
Bourses de perfectionnement, .subventions. divers 499 009 92608 696986 1288 603

~.. Total, dépenses 24 524 465 9 741103 3 143 594 644 519 38 054 21311" J:
:1

- .: ~
- .

Excédent des recettes sur les d~~~nses pour

~~
l'exercice biennal 1976-1917 (1 927 028) l 547 348 (76 470) 979 960 523810

A déduire: Ajus1;ement au titre de1'exercice precédent (18 496) (18 496)
~ .!I A dEduire : Constitution d'une réserve pour versements

1\ la cessation de.service et indemnites de
licenciement. demandes d'indemnisation et
autres impr~vus . (1 531 374) (660000) (140 000) (2 331 314)

Excédent net des recettes sur les depenses C3 458 402) 887 348 (234 266) 2'12 960 ,ll; 826 060)--_.
a b c (Tableau (Etat XV)

15.1.1)
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TABLEAU 15.1.1

COMMISSIONS REGIONALES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES - DEPENSES D'APPUI
AUX PROGRAMMES AU TITRE DE PROJ!"l'S DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DEVELOPPEMENT ET DE PROJETS DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONU FIl'l'ANCm PAR DES

FONDS D' AFFEX:TATION SPECIALE

Etat r~capitulatit des tonds au 31 d~cembre 1977

(En dollars des Etats-Unis)

commiss ions r~gion&1e.

1. Etat de l'actit et du passit et solde des
tonds inutilis~s

Actit
Sanmes à recevoir
A recevoir du Fands g~n'ral de

l'ONU (Etst XV)

Total, actit

Pallùit et solde des tonds inutilis's
Pusit
"""EiiNements non r'gl~s

Recettes comptabilis~es d' avance
R~serve pour prime de rapatriement

Total, pessif

Solde des tonds inutili.'s
Solde disponible au 1er janvier 1976
A ajouter : Exc~dent net de. recettes sur

les d~penses (voir ci-dessous)

Solde disponible au 31 d~cembre 1977

Total, passit et solde des tonds
inuti1ids

121 531

334 651

456 182

17 463

52 988

~

.!!lê...lli.

456 182

Asie et
Pacitique

277 762

165 080

442 842

32 549

21 312

Amérique
latine

66 273

210 314

~

340
33 034
~

~

64 823

lli..lli
~

Asie
occ identale

2 355

50 921

.&lli

467 921

760 966
1228 887

50 352
33 034
26 418

109 804

139 123

919 960

1 119 083

1 228 887

II. Etat des recettes et des d~penses pour
l'exercice biennal 1976-1971 termin~ le
31 d~cembre 1977

Recettes
Progrlllllllle des Nations Unies pour le

d~veloppement

Budgets des projets
Projeta de coop~ration technique de l'ONU

tinanc~s par des tonds d'affectation
s~ciale

Projets d'organisations associ~es

Autres tonds g~n~raux d' &ttectation sp~ciale
Recettes accessoires

Total, recettes

D~penses

Traitements et dépenses COllllllUDes de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
D~penses de fonctionnement
Achats

Total, d~penses

Exc~dent des recettes sur les dépenses

121 531

172 312
48 016

161 379
...2.!:Lm
22.l..ill

116 746
61873
2 135

12 647
..J!..2Q1
211 904

~

a
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253 259

449 650

257 220
8 411

7 636
40 661

313 928

388 981

b

258 020

35 823
1 439

50 173
.J:!L§ll

~

.illJlÊ.

c

21255

3 404
5 553

30840
~

&..2ll

156
857

11 626

d

396 045

883 386
53 629

192219
99 200

1 624 479

409 945
72 580
2 135

82 082
TT 1TT

644 519

979960

(Tableau
15.1)

1
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TABLEAU 15.2
OROA!fXsATIOIi DIS IfATIOlfB tI1fIll:B l'l' OnOAlfISA'l'IOR DES lfA'l'IORS UlfIES l'OUR LE DEVELOPPEMEll'l'XICDU'S'l'RIBL : DRlfSII:S n'APPUI AUX PROGJWIŒS AU TITRE DE PROJETS F:DWfCES PAR D'AUTRESllORnS D'An'Ee'l'ATIOR SPECIALl!:

ft.t rticap:l.tuJ.atit des ton4a au 31 dl!cembre 1977
(En dollars des Etats-Uni')

.....
SerYice. industriels

Proll'lIIIIlIIe .p&ciauxta aJ.:iIlentaîre
mondial Q!!Y. 2!!!E! ~

I. 'ittt~=tif,l:du m.Qit eil ~olde de.
921 Act1t

--soiiiiH. ~ Ncevo:l.r 32 591 1 980 34 571di Chlll'~' d:l.rttirE•• et autrea Elfimerlts d'act:!.t ~ - - .L§.â2.- -lU Total. actit
~ ~ 37406-.......

P...:I,f et lolde d.. ton4a inutili.Es
Pa.dt

3'2 ~nt. non rSglb 5 487 5487Dt\. au rondi ~nEral de 1 'ORU (Etat XV) ~ 16 867 - .!!2..ê.Q2.
OSa. --.!!1l Total. pa..:l.t 3~ 426 ~6 867 - ~--l°lt -Solde de. tond. :l.nutili.es

Solde dbponible au 1er janvier 1976lU A !iÎ0uter : Excl!dent des recettes sur les
dl!penses (voir ci-dessous) (14 88V (1488T).J§.2

Solde disponible au 31 dl!cembre 1977 - (14 881) - (1488T)~ - _.
Total. passit et sclde des fonds

inutiUsl!s 35 426 _1...2!!Q - 37406i..!!t --
II. Etat d.. recettes et des dœn18s llgur

1o'oercic. biennal 1276=19T7 tM'iinË
le 31 dEclllllbre 19TI

Recett.s
rondi alloul!s 523 369 86 543 45 540 655452Recettes accessoires 39]8 3 978S oIlS Total. recettes 521 347 86543 ~ 659 430

DI!Jl!JIses3386 'rraite.nts et dl!penses cClllllUDes de3629 personnel 398 560 101 430 45 540 545 5302219 Frais de var. 45 564 45 5642 200 Dl!penses de fonctionnement 83223 - 83223--l!ùI! Total. dl!penses 527 341 101 430 45 540 674317
Excl!dent des recettes sur les dEpenses (14 887) Ü1t 881)19 9115

r258°
a b c (Etat XV)

2135
12082
[lJ.1l
~
IU§g-&b1eau
15.1)



ANNEXE l

Notes relatives aux états financiers

Note 1. Récapitulation de princi.:ees comptables importants

Le Secrétaire général rappelle ci-après certains des principes comptables
importants de l'Organisation des Nations Unies :

a) Les comptes de l'Organisation des Nations Unies sont tenus conformément
au Règlement financier de 110rganisation adopté par l'Assemblée générale, aux
règles de gestion financière que le Secrétaire général a formulées en application
dudit règlement, aux instructions administratives publiées par le Contrôleur
et aux principes généralement acceptés en matière de comptabilité nationale.

b) L'exercice de l'Organisation est un exercice biennal qui comprend deux
années civiles consécutives.

c) Les éléments de l'actif et du passif ainsi que les recettes et les
dépenses sont identifiés 'sur la base de la comptabilité patrimoniale.

d) Conversion des monnaies. Les comptes de l'Organisation sont libellés
en dollars des Etats-Unis. Si des comptes sont libellés en d'autres monnaies ~

les montants co;rrespondants sont convertis en dollars des Etats-unis au momen'b
de l'opération aux taux de change fixes par le Contrôleur de l'Organisation des
Nations Unies. A la fin de l!année, les disponibilités, les sommes placées et
les contributions annoncées non versées, autres que les contributions pour des
années à venir, sont reconverties aux taux de change applicables par l'ONU.

e) Dépenses payées d'avance. Pour l'établissement du bilan uniquement, la
part de l'avance versée aux fonctionnaires au titre de l'indemnité pour frais
d'études qui est considérée comme se rapportant à l'année scolaire achevée à la
date de l'établissement de l'état financier est comptabilisée· dans les dépenses
payées d'avance. Le montant intégral de l'avance est comptabilisé" dans les
sommes à recevoir des fonctionnaires jusqu'à ce qu~ chaque fonctionnaire ait
fourni les pièces demandées prouvant qu'il a droit à l'indemnité; il est alors
imputé sur le compte budgétaire approprié et l'avance est récupérée.

1") Capital fixe. Le mobilier, le matériel, les autres biens non
consomptibles et les am.éliorationsapportées aux propriétés prises à bail ne sont ~
pas inclus dans l'actif de 1. 'Organisatipn. Les achats sont imputés sur les comptes
budgéta.ires del 'année où ils sont effectués • Une liste indiqua.nt le coût du
mobilier et ·du. matériel au Siège et dans les bureaux extérieurs, établie selon
la comptabilité matières de l'ONU, à partir de l'inventaire comptable permanent,
est presentee dans une note jointe aux états financiers.

g) Immobilisations. Le coût des terrains et bâtiments est· comptabilisé au
prix d'achat. il n'y a pas de provision pour amortissement dans le cas des
bâtiments. Le coût des gros travaUX d'amélioration et d'agrandissement des
bâtimen-tsest indique dans le compte "travaux de construction en cours", et le
total est inclus dans les immobilisations lorsque les projets sont terminés. Le
éoût de 1.'entretien et des réparations est imputé sur les comptes budgétaires....
approp.r:l.es.
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h) Aucune provlslon n'est prevue au Fonds général pour les paiements à
effectuer au titre de la prime de rapatriement ni pour faire face aux dépenses
imprévues visées à l'appendice D du règlement du personnel de l'Organisation des
Nations Unies ~ des fonds étant prevus à cette fin dans les crédits ouverts au
budget.

les
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i)

j)

Recettes accessoires.

i) Les recettes nettes provenant des activités productrices sont
comptabilisées comme recettes accessoires.

ii) Les sommes remboursées au titre de dépenses qui avaient été imputées
sur les comptes budgétaires au cours du même exercice sont portees au
credit des mêmes comptes, mais les sommes remboursées au titre de
dépenses relatives à des exercices ant~rieurs sont comptabilisées
comme recettes accessoires.

iii) Toutes les sommes acceptées à des fins spécifiées par le donateur
sont considerees comme des fonds d'affectation spéciale ou inscrites
à des comptes spéciaux. Mais J.es sommes acceptees sans que leur
destination ait ete spécifiee sont considérées comme recettes
accessoires.

iv) Lors de la clôture des comptes à la fin de chaque exercice, si le
solde des comptes fait apparaître une perte nette au change, la perte
est portee au debit du compte budgetaire. S'il y a un gain net, ce
gain est comptabilisé comme recettes accessoires.

v) Le produit des ventes de biens excédentaires est comptabilise comme
recettes accessoires.

vi) Les sommes remboursees au titre des cotisations à la Caisse des
pensions (14 p. 100 du traitement soumis à retenue pour pension) pour
les fonctionnaires qui ont acquis la qualite de participants à la
Caisse le 1er janvier 1967 ou après cette date mais qui y sont
restes affilies moins de cinq ans sont comptabilisees comme recettes
accessoires.

Activités productrices de recettes.

i) Nonobstant les dispositions de la règle 111.8 du Règlement financier~

les recettes provenant de ventes à crédit dans le cadre des ventes
de publications et des services destines aux visiteurs ont été
comptabilisees selon la méthode de la comptabilite de caisse.

'es

. ".lse au

"

le
Le

ii) En ce qui concerne les activités confiées à des concessionnaires,
telles que le magasin de souvenirs, le comptoir d'articles pour
cadeaux et les rèstaurants et services annexes, seuls les éléments
A'actif dont l'Organisation a a la propriété, c'est~à-dire les
bénéfices à recevoir des concessionnaires et les avances qui leur
sont consenties par prelèvement sur le Fonds de roulement, sont
inscrits au bilan du Fonds géneral.
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Administration postale de l'ONU. Les inventaires des articles
Philatéliques sont enregistr~s au prix de vente dans des comptes
d'ordre, aux fins de contrale interne.

Magasin de souvenirs~ comptoir d'articles pour cadeaux o
restaurants et services annexes. Les inventa.ires sont établis
au prix coûtant ou a.u prix du marché si celui-ci est inférieur,
aux prix du calcul du bénéfice net.

b.

i) Article 2.1 du Règlement financier :

L'Assemblee générale ayant adopté pour la FUNU et la FNUOD
un "exercice spécial" allant du 25 octobre au 24 octobre (inclus)
de 1. 'année suivante, cet exercice est utilisé tant pour la présen
tation des donnees que pour la comptabilité.

ii) Artic1.es 4.3 et 4.4 du Règlement financier :

- 142 -

Pour ces opérations, ce n'est qu'après déduction des crédits
nécessaires pour régler à tout moment des engagements de dépenses
que le so1de des crédits ouverts est annulé en application de
l'article 4.3 ou 4.4. L-as engagements non réglés de la FUNU et de
la FlOOD ne sont pas annules comme il est prevu à l'article 4.4 0

olest--à-aire à ]. 'expiration de la periode de 12 mois suivant la
fin de 1'exercice,mais ils sont maintenus dans les comptes, essen
tiel1ement pour rembourser le coût de.services et de marchandises
foumis par lés gouvernements.

iii) Les gains ou pertes au change sont port~s au dGbit ou au cr~dit
de 11activite SlU titre de laquelle le ga.in ou la perte a été
enregistrê.

iv) Les recettes effectives (recettes nettes diminuées des frais de
supervision et d'exploitation) provenant de l'ensemble des activités
productrices de recettes sont comptabilis~ea comme recettes
accessoires du Fonds' gên~ral.

v) Inventaires

Publications, Des fiches d'inventaire indiquant le volume de
publications en stock sont tenues à jour. La valeur de
l'inventaire n'est pas comprise dans l' act if. Le coût des
publications est comptabilisé comme dépenses au moment où
celles-ci sont engagées.

k) Comptes de la FUNU et de la FNUOD. Les comptes relatifs aux opérations
de la FUNU et de la FNUOD ont été tenus conformément aux dispositions du Règlement
nnancieret des règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies.
LlAssemblêe générale a néanmoins approuvé à cet égard des arrangements spéciaux :

'\-.:- __ ,.mr,lInOi ra,iMliIt! m



iii) Article 5.2 du Règlement financier :

b. Toutes les sommes annulées en application de l'article 4.3.

!.. Toutes les recettes accessoires, y compris le revenu des
placements, sauf:

i) Les contributions des nouveaux Etats Membres qui ont été
portées au crédit des Etats Membres·

Toutes les sommes annulees en application de l'article 4.4,
lorsque l'engagement de dépense n~est plus considéré comme
valable.

L'excédent budgétaire est porté au crédit des Etats Membres
et déduit des contributions mises en recouvrement auprès d'eux
chaque année. L'excédent budgétaire à répartir entre les Etats
Membres comprend :

ii) Les recettes accessoires prévues qui ont été déduites des
crédits à ouvrir, et ce uniquement dans la mesure où
lesdites recettes sont premièrement effectivement réalisées
et, deuxièmement, nécessaires pour financer les opérations
en question.

Les crédits ouverts par l'Assemblée genérale pour la FONU et
la FNUOD au titre des traitements et dépenses connexes de personnel
sont des montants nets, diminués des contributions du personnel.
En conséquence, les contributions mises en recouvrement auprès des
Etats Membres ni ont pas à être ajustées pour tenir compte des
contributions du personnel. Le montant des impôts nationaux sur le
revenu que certains Etats Membres perçoivent sur les traitements et
émoluments versés par la FUNU et la FNUOD à leurs ressortissants
est porté au débit desdits Etats Membres.

.2..

iv) Article 5.2 du Règlement financier et article 3.3 du Règlement du
personnel :

FNUOD
inclus )

"presen-

pérations
Règlement

ons Unies.
péciaux :

lume de
e
des
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o
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e.rticles
es comptes
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activités

13

v) Articles 11.1 et 11.4 du Règlement financier

credits
.épenses

de
NU et de
e 4.4 0

nt la
s, essen
.andises

1)

Les comptes de la FUNU et de la FNUOD sont tenus par périodes
distinctes correspondant aux mandats successifs des Forces; ils sont
officiellement présentés et vérifiés selon un cycle biennal,
conformement aux articles 11.1 et 11.4 du Règlement financier.

Comptes relatifs à la cooperation technique.

i) Aux chapitres dù budget ordinaire de l'ONU qui concernent la coopê
,ration technique correspondent des états financier!3 relatifs à. la
coopération technique, afin de donner une idéa d'ensemble des
activités dans ce domaine.
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ii) Las eneasementlll au titre du programmll ordinfl\:tra d. ooop~rl\tion
teohnique qui ne sont pas rSgla. ~ la fin d'un ~xlrQiQ. sont
transfEres des comptes du Fonds s'n'ral da l'ONU aux QOmp'Cèè rèl~tifè
~ la coopE~e..tion teohnique pour l texeroia. IU:tVM1h Côl1fo:rm€ll1èl1t tt
la resolution adopt~e à ce sujet par l'Asaembl~~ G~n~rfilèt lè~

crEdits ouverts au budget ordinaire pour las prosr~unès Ûê oôop~~~biàh
technique sont g~r~s conformement au R~slemGnt ritlfin~iêr dè l'ONU.
si ce n'est que, pour la d~:f'initien des ansaSêmen'bfJ êt leur :l?r;~:i.(jd.Ej

de validit~, il y a lieu d'app1i~uer des proa6dur~u difr~rèntè~.

iii) Les recettes relatives à la coop'ration teahniquê aomprêl1l1èfit lds
tonds allou~s à des projeta approuv~s pour des p6riod~§ plu~ lbn5us~
qu.e l'exercice ell cours. sauf dans le Ofil'! d.es 1lJ.10~llt:l.ôlllj !î.U t:Î:b1'Ej
des proBrammes de coop~ration technique pr~vus au buds~t ~rditl!î.i~et
qui portent uniquement sur l'exercice biennal en QOUrID.

iv) Conform~ment aux procedtlres compta.bles du PNUD. les reoettês do
1977 provenant des allooations au titre des pl'oje>bs du 1?NUD
correspondent aux budgets des projets tels qu'ils apparaissent dnfi~

les livres de l'Organisation des Nations Unies. Ces :L~eost'béS Gts.:Lent
aupara.vant d~termin~es sur la base des budgets des proje't§ com;ptll....
bilisês selon le syst~e d'informatique de gestion du PNUD.

v) Les engagements non r~gl~s a~ titre des fonds d'aff.ectation
spéciale pour la coop~ration technique comprennent les engagements
imputables sur les fonds reçus au titre des budgets des projets pour
des exercices futurs.

vi} Comme suite à la d~cision prise pa:r le PNUD de ne plus appliquer la
methode des coûts standard à compter du. 1er janvier 1977, les
engagements non réglés figurent à: nouveau, depuis le 31 décembre, )76,
parmi les ~lêments de dépenses dans les etats financiers relatifs
à: la cooperation technique. Au 31 d~cembre 1976 l) le montant total
(les engagements non r~glés se rapportant à des biens et services
fourni.s en 1976 a ~t~ inclus t'Lans les sommes à: payer. Cependant,
conformément awc procédur~s' comptables adopté~s en 1977 par le PNUD
et le FNUAP s les dépenses au titre des projets pour 1977 comprennent
les engagements qe d~penses' se rapportant aux biens et services
prévus aux budgets des projets pour 1977 s quelle que soit la date
de fourniture effective. Les engagements non régles au
31 decemb:re1977 sont comptabilises comme un element distinct de
passif dans la pres.entation de l'etat des fonds.

vii) Une autre C A1SeqUence de la décision prise par le PNUD de ne plus
appliquer la methode des. coûts standard à compter du 1er janvier 1977"
a eté. l'introduction d'un l3yst~mede coûts môyens pour les projets
Ilu PNUD et du FNUAP. Selon ,ce système s les elements du coût
effectif des servicesd'expe;'ts qJli sont, propres à: un expert donne
sont imputes sUr l~l:l1:>udgets des projets du PNUD ot!. du FNUAP sur la
base des coût3 m-oyens s calcules en repartissant. ces_ coûts entre
tous les projets du. PNUD ou du FNUAP pour lesquels des services
d'experts onJG ete assures pendant l'exercice en cours.
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viii) La provision pour prime de rapatriement est calculee à raisondé 8 p. 100 du traitement de base net pour tous les agents
ênSQS~8 au titre de projets, à l'exception du personnel pour lequelles d~penseEl sont celcul~es selon la methode des coilts moyens.

,ix)

m)

La provision pour imprevus au titre des indemnités visees" àl'appendice D du R~slement du personnel de l~ONU concernant lepersOltnel r~mun~ré à l'aide de fonds d'affectation spéciale pourla coop~ration technique est calculee à raison d'un pour cent dutraitement de base net.
Comptes relatifs aux fonds d'affectation speciale

i) Les contributions annoncées pour des années à venir et qui ont étéreçues sont inscrites comme recettes comptabilisées d'avance.
ii) Les ~tats relatifs aux fonds d'affectation speciale sont établisselon la th(!;orie de l' excedent net, les ajustements etant operes dansles comptes des recettes et des depenses co~antes pour lesquelsdes r~serves avaient éte constituees l' annee précedente. Lesajustements pour des exercices antérieurs sont toutefois indiquésdans les états financiers en dessous des résultats de l'exerciceen cours de manière à ne pas fausser la présentation.

iii) Une provision pour prime dé'rapatriement est constituée par leContrSleur lorsqu'elle est jugée nécessaire en raison del'importance des primes à verser au personnel des servicesorganiques.

i'V) La provision pour imprévus au titre des indemnites visees àl'appendice D du Règlement du personnel de l'ONU pour le personnelremunéré à l'aide de fonds d'affectation speciale est calculée àraison d'un pour cent du traitement de base net.

Fonds gén!ral

Note 2. Sommes à recevoi~

On 't:rouvera ci-après le détail des sommes à recevoir figurapt dansl'état nI, selon qu'elles sont dues depuis plus ou moip,s d'un an :

Depuis moins DepUis pius
d'un .§!l d'un an Total

(En millions de dollars des Etats~Unis)
. A :recevoir :

De i'ouctionnaiTes
De gouv-ernements
D1institutions spécialisées
Divers

Total des sommes à recevoir

4;(

2,0

4,3
4,4

~.....,...~

0,2 4,9
0,8 2,8
0:.2 4,5
o1l4 4118

1,6 11*0



Les sommes à recevoir de fonctionnaires comprennent les avances versees au
titre de l'indemnite pour frais d'étude, à l'occasion de voyages et en cas de
licenciement, ainsi que les avances de traitement.

Note 3. Virements interfonds

On trouvera ci-après le detail des virements interfonds figurant à l'etat III

(En millions de dollars
des Etats-Unis)

A recevoir d'autres fonds des Nations Unies

Note

"Char

Av

De

Di

Une somme de 5,5. millions nè dollars a ete reçue pendant la periode allant
de' janvier à mars 1978 en règlement des soldes indiques ci-dessus.

ONU (cooperation technique)

UNITAR

Force des Nations Unies chargee du
maintien de la paix à Chypre

FUNU (1973) et FNUOD

FNUAP

PNUE

FISE

PNUD

Fonds d'affectation speciale de
ltOrganisation des Nations Unies

Total

Dû à d'autres fonds des Nations Unies

ONU (cooperation technique)

Travaux de construction :
New York
CEPAL
CEA
Genève

Fonds d'affectation speciale de
l'Organisation des Nations Unies

Universite des Nations Unies

Caisse commune des pensions'du personnel
des Nations Unies

Total
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1,7
0,1

0,1

0,7
1,1

1,0

2~0

1,2

4,4

12,3

(En millions de dollars
des Etats-Unis)

7,1

1,6
0,2
0,5
0,2

9,5
0,1

1,4

20,6
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Note 4. CË-arp;es différées

On trouvera ci-après le détail du montant figurant à l'état III à la rubrique
"CharBes différées et autres éléments d'actif", au 31 décembre 1977.

:I Avances au titre de l'indemnité pour frais
d'études

Dépenses de bureaux extérieurs non encore
imputées (bordereaux interservices)

Divers

Total

Note 5. Sommes à payer

(En millions de dollars
des Etats-Unis)

l '1,...

3,8

On trouvera ci-après le détail des sommes à payer fiBurant à l'état III:

;.

"...."
~

"

~

Dû à des fonctionnaires

Dû au titre de l'exploitation des
distributeurs automatiques

Dû à des fonds d'affectation spéciale
gérés localement

Dû à des institutions spécialisées

Dû à des gouvernements "

Réserve et autres fonds

Compte courant à solde nul avec la
Chemical Bank et chèques de
remboursements d'impôts

Divers

Total des sommes à payer

(En millions de dollars
des Etats-Unis)

2,9 al

0,1

0,8
3,6

4,1

5,1

5,6

22,5

t
~ al Dont 400 000 dollars repré5~ntent des rappels de traitement à l'occasion

de promotions à effet rétroactif, ~OO 000 dollars des versements à la cessation
de service et 500 000 dollars.de~ délegations de traitement (services extérieurs).

Note 6. Traitements et dépenses communes de personnel

1
Il

On trouvera au tableau ci-après le déta.il des traitements et dépenses
communes de personnel financés au titre du budget ordinaire pour l'exercice
biennal 1976-1977 terminé le 31 décembre 1977. Les tableaux 1.3 et 1.4 des
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1
4

~tàts financiers indiquent le coût total des traitemen~s et d~penses communes

de j;lersonnel, j;lar chapitre du budget et par progra.mme. Les traitements et

déJ;lenses communes de personnel repr~sentent 77,6 p. 100 du montant total des

engage1'llents de dépenses au titre du budget ordinaire de l'ONU (tableau 1.3).

N

SJ

T

s

S

B

C

C

C

C

C

C

Note

mati
vale,
COI~.:'(

n'es1
sur J

8,2

1,2

19t2

100,0

Eourcentage'

71.4

65,4

lt7

6,7
9,6

67t1

12,3

2,1

6,7

(En millions de dollars
des Etats-Unis)

50,2

608,9

492,2

116,7

En millions de dollars
_ d!,s.,EtatÂ-Unis)

Total, traitements

Dépenses communes de personnel

Total, traitements et deponses
communes de personnel

Fonds des immobilisations- . ----

Postes permanents

Personnel $Uppl~lnenta.iX'e; personnel
temporaire a.ffèct~ il des taches
générales et consultants

Heures suppl~mentaires et sursalaire
de nuit

- 148 -

Bâ"timents du Siège, New York (coût initial)

A déduire : Coût du bâtiment de la bibliothèque
deItoli en 1960

Bâtiment de la bibliothèque Dag Hammarskjold,
New York

Terrain ,du Siège permanent, New York

'Bâtiment du Secrétariat et Salle des assemblées
Bâtiment de la bibliothèque et villas, Genève

Moèl.ernisationdu Palais des Nations, Genève

fGrOS -travaux a 'entretien , Genève

Agranaisssmen:td.es :salles et installations
de ·conf€rence;, G.enève

'Note 1. Terrains et bâtiments

Les immobilisations de l'Organisation comprennent des terrains et des

bâtiments, comptabilisés au prix coûtant, dont on trouvera. détail ci-après



On trouvera au tableau ci-après une liste, établie d'après la comptabilite
matières de l 'Organisaimon des Nations Unies au 31 decembre 1911, indiquant la
valeur, au prix coûtant, du materiel non consomptible utilise au Siège et ailleurs.
COI~!ormément aux principes comptables de l'ONU, le matériel non consomptible
n'est pas inclus dans le capital fixe de 1 'Organisation \1 mais sa valeur est imputée
sur les credits ouverts au budget de l'exercice en cours.

lars
1-.

6,7
9,6

68,8

Terrait\s et bâtiments à Addis-Abeba,
Mogadiscio et Pusan

Siège de la Commission reBionale,
Addis-Abeba

Bâtiment de 1 'ONU\I Santiago

Centre de documentation et de recherche,
Santiago

Nouveau bâtiment offert par les Pays-Bas,
Bangkok

Siège de la commission regionale,
Bangltok

Total

Note 8. Mat;ériel non consomptible

Siège, New York

CM
CEPAL, Santiago

CEPAL, Mexico

CMO

CESAP

Cour internationale de Justice

Office de Genève

Centre d'info~ation des Nations Unies

ONUDI

Groupe d' observateurs militaires des Nations Unies
dans l'Inde et le Pakistan

Dépôt de l'ONU à Pise

ONUST

Total
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(En millions de dollars
des Etats-Unis)

1,1

5,4

8,5

173\10

(En millions de dollars
des Etats-Unis)

12,1

0,5
1,2

0,2

0,1
1,0

0,4
15,6
0,1
1,0

1,2

0,8
4,4

39,8



Fonds "Travaux de construction en cours"

Travaux d'agrandissement du Palais des Nations à Genève

Note 9 • Litige

L'Organisation des Nations Unies a déposé une plainte devant le Tribunal de
commerce de Paris contre un ancien entrepreneur qui avait été chargé de travaux
d'agrandissement du Palais des Nations de Genève et elle a réclamé à titre de
dommages et intérêts une somme de 568 194,60 francs suisses (261 840,83 dollars
des Etats-Unis) pour rupture de contrat. Le défendeur a offert, pour régler
l'affaire à l'amiabl:e, de verser 250 000 francs français (51 546,39 dollars des
Etats-Unis). LtOrganisation n'a pas encore décidé si elle allait accepter ce
règlement amiable ou exiger le montant réclamé initialement.

Note 10. Exigibilité éventuelle

L'un des entrepreneurs chargé de travaux d'agrandissement du Palais des
Nations à Genève a réclamé à l'Organisation des Nations Unies la somme de
800 000 francs suisses (368 663,59 dollars des Etats-Unis) à titre de complément
de rémunération pour l'exécution de travaux supplémentaires. L'Organisation
considère que cette demande est injustifiée et elle envisage d'appliquer la
procédure d'un arbitrage prévu dans le contrat qu'elle avait passé avec l'entreprise.
Entre-temps, le montant réclamé n'a pas été comptabilisé.

Note 11. Virement au fonds des immo"!::>ilisations

Le coût des travaux diagrandissement du Palais des Nations à Genève
(47 706 306 dollars au 31 décembre 1977) a été capitalisé. Le c~ût initial
des travaux comprend une perte au change de 8 005 524 dollars des Etats-Unis
résultant de ;la'réévaluation du solde du prêt consenti par le Gouvernement suisse,
au tâ-uxdecllangefixé par le Contrôleur au 31 décembre 1977. Le reste du solde
(551 045 dollars) comprend des recettes accessoires (361 510 dollars), l'excédent

, des fonds reçus par r'apport au coût des travaux (171 880 dollars), et des sommes
à payer (17 655 dollars). Ce solde sera liquidé lorsque les questions en suspens
auront été réglées. '

Siège de la 'qESAP à Bangkok

Note 12. Arbitrage

L'entrepreneur géneral chargé de la construction du siège de la CESAP à
Bangkok a saisi la Chambre de commerce internationale d'une demande d'indemnisation
présentée à,V·Organisation, à laquelle il réclame un million de dollars.
L'Org~;sat;on estime que cette demande n'est pas justifiée; néanmoins, vu le
caractère incertain de l'issue ,du litige, une certaine somme pourrait être exigible.
Le montant total de l~exigibilité'éventuelley compris les frais administratif et
la rémunération prevue de l'arbitre ,est estimé à L 115 250 dollars.
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Comité spécial de la Force d'urgence des Nations Unies (1956)
(Etat IX, Tableau 9.1)

~l de
raux
le
.a.rs

Note 13. Contributions mises en recouvrement non acquittées

L'état IX et le tableau 9.1 indiquent l'état de ce compte, avec la ventilation
des contributions mises en recouvrement non acquittées, dont le montant au
31 décembre 1977 s'élevait à 48 328 611 dollars. Sur ce montant, 5 274 570 dollars
représentent des contributions mises en recouvrement non acquittées qui ont
été inscrites à un compte spécial en application de la résolution 3049 C (XXVII)
de l'Assemblée générale •

des
:e

Note 14. Sommes à payer à des Etats membres
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Note 15. Contributions mises en recouvrement non acquittées

Note 16. SOJ1lIlles à payer à des' Etats Membres

14 004 840

25 065 769

21 983 223

9 895 044

4 446 931

6 687 207 al

82 083 014

Dollars des Etats-Unis

total

1960

1961

1962

1963

1964

Compte ad hoc pour l'opération des Nations Unies au Con,œ,
(Eta..i. XI, Tableau 11.1)

al Montant inscrit à un compte spécial en application de la résolution
3049 C (XXVII) de l'Assemblée générale.

Les sommes dues à des Etats Membres pour des marchandises livrées et des
serv.ices fournis, pour lesquels l'Organisation avait reçu et accepté des factures
libellées en monnaie locale, ont été réévaluées et, en raison des fluctuations
monétaires, réduites d'un montant de 521 744 dollars qui a été inscrit dans les
comptes de l'exercice biennal 1976-1977 terminé le 31 décembre 1977.

Les contributions mises en recouvrement non acquittées au 31 décembre 1977,
indiquées au Tableau 11.1 pour un total de 82 083 014 dollars, se rapportent

~ . ,aux annees c~-apres :

Les sommes dues à des Etats Membres pour des marchandises livrées et des
services fournis, pour lesquels l'Organisation avait reçu et accepté des factures
libellées en monnaie locale, ont été réévaluées et, en raisor des fluctuations
monétaires, réduites d'un montant de 52 590 dollars qui a été in;:;,crit da:ns les
comptes de l'exercice biennal 1976-1977 terminé le 31 décembre 1977.
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\.

1,7

1,7

0,1

21,7

Engagements
prévisionnels

9,3

12,3

5:1 2

6,3

0,2

0,1

0,1

11,9

~ .!!lm. FNUAP

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Dépenses supplémentaires
approximatives pour 1977
imputables ~ la modifi
cation des principes
comptables touchant la
comptabilisation des
engagements non réglés

Total

Organisation des Nations Unies

ONUDI

CNUCED

CEA

CE8AP

CEAO

Agent d'exécution

Activités de coopération technique

a) La modification apportée a.ux principes comptables touchant la compta
bilisation des engagements non réglés, mentionnée ~ la section de la
I1r écapitulation de principes comptables importants" relative à la coopération
technique, a eu pour effet d'augmenter d'environ 11,9 millions de dollars,
dont détail ci-apr~s, le montant des dépenses relatives aux projets pour 1977.
En outre, les engagements prévisionnels au titre des projets du PNUD et du FNUAP
~ imputer sur les budgets des projets pour 1978 et les exercices futurs
stél~vent ~ 21,7 millions et 1,7 million de dollars ll respectivement, dont
détail ci-apr~s : .

Note 17. Coopération technique (Etat XIII,3. Tableaux 13.1 ~ 13.0.4)
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b} .Un montant de 2,9 millions de dollars a été rétrocédé au PNUD par
l'Organisation des Nations Unies au 31 décembre 1977, au titre d'économies
réalisées lors du r~glement de dépenses afférentes aux experts et aux boursiers
qui avaient été imputées sur le compte d'écarts au 31 ~écembre 1976.

c) Dans certains cas, les fonds reçus ~ 1 tavance étaient insuf'fisants pour
faire face aux dépenses engagées au titre de fonds d'affectation spéciale à des
fins spécifiques destinés à financer des projets de coopération technique à
des fins spéciales. En conséquences, des déficit.s représentant un total de
2,1 millions de dollars au 31 décembre 1977, dont détail ci-apr~s, ont été
enregistrés :



38 738

20 727

compta-

'ation
~s ,
, 1977.
du FNUAP

Organisation des Nations Unies

ONUDI

CNUCED

CFA

CEPAL

Deficit des Fonds d' affectation spéciale
destines._~ i'inartcer. !Ï,~s p~o.jets -=. _

(En dollars des Etats-Unis)

31 décembre 1975 31 décembre 1977

120 031 1 799 911

285 950 189 647

16 880

37 473

92 192

Total 465 446 2 136 103

lts
~

~

~-Unis)

1,7

1,7

par
ies
oursiers

sants pour
le à des...
ue a
1 de
eté

Après le 31 décembre 1977, une somme de 600 000 dollars a eté reçue en
règlement partiel de ces déficits.

Note 18. Fonds des Nations Unies pour le développement industriel

Le Fonds des Nations Unies pour le développement industriel, qui a commencé
à fonctionner le 1er janvier 1978, a reçu en 1977 des annonces de contributions
pour les exercices ultérieurs représentant au total 3 427 218 dollars des Etats-Unis
au 31 décembre 1977. Il n'est pas tenu compte de ces sommes dans les états
financiers relatifs à l'exercice biennal 1976-1977. Ces annonces de èontributi.ons
ont été comptabilisées par le Fonds à la date du 1er janvier 1978. .
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ANNEXE II

- 154 o.

.!!.I Le montant au 31 decembre 1977 a ete calculé sur la base des déclarations des Etats Membres qui ont annonce
qu'ils ne verseraient pas de contributions pour la FUNU/FNUOD.

El Les montants indiqués comprennent 2.2 millions de dollars au titre des operations de change.

S/Les montants indiqués pour la FUNU (1956) ont eteci'Llcules compte tenu des demandes de relllboursementprésentées
par les gouvernements lll!I,is non encore acceptées .par l'ONU. ainsi que dt! montant estimatif il. prévoir au titre des
depenses remboursables pour 1esquellas les gouvernements·n'ont pas encore presente de demandes de remboursement.

y Il a eté tenu compte dans le présent tableau des dépenses remboursaùles pour lesquelles des demandes de
remboursement ontéte reçues mais· non encore acceptees. ainsi que du montant estimatif des demandes de remboursement il.
recevoir pour.. des services fournis par des gouvernements il. l'ONUC,

~ Non compris une somme de 10 millions de dollars reçue aux fins de la reso1ution 3049 A (XXVII) .de l'Assemblée
générale et qui représente une contribution versee dans l'espoir d'in~iter d'autres Etats Membres il. versér des contri
butions volontaires d'un montant suffisant po~ permettre de resoudre complètement les problèmes financiers de
l'Organisation.

!../ y compris une somme de 0.1 million de. dollars represent~t des contributions annoncées par deux Etats Membres
pour lesquelles aucun paiement n'a encore ete reçu.

1.6

1,1
15.6

151.0

112.B

129.5

Deficit "B"

1.6

4B.3 È./ ~/

3B.2 s.l !.l

57.7 57.7

16,6 J.6,6

~ ...Ib1

..l.2.2É. Y ~~/

0.6 0.6

3B.5 Èl sl 3B.5 Ë.! s./

(B.l} (B,l)

(3.9) (3.9)

-?1~ 2'{~1

Deficit "A"

---l:.!!..&.
151.0

Monta;Qt il. rembourser aux Etats Membres ou il. por-ter il. leur crédit.
par prélË!vement sur les excedents. pour leurs ~ontributions :

il. la FUNU (1956)
il. l'ONUC

Montant net du déficit "A"

Montant net du déficit "B"

A a.jouter

3. Force d'urgence des Nations Unies (FUNU) (1956)

Contributions volontaires conditionnelles reçues. remboursables aux
gouvernemènts

Dépenses engagées. en· sus du montant des contributions mises en recouvrement.
des contributions volontaires et'des recettes accessoires disponibles

A deduire : Depenses couvertes il. l'aide des obligations émises par
l'ONU (voir etat VIII)

Depenses couvertes par prelË!vements sur le cbmpte.spécial de
l'ONU (resolution 2115 (XX) de l'Assemblée generale)

Montant net des dépenseseugagées en sus des fonds disponibles

4. Opératiolldes Nations Unies au COngO (ONUC)

Contributions volontaires conditionnelles reçues • remboursables aux
gouvernements

Dépe.nsesengagées en sus du montant des contributions mises en recou-
vrement. des con'bributions volontaires et des recettes accessoil'es disponiL':"s

A déduire : Depenses couvertes il. l"aide des obligations émises par
l'ONU (voir état VIII)

AnalYse du dfificit il. court terme de l'OrgSnisation des
Nations Unies au 31 décembre 1977

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Montant net des dépenses engagées en sus des fonds disponibles

Total partiel •

2. Force d'urgence des Nations Unies (FUNU) (1973) et FNUOD

Montant que des Etats Membres ont déclaré retenir

5. Total brut du déficit

6. A deduire: Contributions Volontaires (reçues ou annoncées) au Compte spécial
de l'Organisation des Nations Unies

1. Budget ordinaire et Fonda de roulement

a. Montants retenus par les Etats Membres qui, en raison de leurs positions
de principe. ne participent pas au financemènt de certaines depenses
inscrites au budget ordinaire

b. Compte special pour des contributions mises en recouvrelllent non
acquittees (résolution 3049 C (XXVII) de l'Assemblee generale)

7,

B.

9.

lis



Notes explicatives sur les contributions mises en. re.couvreme~lt qU;h
demeurent à recevoir

1. Lés contributions mises en recouvrement qui demeurent à recevoir, et qui
sont indiquées dans les comptes de l'exercice biennal 1976-1977, ont été compta
bilisees conformément au Règlement financier de l'Organisation des Nations Unies
et aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale. En ce qui concerne
les montants indiqués comme non acquittés, certains Etats Membres ont fait
savoir qu'ils ont l'intention de ne verser qu'une partie des contributions
mises en recouvrement auprès d'eux, ou de ne les verser qu'à certaines
conditions. A ce propos, un certain nombre d'Etats Membres ont demandé
que soit signalée la position quiils ont adoptée (et qui a été exposée par leurs
délégations lors de sessions successives de l'Assemblée générale), en particulier
ce qui suit :

a) Dans la mesure où les montants en question ent trait à des dépenses
imputées sur le Compte spécial de la Force d'urgence des Nations Uuies (1956)
ou sur le compte ad hoc pour l'Opération des Nations Unies au Congo, dépenses
qu'ils considèrent comme illégales, ils ne s'estiment pas tenus d'y contribuer
en vertu des dispositions de l'Article 17 de la Charte;

b) Certains Etats ont adopté une position analogue pour les années 1963
à 1977 en ce qui concerne leur part" estimative de certaines dépenses qui ont
été inscrites au budget ordi,naire de J.' Organisation des Nations Unies, à savoir
les dépenses relatives aux obligations émises par l'ONU et, avant 1975, les
dépenses relatives à la Commission des Nations Unies pour l'unification et le
relèvement de la Corée et au Cimetière où sont ensevelis les morts des
Nations Unies en Corée, ainsi que, avant 1968, les dépenses relatives à
l'Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve en Palestine
et au Service mobile de l'ONU; ..

c) Certains Etats Membres ont en outre dec,lare qu'ils n'avaient pas
l'iritention de partic:i,per au financement de la Force d'urgence des Nations Uni_es
(1973) (FUNU) et de la }orce des Nations Unies chargée d'observer le dégagement
(FNUOD); d'autres Etats ont déclare qu'ils ont déduit de leurs contributions
à la FUNU leur part des dépenses qu'ils attribuent aux fonctions supplémentaires
résultant de l'accord conclu entre l'Egypte et Israël le 4 septembre -1975;

d) Dans la mesure où les montants mis en recouvrement au titre du budget
ordinaire ont trait à leur part en dollars des crédits ouverts pour le programme
ordinaire de coûpération technique (au titre V du budget pour les années 1963
à 1973, au chapitre 19 du budget de 1974-1975 et au chapitre 15 par la suite),
la~Bulgarie, la République démocratique allemande, la République socialiste
soviétique de Biélorussie., la République socialiste soviétique d'Ukraine et
l'Union des Républiques socialistes soviétiques ont expressément offert d'en

.verser l'équivalent dans leur propre monnaie. Les montants estimatifs. que
les Gouvernements de la Bulgarie, de la République é',émocratique allemande, de
la République socialiste soviétique de Biélorussie, de la République socialiste
soviétique d'Ukraine et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques ont
offerts à l'Organisation des Nations Unies dans lesdites monnaies représentent
l'équivalent de 189 966 dollars, 491 063 dollars, 557 258 dollars, 2 095 652 dollars
et 15 873 328 dollars respectivement. Sur ces sommes, l'équivalent en"roubles
de 1 040 500 dollars et :3 839 500 dollars ont été acceptés de la part de la
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République socialiste sovietique d'Ukraine et de l'Union des Republiques
socialistes sovietiques, respectivemtJnt, pour le r~glement e.e depenses
relatives aU programme ordinaire de cooperation technique.

2. Du fait de la position adoptee par certains Etats Membres en ce qui
concerne les conditions dans lesquelles ils verseront leurs contributions ou
en ce qui concerne le financement de certaines depenses inscrites au budget
ordinaire, notamment les depenses relatives aux obligations, on estime à un
total cumulatif de 57,7 millions de dollars les sommes que 18 Etats Membres
avaient retenues sur leurseontributions au 31 decembre 1977. Ce total, qui
se décompose en 8,~ millions de.dollars pour l'exercice biennal 1976-1977
et 48,9 millions de dollars pour des exercices antérieurs, comprend un montant
de 14,3 millions de dollars versé en monnaies nationales non convertibles. Il
convient de noter à cet égard que le montant estimatif de 57,7 millionà de
dollars indiqué ci-dessus est inclus dans le montant total de 75,1 millions,d"e
dollars inscrit dans l'état III au titre des contributions mises en recouvrement
non acauittees au 31 déce1llbre 1977.

3. De même, du t'ait de la position prise par certains Etats Membres, exposée
plus haut, lesdits Etats n'ont pas acquitté leur part des dépenses relatives
au financement de la FUNU (1973) et de la FNUOD, représentant un montant
estin:atif de 35,6 millions de dollars. Ce montant estimatif a éte calcule sur
la base de la part revenant à chacun des Etats Membres en question dans le
montant total des crédits ouvel~ts par l'Assemblée' générale depuis la création
de la FUNU (1973) jusqu'au 24 octobre 1978 et depuis la constitution de la
FNUOD(1914) jusqu'au 31 mai 1978~ les montants correspondants étant calculés
par rapport à la fraction d'année civile considérée jusqu'au 31 décembre 197-7
aux fins de l'établissement des etàts .financiers pour l'exercice biennal 1976-1977.

4. Les contributions mises en recouvrement à,recevoirqui sont indiquées
dans l:état III ne comprennent pas un montant de l6,6miliions de dollars
représentant des contributions mises en ~ec~uvrement aupr~s de la Chine et non
a.cquittées, montant qui a été inscrit ..6i un co.npte .special en application de
la résolution 3049 C (XXVII)adoptée en 1972pnr l'Assemblee générale.

- 156-



•
ç
r

..
..

.
~

..
..

.
...

..
1

:1
1

-'
.0

O
C
l
)
~
S
:
:
:

::s
li

C
I)

\
C

I)
en

C
I)

p
.,

c
+

en
CI

)

5 ::s

J
:J

f3
P

'P
'C

+
C

Il
ti

l
1:1

C
'

n
p.

,
n

1:1
1-

'
P

'
1

-'
''

~
li

ln
CI

)
li

en
C

)
::s

P'
J-I

C
I)

1-
'

CD
\

s:::
(+

ci
-

CI
)

o
1-

'
ll'

J-
l

J-
I

fo
l·

W
1-

'
1-

'
s::

P
'

C
i-

C
I)

CD
\

<l
'C

\0
.\

0
J
-
1

..
..

.
CI

)
0

-;
J

-;
J

CD
\

0
en

en
en

O
\..

.:.
:J

en
1:1

s::
CD

\
~

li
CD

~
.

-;
J .

li
p

.
0

j:
i.

s:::
"

èi-
~

s-
l-

'
d-

'"
CD

1-
'

1:1
0

'
1:1

1-
'
~

~
C

I)
O

'
....

n
.0

C
)

J-
11

'/l
.1

-'
\0

\-
1

1
3

s:::
0

s:::
o

fo
l·

'
Cl

)
S

-.
.1

..
0

'
~
I

p.
,

I::f
...

..
s:

::
o

p
.,

en
o

-.
.1

li
~
e
n

<:
1:1

CI
l

.:
:S

foC
!

CI
)

s::
C

I)
li

e
n

C
t

s:
:e

n
l:

lc
+

o
m

·
H

§
..

..
.

s:::
CI
)~

J-
1

C
t

8-

U
~

..
..

..
.

C
I)

.o
en

s::: CI
) en

'.1
Al

IB
EX

E
r
i

T
ab

le
au

ri
c
a
p

it
u

la
ti

f
de

la
si

tu
a
ti

o
n
t1

na
nc

i~
re

de
1

lO
rp

n
ia

at
io

n
d.

~
lI

at
io

na
U

ni
el

!I
au

31
dÎ

4c
el

llb
re

J9
T

I
(E

n
m

il
li

o
n

s
d

e
d

o
ll

ar
s

d
e
i

E
ta

ts
-l

JD
ia

)
Fo

nd
IS

d
e
i

ï.
Io

b
il

ia
a
ti

o
n

a
,

Fo
nd

a
d

e
F

or
ce

ro
ul

em
en

t,
C

oI
Ip

te
Fo

nd
a

gE
nE

r8
1

F
or

ce
O

Il
'r

at
io

n
d'

ur
ge

nc
e

de
s

"P
ro

du
it

a
d

e
1&

de
1

'O
rg

an
i-

d
'u

rg
en

ce
de

a
N

at
io

D
s

N
at

io
ns

U
ni

es
'f

ra
va

ux
d

e
v

en
te

de
s

o
b

li
-

sa
ti

o
n

de
a

de
a

lla
tio

D
ll

U
ni

es
au

c
(1

97
3)

e
~

co
n

at
ru

ct
io

n
ga

t1
0n

a
de

l'e
lI

U
"

N
at

io
ns

U
ni

es
U

ni
es

(1
95

6)
C

on
go

Fl
fU

O
D

en
co

ur
s

e
t

CO
IIl

pt
e
s
~
c
i
8
1

T
ot

81

A
ct

if
-

B
D

ca
18

ae
3

5
,5

-
-

8
,5

0,
5

20
,8

'!1
/

6
5

,3

S
oa

ae
s

à
re

ce
v

o
ir

,
v

ir
eM

n
ta

in
te

rt
cm

d
s,

d'
pe

na
es
~
e

•.
d'

av
an

c:
.e

e
t

av
an

ce
s

3
3

,1
-

-
2,

,5
2

,6
1

ll
,3

JJ
l.9

,5

C
o

n
tr

ib
u

ti
o

n
s

II
1s

es
en

re
co

uv
re

m
en

t
no

n
a
c
q

u
it

té
s

7
5

,1
"-

3,
1

7
5

,4
'_

1;
32

,1
-

0
,1

32
5,

8

co
m

pt
e

sp
4

cl
al

po
ur

I:A
es

co
nt

ri
bl

,l
tl

on
a

1
6

,6
II

I1
se

.
en

re
co

uv
re

ll
en

t
si

5
,3

6
,7

-
-

.-
2

8
,6

C
o

n
tr

lb
u

tl
o

n
i

no
n

1I
I1

88
S

en
re

co
uv

re
m

en
t

5
,6

0
,9

2
,0

-
-

-
B,

5

'.
cI

al
lo

bU
ls

at
lO

1l
s

-
-

-
-.

17
3,

0
17

3,
0

Fo
nd

a
"T

ra
va

ux
de

co
n

st
ru

ct
io

n
en

co
ur

s"
-

-
-

-
-

--
-l

a!
-

~

T
o

ta
l,

a
c
ti

f
16

5,
9

"-
9,

3
8

4
,1

14
3,

1
6

,2
30

5,
2

75
3,

8

P
as

al
f

e
t

ex
cM

en
t

=
=

~
-

-
-

=
1 ...

-
~

S
oa

ae
a

à
pa

ye
r

e
t

re
ce

tt
ea

2"
-,

8
0

,6
1

ca
.p

ta
b

ll
1

s'
es

d'
av

an
ce

0
,5

0,
9

0,
3

-
2

7
,1

-
.
-
n

t
.

no
n

ri
g

W
s

2
7

,1
-

0
,1

5/
1-

,0
2

,1
0

,1
8

3
,4

Dt
l

l·
d

es
cœ

p
te

s
in

U
r1

eu
ra

7
",

2
-

-
0,

7
-

-
7"

-,9

Dt
l

au
C

œ
p

te
sp

!c
la

l
d

e
l'o

nu
2

3
,5

2
,2

1,
"-

-
-

-
2

7
,1

Dt
l

au
C

œ
p

te
"P

r0
4u

1t
d

e
la

v
en

te
d

es
o

b
li

g
at

io
n

s
d

e
l'O

Il
U

"
-

8
,1

35
1
9

-
-

-
",

,0

C
o
n
u
"
~
i
o
n
s
v
o
l
o
n
t
a
t
N
a
r
e
l
l
l
b
o
o
n
~
~
s
v

-
0

,6
1

,6
-

-
-

2
,2

S
oa

ae
s

l
p

ç
e
r

l
d

es
8O

'lv
er

ne
M

nt
8

d
-

2"
-,

5
!0

,6
-

-
-

3
5

,1

F
on

d.
d

e
rd

se
rv

e
-

10
,"

-
-

-
-

-
10

,"
P

ri
ts

de
80

uv
er

ne
ll

ll
lc

ts
-

-
-

-
-

2
6

,7
2

6
,7

O
bl

lp
tl

O
11

8
d

e
l'Q

B
U

no
n'

.l
IO

rt
ie

.
-

-
-

-
-

7
8

,8
7

8
,8

B
xœ

de
nt

s
bu

4g
&

ta
1r

es
e
t

R
oI

de
s

1
6

,3
s
/

3
,0

...
3

3
,6

8
7

;8
3

,8
19

9,
6

3
"
,1

-
-

-
-

-
-

-
~
.

p
u

s
lt

e
t

u
c4

d
en

t
16

5.
9

.
"-

9,
3

8
4

,1
14

3,
1

6
,2

30
5,

2
75

3,
8

-
-

-
-

-
-

(E
ta

i;
II

I)
(E

ta
t
L
~
)

(E
ta

t
X

I)
(E

ta
t

X
)

(
E
t
a
t
V
~

(
E
~
t
s

IV
,

V
I,

V
II

e
t

V
II

I)

(V
o1

r
n

o
te

.
l*

P
sU

1v
an

te
):

:

T
o

ta
l.

(a
p

rè
s

cC
IlP

eD
.l&

tio
n

en
tr

e
s
_

s
à.

re
ce

v
o

ir
e
t

lO
I8

eS
à

pa
ye

r)

6
5

,3

29
,5

3
2

"B

2B
,6

B
,5

17
3,

,0

--
-l

&
!

63
3,

8
=

2
7

,1

8
3

,4

26
,0

Y

2
,2

3
',

1
1

0
,"

'2
6,

7
7

8
,8

3/
J4

,1

63
3,

8 -

..
..

.
t

,,
,"

",
l

•
r

,



'"

al Non compris la Force des Nai#Ïons Unies chargée du maintien de la paix ~ ~re,
etant-donne que ce compte est alimente exclusivement par des contributions volontaires,
distinctes des coptributions mises en recouvrement auprès des Etats Membres de l'ONU.,

bl Comprend une somme de 10 millions de dollars reçue du Gouvernement japonais
comme-suite ~ la résolution 3049 (XXVII) de l'Assemblee genérale.

cl Montants inscrits au Compte spécial pour des contributions miEJeS en recou-
vrement non acquittées, en ~pplication de le. résolution 3049 C (XXVII) de " ,
l'Assemblée générale.

9:./ Se· décompose comme suit : 14,1 millions de dollars dus au Fonds de péréquation
des impôts, 5,1 million13 de dollars dus ~,des fonds d'affectation spéciale,
5,4millionR de dollars dus au titre des activités de coopération technique
et 1,4 million de dollars dus ~ la Caisse.commune des pensions du personnel des
Nations Unies.

!.I Représente des contributions volontaires conditionnelles, versées afin de
couvrir les dépenses autorisées pour lesquelleà il n'a pas été mis de contributions
en recouvrement (pour le deuxième semestr~ de 1963 et pour 1964)~

!I A la rubrique "Sommes ~ payer ~ des gouvernements" au 31 décembre 1977
figure un total de 35,1 millions de dollars se rapportant à la FUNU (1956) et ~
l'ONOC, représentant' la somme de montants estimatifs et de factures présentées.
par des Etats Membres pour des marchandises livrées et des services fournis et' que
l'Organisation a ac,~eptês, mais dont le paiement est différé faute de fonds.

csl Comprend 3;9 millions de dollars." représentant l'excédent budgétaire
réalisé sur les opérations de 1972 qui est inscrit ~ un compte d'attente en
application de la résolution 2947 B (XXVII) de l'Assemblée générale.

'.
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ANNEXE V

Fonds g~n~ral, fonds des immobilisations, fonds de roulement et canptes speciaux
de l'Organisation des Nations Unies : Etat recapitulatif des changements intervenus

dans la situation financière entre le 31 dl!cembre 1977 et le 31 dl!cembre 1916
(En millions de dollars des Etats-Unis)

e 1a paix à Chypre,
utions volontaires,
~embres de 1'ONU.

:lement japonais

b(leS en recou
c) de .

lds de péréquation
;ciale,
~hnique

~sonnel des

~sées afin de
! contributions

!JIlbre 1911
'1956) et à
IrêsenMes.
~ournis et que
! fonds.

;étaire
!nte en

Encaisse et placements au dl!but de l'annl!e (l!tats III et VII) !!/

Origine des fonds :
Contributions IIlises en recouvrement acquitt~es (tableau 3.1)
Recettes àccessoires (état II)
Autres soldes créditeurs et ajustements

Augmentation (diminution) nette des sommes empruntées et
utilis~es :
COIIlptes intérieurs (~tat III)
Fonds de roulement (état VI)
Compte spécial de l'ONU (~tat VII)
Autres sommes à payer (état III)

Utilisation ,des fonds:
Décaisl'ements pour l'année en cours et l'année pr~cédenteË!

Augillentation (diminution) nette des autres él~l'lnts d'actif :
Sommes à recevoir et charges différées (état III)

-'
Augmentation (diminution) des fonds :

Encaisse

Encaisse et placements à la fin de l'année (états III et VII) f}J

!!I y, compris une somme de 10 millions de dollars reçue aux
fins de la résolution 304-9 ..A (XXVII)cle l'Assemblée générale,
qui représente une contributJon versée" dans l'espoird ' inciter
d'autres Etats Membres à verser des contributions volontaires
d'un montant suffisant pour pel'll1ettre de résoudre complètement
les problèmes financiers de l'Organisation.

Periode tel'lllin~e le 31 d~cembre

!m. 1976

~ ~

348,2 321,8
9,7 9,2

---ê.4.
357,9 339,1

3,9 (4,9)
5,1 (5,2)

22,9 (15,8)
--l.:W.) --L!!.
382,5 320,6

365,6 315,8

~ ..ill.a!.)
389,2 290,7

~) ~

56,3 63,0
=- ...........

È,/ Décaissements (éta.t I)

A déduire 75,1 p. 100 du montant des contributions
dù personnel (chap. 25)'

A a.jouter DEipenses de l'annEie prEicEidente .
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'.'1.

mm VI

Jè0J!9!ft. .t .ut!'!. acUvida ÇOlMl'dale. e,orti"ab~.e.
_t rScspitulatif 4.. topd! au 31 cl~c.b:r. lm

(!Il doUart d.. ftat.-Unis)

~ 0lfUDI .Q!!!l§! !IDm.
Redevanc. EconClll&t
CafSt~r:l.a parki!!l ECOD9I!!t EcollCllll&t

I. Etat d. l'actif .t dU,pa"itet .01d.
d.. tond! iDUti1:!.."

~:

Enc.h.. 132324 189 2::~SeRa.. a recevoir 172412 43 481 2j 964Stock. 278 27~ 1~3 968 397813Mat'ri.l 31 148 1 17~ 24 323A "c",oir du Fonda s6nbal d.· l'ONU 172 988 6 ~24 29 240 -A rec",oir de la FUHU (6tat X)
120 477

fatal, actif' 112 988 620 683 228 053 ~70 801-P...it et lold. de. tond. inutilia~.

Pysit:

Bc.•• a payer 86 202 163 ~96 43 699 2l~ 973RE.erv. (pour bien-etre du personnel
et allecations) lU 927 ~O 098 129 54~ 86 ~96rond. de r09lelllent 21 110 3~ 000Enclllelll.nta non r~glE. ~ 789A 'II'erDer au Fond. sEnEral de l'ONU 41238

203.918 276042 208 244 302 569

Solde de. tonds' inutiii~l!s . :

Solde a~ 1er jlUlV'i.r.197Eï 18 635 180 ~82 10 ~36 118 964A NClUt.l' : Exc~dent, des ."cett.s
sur les deJlen.es , (49 ~6~) 164 059 74 627 206 239A d~duire : Allocations a tiüre 65 354 56971

Solde au 31 décembre 1917 (30 930) 344 641 19809 268 232
Total, pusit et solde des

tonds inuti1isEs 172988 6~o 683 228 0~3 ~70 801

II. .t'tat d.. recette. .t d.s dSpense. :iU1'
l'exercice bi.nnal 1916-1977 t.l'IIIin
1. 31 dic.br. 1917

Recett.s :

Chiffre d'aftaire. brut 4 383413 2 417 889 .\ 1101101A dl!duire : Coûtdes'marchandi.es vendues 3 6112 'm- 2···~··888 3688001Chiffre d'aftaire. net 74075 19 001 422 400A a.jouter : Recettes'. accesaoires 56 298 139908 !!I 37 053 2 1148
Total, recettes 56 298 880 662 231 0511 11211 8118

Dtpenl!l's :

Pel'sonnel 5521106 120 383 1114 171Divers 105863 164.197 J!I 36 0!I4 711 438• Total, dEipens•• 10~ 863 716 603 156421 218 609
Elcclident de. recett.s .ur 1.. dlipen!!s (119 565) 1611 059 74 627 206 239_.•..a._ ., ... ,..,,, u.

51 Dont d.. recettes nette. de 21 890 do11U'8 provenant de. restaurants et services armexes.J!I Dont 10 000401181" transtEr!!s a la rS.erve.
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ANNEXE VIII

o:rdinaire de
état l et

TITRE Ier. POLITIQUES, DIRECTION ET COORDINATION D'ENSEMBLE

Chapitre 1er. Politiques, direction et coordination d'ensemble

Programme 01 Organes directeurs
05 Sessions ordinaires de l'Assemblée générale
11 Direction exécutive et administration

TITRE II. ACTIVITES POLITIQUES ET MAINTIEN DE LA PAIX

Chapitre 2. Affaires politiques et affaires du Conseil de sécurité; maintien de la.
paix

Programme 01 Organes directeurs
03 Réunions et conférences ~péciales

11 Direction exécutive et administration
12 Département des affaires po1itiquès et des affaires du Conseil de

sécurité
13 Missions spéciales
14 Décolonisation - missions spéciales
22 Assistance aux réfugiés

TITRE III. AFFAIRES POLITIQUES, TUTELLE ET DECOLONISATION

Chapitre 3• Affaires politiques,tllte11e et· décolonisation

Programme 01 Organes directeurs
11 Direction exécutive et administration'
14 Département des affaires politiques, de" la tutelle et de la

décolonisation
15 Namibie
16 Autres questions africaines spéciales

TITRE IV. ACTIVITES ECONOMIQUES, SOCIALES ET HUMANITAIRES " .

Chapitre' 4. Organes' d.ire~teurs (aêtiVités -économiques et sociales)

Programme'Ol Organes.directeurs 'généraux :
Conseil éCQnomiqueetsocial
Comitéd,u programmee1i de l~ coordina.tion
Comité de l'exam~n et. -de l'évaluation
Comité administratif de èoordination

03 Réunions et conférences spéciales
24 Planification~ projeQtions et politiques relatives au développement

Comité de la.planif':ication du développement
Conf~rencedes'Nations Unies sur la coopération technique entre

I>~S ~n développement
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27

28lnaire de
~t l et 46

48

49

52

"

maintien de la

du Conseil de

de la

i développement

hnique entre

Environnement :
Conférence des Nations Unies sur la désertificationDroits de l'homme:
Commission de la condition de la femme

Ressources naturelles :
Comité des ressources naturelles

Population :
Commdssion de la population

Sociétés transnationales :
Commission des sociétés transnationales

Science et technique :
Comité consultatif sur l'application de la science et de latechnique au développement
Comité de la science et de la technique au service dudéveloppement
Conférence sur la science et la technique

53 Développement social :
Commission du développement social
Comité pour la prévention du crime et la lutte contre ladélinquance

54 Statistiques
Commission de statistique

Chapitre 5A. Departement des affair'es économiques et sociales
Programme 11 Direction exécutive et administration

24 Planificatiôn, projections et politiques relatives au développement26 Enseignement et formation
28 Droits de l'homme
29 Etablissements humains
46 Ressources naturelles, énergie et transport
47 Economie et technologie des océans
48 Population
50 Administration et finances publiques
52 Science et technique
53 Developpement social et affaires humanitaires54 Statistiques
79 Cooperation technique
80 Administration et services communs
89 Fonds de réserve pour réaffectation des fonds pour frais généraux

Chapitre 5B. Sociétés transnationales
Programme 49 Sociétés transnationales

Chapitre 6. Commission économique pour l'Europe
Programme 11 Direction exécutive et administration

21 Agriculture et sylviculture
24 Planification, projections et politiques relatives au développement27 Environnement
29 Etablissements humains
33 Développement industriel
34 Commerce internation~l
46 Ressources natur-elles
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52 Science et techni~ue

54 Statisti~ues

55 Transports
65 Energie
80 Administration et services communs

Chapitre 7. Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique

Programme 01 Sessions de la Commission
11 Direction exécutive et administration
21 Agri culture
24 Planification, projections et politi~ues relatives au développement
27 Environnement
29 Etablissements humains
33 Développement industriel
34 Commerce international
46 Ressources naturelles
48 Population
50 Administration publi~ue

52 Science et technique
53 Développement social
54 Statisti~ues

55 Transports et communications
70 Services d'information
71 Services de conférence
78 Bibliothèque
79 Gestion des activités de coopération techni~ue

80 Administration et services communs
83 Services financiers
84 Services du personnel

Chapitre 8. Commission économique pour l'Amérique latine

Ch

Ch

Programme al
11
21
24
27
33
34
46
52
53
54
55
66
70
71
78
79
80
82
83
84
87

Sessions de la Commission
Direction exécutive et administration
Agriculture, sylviculture et pêche
Développement économi~ue général
Environnement
Développement industriel
Commerce international
Ressources naturelles
Science et technique
Développement social
Statisti~ues

Transports
Tourisme
Services d'information
Services de conférence
Bibliothèque
Gestion des activités de coopération technique
Administration et services communs
Traitement électroni~ue de l'information
Services financiers
Services du personnel
Services généraux
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1 au développement

,chapitre 9.

Programme

Commission économique pour l'Afrique
01 Sessions de la Commission
11 Directicn exécutive et administration
21 Agriculture, sylviculture et pêche
24 Planification, projections et politiques relatives au développement26 Enseignement et formation
27 Environnement
29 Etablissements humains
33 Développement industriel
34 Commerce international
44 Main-d'oeuvre, gestion et emploi
46 Ressources naturelles
48 Population
50 Administration publique
51 Finances publiques
52 Science et technique
53 Développement social
54 Statistiques
55 Transports et communications
65 Energie
66 Tourisme
70 Services d'i.nformation
71 Services de conférence
18 Bibliothèque .
79 Gestion des activités de coopération technique
80 Administrati6n et services communs
83 Services financiers
84 Services du personnel
87 Services généraux

,,'Chapitre 10. Commission économique pour l'Asie occidentale
Programme 01 Sessions_de la Commission

11 Direction' exécutive et administration
21 Agricultllt'e, sylvicUlture et pêche
24 Planification,projections et politiques relatives au développement29 Etablissements humains
33 Activités industrielles
34 Commerceinternati6nal
46 Ressources naturelles

·48 Population
51 Finances publiques
52 Science et technique
53 Développement social

':' 55 Transports, communications et tourisme
70 Services d'information
71 Services de conférence

,78 Bibliothèque
79 Gestion des activités de coopération technique
80 Administration et services communs
83 Services financiers
84 Services du personnel
87 Services généraux

175 -



Cbapitre 11. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
P:rogramme 01 Organes directeurs

II Direction executi.ve et administration
35 Recherche économique et analyse statistique
36 Expa.nsion du commerce et, integration économique (y compris la

fa.cilitation du commerce)
37 Commerce des produits de base
38 Commerce des articles manufactures
39 Commerce avec les p~s socialistes
40 Financement lié au commerce (y compris le Bure,au de liaison de

New York)
41 Assurances
42 Transfert des techniques
43 Transports maritimes
64 Promotion du commerce (Participation de la C~1JCED ~u" Centre du

commerce international)
70 Services d'information
71 Services de conférence
78 Bibliothèque
79 Gestion des activités de cooperation technique
80 Administration et services communs
81 Administration, gestion et services generaux
87 Services genéraux

Chapitre 12. OrfiSanisation des Nations Unies pour le développement industriel

Programme 01 Organes directeurs
03 Réunions et conférences spéciales
11 Direction exécut~ve et administration
30 Coordination des politiques
31 Opérations· industrielles
62 Etudes industrielles
70 Secrétariat du Conseil du developpemeJ:.lt industriel, organisations

intergouvernementales et servi(:lës d'i]lformation
71 Services de conférence
80 Services administratifs

Chapitre 13. ProfiSramme des Nations Unies pour 1"'environnement

·Programme 01 Sessions du Conseil d'administration
03 Réunions et conférences speciales : Conference des Nat~ons Unies

sur leséta1:>lissements humains (Habitat)
11 Direction exécutive et administration.
27 Environnement
70 Services d'information
71 Services de conference
18 Bibliothèque
8Q Administration et services communs
83 Services financiers
84 Services du personnel"
87 Services generaux
91 T~avaux de construction
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Chapitre 18.
s Programme 01

11
28
80

':'

Chapitre19".

Programme 18
80

na

.Qhapitre 14. Contrôle international. des stupefiants
Programme 01 Organes directeurs

11 Direction executive et administration
45 Contrôle des st~pefiants - Divi&ion des stupéfiants

Chapitre J,2. Programme orcq.~aire de 'ppopération tecm.rlque
Programme 21>. Développement économique général

28 Droit5 de l' homme
29 Etablissements humains
33 Développement industriel
34 Promotion du commerce
45 Contrôle des stupéfiants
46 Ressources naturelles
50 Administration publique
51 Finances publiques et institutions financières
53 Développement social
54 Statistiques
55 Transports
66 Tourisme
80 Administration et services communs

Chapitre 16. Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
Programme 01 Sessions du CoD)ité exécutif

11 Direction exécutive et administrat5.on
56 Protection des réfugiés et assistsnce aux réfugiés
70 Services d'information
80 Administration et services communs

Chapitre 17. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les seco'Ors· en casde catastrophe
Programme 11 Direction exécutive et administration

25 Coordination des cecours encas de catastrophe
80 Administration et services communs

TITRE V. DROITS DE L'HOMME
. _... -

Droits de l'homme

Organe!3 directeurs
Direction exécutive et adndnistration
Droit6 de l'homme
Administration et services communs

TITRE VI. COUR I1I.tTERNATIONALE DE JUSTICE

Cour internationale de Justice
Cour internationale de Justice
Administration et services communs
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TITRE V!I. ACTIVITES JURIDIQUES

• l!III $ $ & ai

Chapitre 2Q.. Activites ,juridiques

Programme 01 Organes directeurs
03 Reunions et conf~rences speciales
11 Direction exec'l..'tive et adtninistration
19 Sel"\I'Ï;ce juridique

TITRE VIII. SERVICES qOMMONS

Chapitre 21. ~rvice de l'information

Programme Il
28
70
81

Direction executive et administration
Droits de 1 'homme
Servïce.s d'information
Administration et services communs

Chapitre 22. Administration? gestion et services généraux

Programme Il Direction executive et administration
79 Groupe des bourses de perfectionnement, Genève
81 Administration, gestion et services genérau.."ll:
82 Traitement >electrop; que de l 'information et systèmes informatiques
83 Ser~ces financiers
84 Services du personnel (non compris le Service de recrutement pour

la coopération technique et les services de formation du personnel)
85 Formation du personnel
86 Service de recrutement pour la coo,pérati0l.l technique
87 Services generaux
89 Dépenses .dive.rses

Chapitre 23. Services de conference et bibliothèques

Programme Il Direction exécutive et administration'
72 Services de traduction
73 Services d'interpretation et des séances
74 Services d'edition et de rédaction des documents officiels
75 Services des publications
78 Bibliothèques
80 Administration du département (Service administratif)

TITRE IX. DEPENSES SPECIALES

Chapitre 24.

Programme 94

Obligations émises par l'Organisation des Nations Unies

Obligations emises par l'Organisation des Nations Unies

TITRE X. COlqTRIBUTIONS DU PERSONl'JEL

Chapitre 25. Contributions du personnel

Programme 95. Contributions du personnel
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T!TRE XI. DEPENSES D'EQUIPEMENT

Chapitre 26. Travaux de construction, transformation et amélioration des locaux
et gros travaux d'entretien

iques

pour
rsonnel}

Programme 91.
92
93

Travaux de construction
Travaux. de transformation et d'amélioration des locaux
Gros travaux d'entretien

"

... 119
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IV. RAPPORT DU CQ.~ITE DES COMtfiSSAIRES AUX COMPTES

Introduction......, ~~

1. Comme il y est tenu. aux termes de la résolution 74 (1) de l'Assemblee genêra.:.e,
le Comi.te des êommissaires a.ux comptes a. procede à J.a vérification des comptes
de l'Organisation des Nations Unies, y compris 1.es fonds d'affecta.tion speciale
et les comptes specia.ux gerés par l'Organisation ou en son nom pour l'exercice
biennal. 1976-1.977 termine le 31. decembre 1.977.

\

2. Cette véri!'ication a été effectuée conformement à 1.' artic1.e XII du règlement
financier de l'Organisation des Nations Unies et à 1.'annexe audit règlement,
ainsi qu'aux normes communes de vérification des comptes adoptées par le'Groupe
de verificateurs extérieurs des comptes de l'Organisation des Nations Unies et ~

des institutions spécialisêes. Les opérations de verification ont eu lieu
au Siège de l'ONU ~ New York, ainsi qu'à l'Office des Nations Unies à Genève.
En outre, des operations ont eté effectuees au siège de diverses entites
administratives à Santiago, Beyrouth, Bangkok, Addis-Abeba, Vienne et La. H~e,
ainsi que dans des bureaux extérieurs à Mexico, Ismaïlia, Jerusalem, Damas,
Nicosie et Rawalpindi.

3. Le Comite a adopte pendant l'exercice biennal un certain nombre de procédures
visant.à appliquer plus à fond le principe de la verification conjointe et
separée des comptes, mentionne dans le mandat du Comité, au paragraphe 1 de
l'annexe au règlement financier. Il a en particulier constitué en 1976 un
Comité des operations de vérification, compose des directeurs des services
de. verification exterieure des comptes des trois pays membres du Comité et

... • d"" . . di t .... ... al d...·... 'd :1-..pres~· e par un rec eur gener ,. es~gne par 1 un es pays memures avec
l'assentiment des autres. Ceci a permis l'adoption d'une conception véritablement
integree des opérations de verification, tant au niveau de l. 'élaboration commune
desplans~t programm~s .de verification que ,du point de vue de la composition des
equipes de verific.ation fournies par les trois pays. membres •

4. La principale innovation au cours de ces deux dernières années a eté Un
changement de conception dans la verification des comptes : au lieu de verifier
en detail les différentes operations, le Comites. cherché à évaluer les points
forts et les points faib1.es des systèmes de contrôle financier. Cette nouvelle

. orientation, s~l()n laquelle la vérification est. non plus axée sur la vérification
des opérations mais sur celle des systèmes, est conforme aux normes de vérification
géneralementacceptees parles principaux organismes professionnels dà.ns le
domaine de la comptabilite. Fondamentalement, une verification des systèmes
consiste à examiner les principaux éléments qui constituent le système de
gestion et de contrâle fine.nciers, à savoir :

aJ t'organisation de la fonction de contrôle financier~ en particulier
la façon d'attribuer et de repartir le mieux pos.sible les tâches et les
responsabilités de manière à assurer l'intégrité etl'exactitude.des operations
età se protéger contre· les fraudes.eventuelles grâce à des mesures aaéquates.
A,cet égard, les c.ompétences techniques et autres des fonctionnaires à qui sont
confiées ces responsa.bilités. s.ont aussi un élément à prendre en considéra.tion;
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b) Les méthodes d'enregistrement et d'exécution des opérations comptables,
en particulier les moyens d'en assurer la validité, ainsi que le degré
d'efficacité et de rentabilité du système;
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c) -La nature, l'actualité~ la qualité et la pertinence des données
fina.nciÈires obtenues grâce au sY'stème aux fins de leur incorporation aux e'ba't,c;;
financiers périodiques présentés à l'organe directeur et de l~ur utilisation
par les responsables de la gestion, à tous les niveaux, pour l'exécution des

;0programmes approuves;

d) La pertinence et l'efficacité des directives touchant les politiques et
pratiques financières et des manuels d'instruction concernant le fonctionnement
du système, les moyens de diffusion de ces directives et instructions dans ttJute
l'Organisation, et la. mesure dans laquelle ces directives et instructions sont
appliquées.

5. Outre l'examen des systèmes financiers visant à déterminer si ceux-ci sont
adéquats, une vérification des systèmes implique des vérifications par sondage,
pourêvaluer l'importance des lacunes éventuelles, la présentation de rapports
à l'Administration, et le suivi des mesures prises pour remédier aux lacunes
ayant pu être constatées. Conformément à cette nouvelle conception de la
vérification des comptes, le Comité a bien l'intention de suivre l'application
des recommandations figurant dans le présent rapport et dans les rapports à venir.

6. Ces innovations. ont amené le Comité à revoir la méthode de présentation des
résultats des vérifications p6rtant sur des points déterminés et, à cet égard,
plus de cinquante notes de gestion contenant ses observations sur des points
précis, ainsi que des recommandations plus détaillées, ont été envoyées aux
responsables respectifs, ce qui a permis un dialogue suivi avec l'Administration
concernant les divers problèmes et sujets de préoccupation à mesure qu'ils se
présentaient. Le Comité a également poursuivi l'élaboration d'lin manuél de
verification destiné expressément aux organismes des Nations Unies, et il a
assuré la formation et le perfectionnement des équipes de vérificateurs des
trois p~smembres pour les familiariser avec la notion de vérificat10n des
systèmes, grâce à des séminaires et à une f'ormation en cours d'emploi •

7. Le Comité des commissaires aux comptes pense qu'un bon départ a été pris
au cours de l'exercice biennal 1976-1977 sur la voie d'une mei1leureorgà.nisa~ion
de ses travaux, d'une modernisation de ses procédures, et de l'adaptation de
ses méthodes professionnelles aux besoins beaucoup plus vastes et plus complexes
du systèDle des Nations Unies. Si le Comité a concentré son attention sur le
Siège de l'Organisation à·· New York et sur l'Office deGen~ve,.ses travaux de
vérifica.tion ont toutefois porté sur un plus grand nombre de bureaux extérieurs
qu'auparavant, et il compte·les étendre à l'avenir à d'autres domaines dont
il est~ responsable sur le plan de la vérification des comptes.. Cette stratégie
est confornieà la nouvelle orientation qu'il a donnée à la vérification des
comptes qui implique une vérification à l'échelle' du système.

8. Le Comit~aarticuléson rapport sur les grandes questions en jeu et non plus
sur la structure admini~trati:iTe de l'Organisation comme il avait coutume de le
faire; lorsqu'il y avait lieu, il a inclus dans son rapport les réponses de
l'Administration.



EVALUATION DES SYSTEMES DE GESTION ET DE CONTROLE FINANCIERS

9. Pendant ~'exercice bienna~, ~e Comité a procédé à une éva~uation détai~~éedes systèmes de gestion et de contrô~e financiers au Siège de ~'Organisation desNa'tions Unies et à ~ 'Office des Nations Unies à, Genève. En juillet ~977:. leComité a adressé un rapport special à l'Administration; après avoir reçu lesreponses y relatives de l'Administration, il les El, incorporées dans son rapportspecial ll qui aalo~s été distribué é1.1ïX membres du. Comité consultatif pour lesquestions administra.tives et budgéta.ires. Les réponses de 1 1administrationétaient positives et constructives. On trouvera en annexe un exemplaire dece rapport spécial, qui fait partie intégrante du présent rapport.. .
10. Le l~ octobre ~977, le Comité, ainsi que des représentants de l'Administration~se sont entretenus avec les membres du Comité consultatif pour les q~estionsadministratives et budgétaires pour que ceu~ci puissent obtenir des ~enseigneme~tscomplémentaires sur les conc~usions, les recommandations et les p~ans d'actionadministrative exposés dans le rapport.

li. Au cours de cette réunion, ~e Comité a souligné qu'il était préoccupé par lefait que la décentralisation extrêmement poussée de la ges~ion des programmes,devenue essentielle en raison de la croissance des activités et des ressourcesfinancières à gérer, n'était pas allée de pair avec l'institution de procédurescentrales permettant de faire face de manière ad~quate à cette décentralisation età cette croissance.

12. Quatre sujets de préoccupation partic~iers, qui é~aient à l'origine denombreuses'recommandations figurant dans le rapport spécial, ont été.expressémentSOulignés par le Président du Comité dans ses observations liminaires au Comit~consultatif, à savoir :

a) La responsabilité qu'a le Contrôleur d'orienter, de guider et dediriger la fonction financière à l'échelon central n'est pas reconnue par tous;
b) Les systèmes d'établissement des états financiers ne permettent pasd'étab~ir et de maintenir la responsabilité comptable des directeurs de progr~es;

c) Les systèmes de comptabilité et de contrôle intérieur ne permettent pasde répondre pleinement aux besoins accrus en matière de services et decontrôle;

d) Le potentiel du Service de vérification intérieure·· deS comntes n'est passuffisamment utilisé pour contrôler l'efficacité des systèmes financl~rs. .
13. L'Administration a; reconnu que le diagnostic du Comité 'était va.l~ble.,qù'ilfallait ,maintenant prendre des mesure.spourremédierà la situation, etq~e '>c ' était à elle d'indiquer les reSS01Jr.ces. s,upplémentaires. nécessaires a cette fiÏ1.
14. L'Administration a en conséquence présenté des demandes de créc1its révisésconç~rnant le projetd~ budget-p:rogJ;"~e:pourl'exercice biennal1978-197Q;., dapsle.· document A/C. 5/32/66. Malheureusement, l 'Assemblée' g~tle~alen'a pris. <aucunedécision à,ce s~jet à sa trepte-:deuxième;session et l~ question a etérellvoy~eà la trente-troisième session.
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15. Il faut que l'Assemblée générale se prononce sans tarder pour que
l'Administration puisse donne~ suite efficacement aux. principales recommandations
figurant daus le rapport special. Comme il est indique plus loin, certaines
de ces recommandations ont déjà commencé à être appliquees ~ mais l'application
complète. des plus importantes n~ peut se poursuivre il un rythme satisfaisant,
et est même impossible dans c,;rtains cas, sli l'Administration ne dispose pas des
ressources nécessaires. Sur la base des tI'ave.ux réalises durant l t exercice
biennal en cours ~ le Comite est arrive à la. conclusion que les systèmes financiers
actuels sont devenus insuffisants ~ compte tenu du développement, de la complexite
et de la diversité croissantes des operations extrêmement décentralisées de
l'Organisation des Nations Unies, et qu'il faut d'urgence intensifier les efforts'
pour remédier à ces insuffisances.

16. L'évaluation initiale des systèmes de gestion financière a abouti à
19 recommanda.tions au total, reproduites ci-après intégralement. Ces recommandations
portent sur six grands domaines, à savoir: l'organisation de la fonction
financière; le contrôle budgétaire; les systèmes comptables; le contrôle des
dépenses; le contrôle des avoirs et des recettes; et la verification intérie'ure
des comptes. Les numéros de paragraphes indiqués entre parenthèses sont les
numéros des paragraphes du rapport spécial joint en annexe au présent rapport .
où figurent ces recommandations.

Organisation de la fonction financière

(22.) Le Contrôleur devrait pouvoir orienter, guider et diriger à l'échelon
central l' ensemble de~ fonctions financières, à savoir:

a) Donner des conseils concernant tous les systèmes financiers
et systèmes connexes, au Siège et dans les bureaux extérieurs, les examiner
et les approuver; ,t

b) Intervenir directement dans la nomination~ le perfectionnement
et l'évaluation du comportement professionnel de tous les fonctionnaires des
finances et de toutes les personnes ayant des responsa.bilités financières
importantes.

(29.) Il faudrait élaborer un manuel financier détaille exposant ~es

politiques, les responsabilités et les procédures de l'Organisation des,
Nations Unies en matière de gestion et de contrôle financiers.

(37. ) Il faudrait qu'il y ait au Bureau des services financiers un
fonctionnaire supérieur des finances, relevant du Contrôleur, qui serait
charge à temps complet de la mise au point, de la conception, de la mise
~n place et de l'évaluation des systèmes de gestion et de contrôle
financiers; ce fonctionnaire devrait avoir les qualifications, les
connaissances~les responsabilités, l'autorité et l'expérience voulues~

ainsi Clue: ·les ressources en personnel nécessaires.

.Contrôle budgétaire

(46.) Le système d'établissement et d'examen du budget devrait être révisé
de manière'à :
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a.) J:ndiquer la. répartition des coûts globaux par sous-programme,
pour compléter les textes explicatifs figurant dans le budget-programme;

b) Identifier les produita de chaque sous-programme, c:haque fois
que cela est possible;

c) Faire en sorte que l'exist$n~e de systèmes centralisés au
niveau de l'établisseJl:lent du budget ne diminue en rien lE1. responsabilité
comptable des directeurs de programme;

d) Améliorer les systèmes de calcul des coûts standard;
>rts'

e) Indiquer les recettes et dépenses extra-budgétaires.

ldations

Ion

er

t
lÏes

"

(50. ) Le premier rapport sur l' execution du budget-prograLlIne .devra;t
uniquement indiquer les nouveaux éléments de programme, ,les modifications ~

importantes apportées aux éléments de programme existants et les
ajustements à: opérer pour tenir compte de l'inflation et des fluctuations
monétaires, de façon que le deuxi&te ;t'apport sur l'exécution du
budget-programme permette de comparer les dépenses effectives et les
crédits ouverts au budget":programme, sur la base d'une analyse complète de
tous les facteurs qui ont influé sur le montant des ressources nécessaires
tout au long de l'exercice biennal.

(55.) Pour assurer un contrôle plus efficace ,des allocations de crédits,
il faudrait

a) Opérer une distinction entre les allocations qui nécessitent
l'approbation préalable de la Division du budget avant tout dépassement·
et les allocations secondaires pour lesquelles les directeurs de programme
disposent d'une certaine marge de manoeuvré pour redistribuer les
ressources dans les limites de l'allocation principale;

b) Assurer l'application effective des procédures en vigueur une
fois que toutes les alloçations sont dûmentrêvisées.

(61.) .Il faudrait s'employer à mettre au.point des systèmes efficaces
de contrôle de l'exécution du budget prévoyant au moins :

a) Une prêsentationdes éléments de programme qui permette de
comparer les coûts et les réalisations;

b) Des budgets opérationnels détailles indiquant les coûts et les
opérations ïnenées à: bien,. par période;

c) Des systèmes comptables permettant de répartir les dépenses,.
.y com~ris les dépenses de personnel, par élément .de· programme;

d) Des systèmes permettant de rassembler des données quantitatives
ou qualitatives pour donner une idée des réalisations;. . J

e) L'établissement et la distribution de rapports financiers en
temps voulu;
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f) L'analyse périodique des é~arts entre les plans approuvés et lesrésultats effectifs;

g) L'établissement de rapports de signalisation des écarts àl'intention des principaux responsables de la gestion;

h) Le degré voulu d'intégration et de synthèse pour repondre auxbesoins du Siège en matière de contrôle centraL

Systèmes comJ2tables

(68.) Les systèmes comptables centraux devraient être encore améliorés~ surla base d'objectifs convenus et compte tenu en particulier de la nécessité :
a) De contrôler efficacement l'exécution du budget;

b) D'intégrer, dans la mesure du possible~ tous les systèmescomptables décentralisés;

.devrait
::>difications ~
Les
fluctuations
lu
et les

: complète de
; nécessaires

c)
d'entrée.

D'exercer un contrôle efficace et précis sur les données

\.
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de programme
les 1

(72.) Les contrôles intérieurs du système de paie devraient être renforcésde manière que les états de paie -soient complets, exacts, valables etirréprochables, et la documentation du système devrait être plus complète ~notamment lorsque les 9pérations sont effectuées sur ordinateur.

(76.) Il faudrait ~éliorer la comptabilité des bureaux extérieurs et desopérations interorganisations :

a) En normalisant davantage les documents utilises pour "rendrecompte des activités des bureaux extérieurs;
vigueur une

b)
suspens;

En liquidant plus rapidement les borderaux interservices en

fficaces

mette de

coûts et les

dépenses f'

auantitatives
J

:tnciers en

c) En intégrant le système de comptes de compensation interfondsde l'Office des Nations Unies à Genève dans le système principal debordereaux interservices.

(79.) Le Contrôleur devrait veiller à ce que toutes les opérationsinformatisées ayant trait à la comptabilité fassent l'objet de contrôlesadéquats.

Contrôle des dépenses

(83.) Il faudrait mettre au point une méthode c:'ficace et fiable permettantde déléguer, de communiquer et de fai.re respecte:"une gamIlle complètede pouvoirs en matière financière. A cet égard, ~l faudrait enparticulier

a) Confier le pouvoir de certifier les dépen~es aux directeurs deprogramme ou aux personnes relevant directement d'eux; . <
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b) Elaborer des directives concernant le rôle, les qualifications~

les relations hiérarchiques et le rang minimum des fonctionnaires désignes
comme agents certificateurs ou agents ordonnateurs ou de leurs suppléants;

c) Préciser les fonctions de chaque type de fonctionnaire habilité
pour chaque type d'opération, et délimiter ses pouvoirs selon la nature
de l'opération, le montant sur lequel elle porte, ou le compte à imputer;

d) Faire en sorte que les modalités de délégation des pouvoirs
facilitent la vérification des signatures autorisées par les fonctionnaires
qui en sont chargés;

(89.) Il faudrait faire connaître à tous les fonctionnaires qui interviennent
dans la fonction financière les principes d'un contrôle intérieur efficace,
de façon que ceux-ci soient incorporés, chaque fois que possible, dans les
systèmes financiers et systèmes connexes.

(92.) Il faudrait réexaminer les contrôles intérieurs concernant l'achat
de biens et de services et intégrer les procédures suivies par les divers
services intéressés.

(96.) Il faudrait améliorer les systèmes d'établissement et d'émission de
chèques :

a) En renforçant les procédures de contrôle par lot applicables
aux bordereaux de paiement avant qu'ils soient transmis pour approbation
et une fois qu'ils ont été approuvés, avant qu'ils soient transmis pour
établissement des chèques correspondants;

b) En assurant une répartition des tâches adéquate; et

c) En intégrant l'émission des chèques et la passation des
écritures dans les systèmes comptables centraux.

Contrôle des avoirs et des recettes

(100.) Il faudrait mettre au point un système intégré de gestion des
liquidités et des placements à court terme, prévoyant le degré voulu
de ~oordination entre tous les services de l'ONU et un contrôle périodique
extérieur de toutes les activités de gestion des liquidités et de
plac ements .

(104.) Il faudrait renforcer le contrôle des biens consomptibles et non
consomptibles :

a) En incorporant des comptes de contrôle dans les états comptables,
pour permettre un contrôle indépendant de la comptabilité matières;

b) En associant aux inventaires des fonctionnaires et autres
personnes indépendantes des fonctionnaires qui ont la garde des biens.
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(108.) Le Siège de l'ONU et le Programme des Nations Unies pour le
d~veloppement devraient am~liorer les op~rations d'enregistrement et decomptabilisation des contributions :

a) En appliquant des proc~dures permettant d'identifier lescontributions qui ne sont p.as versees directement au Siège et dfen rendrecompte;

b) En régularisant les procedures utilisees pour verifierla concordance entre les états établis manuellement et ceux établis parordinateur en ce qui concerne les contributions annoncées non versees,avec supervision pour s'assurer que ces procedures sont appliquées de façonsuivie et en temps voulu.

Verification intérieure des cOmptes

(113.) Il faudrait ameliorer la verification des comptes:

a) En faisant en sorte que l'etendue d~ la verification r~pondeaux exigences de la gestion;

c) En étayant les politiques et procedures de verificatioll descomptes sur la documentation nécessaire;

d'~mission de

applicables
approbation

ansmis pour

et

b)

d)
de formation
chargé de la

En etudiant et en ~valuant les systèmes de contrôle Î11terieur;

En instit~t des programmes de perfectionnement professionnel,et de planification des carrières. à l'intention du personnelverification des comptes.
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Mesures prises par l'Administration comme suite aux recommandations d-q.Comité
17. Le Comite des commissaires aux comptes a non seulement procede à desverifications detaillees des comptes pour corroborer les conclusions figurantda..ns son rapport spêcial~ mais il a egalement passe en revue les mesurespriFës par l'Administration comme suite·à ses recommandations.

18. Le Comité a constat~ que les progrès accomplis etaient limites, l'Assembleeg~nerale n'ayant pas statue sur les demandes de creditsprêsenteesparl'Administration;neanmoins, les ameliorations suivantes méritent dVêtresignalees :

a) Le budget-programme de 1978-1979 est'plus explicite et mieux lieau plan à moyen terme;

b) Le système de paie est' mieux documente et les contrôles sur lesmodifications apportées à ce système et à d'autres systèmes comptables informatisesont ~te améliores;

c) Certains directeurs de programme ont vu:leurs pouvoirs financiersélargis ei; les règles de gestion financière 'ont et~ modifieeafiri de preciserles responsabilites des fonctionnaireshabi~it~s à approuver ou à certifierles dépenses;
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d) Compte tenu de la nouvelle direction donnee am:- travau....:c, des mesures
ont été prises pour améliorer les qualifications des fonc"~ic,,'llnaires charges
de la verification intérieure des comptes et mieux utiliser leurs services
grâce à une planification plus rationnelle des tâches à accomplir.

Conformement à ses nouvelles methodes de travail, le Comité continuera à rendre
compt~ des progrès réalisés dans l'application de ses recc&~~andations.

AUTRES OESERVATIONS

Activités financées à l'aide des credits' du budget ordinaire,

1.9. Depuis qu'il a presenté ces recommandations dans son rapp0rt special~. le
Comité a étudié les systèmes co~ptables utilises au Siège de 1 'ONU ~ à" l'Office _
de Genève et ailleurs, afin de verifier plus avant la validite de ses conclusions
et de déterminer l'importance delS lacunes constatées. Cette vérification
détaillee a montré que ~ dans unc.\ertain· nombre de cas ~ les textes budgetaires
etaient imprécis, le contrôle des allocations etait defectueux, et les systèmes
financiers n'établissaient pas et ne mesuraient pas la responsabilité comptable
des directeurs de programme.

20. En 1972 , l'Assemblée genéralea adopté le principe d 'un système intégré de
planification, de programmation et de budgétisation pour faciliter le processus
consistant à établir les priorités, à allouer les ressources aux activités
approuvées, à exécuter les activités comme prévu~et à contrôler les résultats
obtenus et 1 'utilisation des ressources. CecoIltrôle est particulièrement
important, car il fournit les renseignements nécessaires pour améliorer la
planification ultérieure, mettre au point et évaluer les nouveaux plans et mesurer
les reaJ.isations des directeurs de programme.

21. Des améliorations notables ont éte>apportees à la classification des données
financières aux finsdel,a planification et à la. mise au poirit de budgetfl __programmes,
deta.illes permettant l'affectation des 'ressources disponibles aux activités
approuvées, ce qui correspond bien aux intentions de l-'Assemblée générale. Le plan
et le bua.Get-p~ogramme se sont avérés très ut:tlesen ce sens qu'ils cnt fa.cilité ~
du point de vue des services centraux,l'allocatiQn des. ~essources. disponibles et ~

du point de vue des départements.~l 'ob.tention d.e ressourcesadditionnelles • Ils
,n'ont pas donné d'aua~d bonsr~sult?-tsen tant qu'instruments de base pour la .
sestion des ressources financières et le contrôle de ieur uti+isation.

22. Les vérifications effectuées parle comité ont révélé ~dans de nombreux cas ~

d'importantes différences ~ en plus ou en moins, entre' les fends demaIldéspar
les directeurs de programme et les credits finalement ouverts, différences que
ni les directeurs de prog~ammeniles autorités centrales n'ont été en mesure
d'expliquer ~ En voici quelques exemp:Les : " ..

~ .

a) Les crédits ouverts. pourl'.Organisme des Nations Unies chargé de la
surveillance de la trêve (ONOSTl ontét~sl1perie'q.rs d'environ. 90pCCOdo11ars
au montant qui aurait dûrésulterdes,ajlll?'t.em\3ntsrePPIIlDla.ndel?'par le. comité
consultatif. pour les questions administratlves<\3tbudgétaireset la Cinqui~me
Commission. L'ONOST n'a reçu' .aucune exp1icationsurcëtte différence et n'a
donc pas modifié ses programmes. . .
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b) Les crédits demandes au titre des postes permanents par le Département
des conférences du Si~ge de l'OI~ ont été reduits de 886 000 dollars, sans aucune
explication. Les programmes de travail n'ont pas été modifiés suffisamment
pour tenir compte de cette réduction.

c) Le Comité a constaté des différences inexpliquées entre les montants
demandes dans le projet de budget-programme et les crédits finalement ouverts
pour deùx programmes de la Commission économique pour l'Amérique latine
(CEPAL) . Bien que les montants en j eu ne soient pas considérables ~ ces anomalies
sont tr~s préoccupantes li d'autant plus que le Comité consultatif avait recommandé
des réductions des crédits demandés pour les programmes considérés.

23. Le contrôle des allocations vise à faire en sorte que les dépenses ne dépassent
pas les crédits approuvés et soient effectuées aux fins pour lesquelles les crédits
correspondants ont été alloués. Avant l'adoption de la budgétisation par programme:J
le contrôle portait sur les objets de dépense, c'est-à-dire les biens et services
à financer, et il n'y avait g~~re d'indications sur ce qui justifiait les
ressources demandées ou sur les résu" tats escomptés. Les contrôles financiers
continuent d'être axés sur les objets de dépense, de sorte qu'on ne tire pas
pleinement parti des avantages du syst~me de budgétisation par programme.

24. Bien ~ue des efforts considérables soient consacrés au syst~me d'allocations
et qu'on y attache beaucoup d'importance, le Comité a relevé au cours de sa
vérification de nombreux cas de dépassement des fonds alloues, du crédit total
ouvert pour certains programmes~ et du crédit total ouvert à certains chapitres
du budget ordinaire. Le CoIpité s'inqui~te de voir que le syst~me d'allocations
de credits ne permet pas d"exercer un contrôle efficace parce que, dans la
plupart des cas, peu de mesures ont eté prises, voire aucune , pour suivre
l'utilisation des ressources. En conséquence, le Comité n'a pas pu obtenir
d'explications satis fai santes quant aux raisons de ces dépassements. Un grand
nombre d'entre eux n'apparaissent plus dans les etats financiers, dufait de
virements rétroactifs de crédits d'un chapitre à l'autre et de virements
inexpliquésd 'une allocation à l'autre. Mais ce qui préoccupe surtout le Comité,
c'est que ces virements étaient dus en premier lieu à la non-application des
contrôles prévus. Le Comité a relevé en particulier les cas suivants :

a) Pour un programme de l' ONUDI, les dépenses se sont élevées à environ
10,5 millions de dollars, alors que les allocation~ ne se montaient qu'à
9,4 millions dé dollars. Un dépassement de crédit de plus de ~,l mi~lion de'
dollars au titre des postes permanents n'a été couvert que partiellement à l'aide
de crédits additionnels demandés dansledeuxi~me rapport sur l'exéèution du
budget (environ 600 000 dollars). Comme les dépenses totales del'ONUDI au titre
du budget ordinaire dépassaient le total des crédits révisés à la fin de l'exercice
biennal, la différence a été imputé.~ arbitrairement sur les frais généraux•.

b) Les dépenses de la Commission économique pour l'Afrique (CEA) ont
dépassé les allocations d'environ 900 000 dollars pour l'exercice b~ennal,

sans l'approbation écrite préalable requise. Au moment ,de la vérification
intérimaire des comptes au. 31 juillet 1977, le.,Comité .a relevé que· desdépens~s
d'environ 4 millions de dollars avaient été imputées sur des comptes autres que
ceux pour2esquels les allocations de credit avaient été faites.

;-
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c) Il ressort des comptes de la CNOCED qu'en dépit des crédits additionnels
demandés e'c des virements approuvés dans le rapport final sur l' execution du
budget, le~ dépenses ont dépassé les crédits ouverts pour six des 19 proSrammes
de la C1ITUCED;en outre, les allocations totales pour la CNUCED ont été dépassées
dans le cas de sept sur les Il objets de dépense.

o.) Les allocations pour le Bureau des services du personnel ont été
dépassées sans les approbations écrites I"equises et sans examen satisfaisant
des raisons justifiant les dépassements. Ceux-ci se sont produits tout au .
long de l'exercice biennal et représentaient un total d'environ 124 000 dollars
au '31 décembre 1977 • .
25. Les cas exposés ci-après revèlent que les systèmes financiers ne permettent
pas dt établir ou de maintenir aisément la responsabi1ite comptable des
directeurs de programme :

a) Le Directeur de la Division des publications du Département des
conférences du Siège de l'ONU doit rendre compte des dépenses effectuées pour
l'achat de :fournitures, et de matériel d' imprimerie et, à ce titre, est tenu
de certifier que des fonds sont disponibles- à cette fin; or, il ne reçoit pas
communication des données mensuelles dont il aurait besoin pour engager les
d.épenses et suivre les décaissements effectifs. Un marché passé en avril 1977
pour la fourniture de papier s'est soldêpar un dépassem.ent de crédit d'environ
290 000 dollars, de sorte qu'il a fallu modifier les termes du contrat en
décembre pour en réduire le montant. Ce dépassement initial et le retard
av:ec lequel on a pris des mesures correctives sont révélateurs du fait que
le systeme financier ne permet pas de communiquer assez régulièrement les
informations e::<:actes et·, adéquates clont ont besoin les directeurs de programme
pour pouvoir assumer leur responsabilité comptable.

b) Dans le cadre d'un programme de la CNUCED certaines dépenses ont été
engagées à New York tandis que d'autres l'étaient à Genève. Un ma.lentendu quant à
la :responsabilité du suivi de l'ensemble dù programme s'est traduit par un
dépassement de crédit d'environ 340 000 dollars ,sur lesquels 250 000 dollars ont
été impùtés sur des ~omptes pour 'lesquels aucun crédit n'avait été alloué.

~

c) Des divergences de vues entre la CNOCED et la Division des conférences
à Genève quant à la façon de comptabiliser les coûts des services de conférence
se sont traduites parmi solde inutilisé d'environ 2!Îh millions de dollars pour
unprogralilmede la CNUCED~tand:i.squedeson côté la Division des conferences
~clépassait d'unmêmemont~t le crédit qui lui avait été alloué. Les systèmes
de cC?ntrôle "actuels n'ont pas permis d'établir si lecrédit ouvert pour le
programmè de la.,CIWCEDava.it été surestimé cu sous-..estimé ~ et il est donc

.difficile de dêterrriineràqui iri:c-on1be la responsabilité comptable de la situation.

26. Les cas exposés ci-dessus n'ont que valeur d'exemple; ils suffisent
cependantàmèntrèr queJ,eê.····systèmesfinanciers >actuels et, en particulier , 1"e
processusâ"b-Ïiuel de contrôle ·de liexécution du budget'~laissent beaucoup' à
désirer. Il existe en'lJre' le Comité des commissaires aux comptes et

·l'AdIIiinistratibnun dialogue suivi sur les détails des cas susmentionnés et le
Comi"téareçu l'assurancequ.e l'Administration prenait les mesures voulues à
cet égard. Toutefois, la fréquence de ces cas et l'importance des montants en.
'j~1;l9I:lt~en~1.e-Comitéàconc~ntrersonattention, non sur les anomalies
elles-:-mêmes, mais sur les systèmes qui les rendent possibles.
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Fonds généraux d'affectation spéciale

27 • Le Comité a vérifié huit fonds généraux d'affectation spéciale ~ enparticulier du point de vue des contrôles administratifs et financiers y relatifs.
28. L'AŒministration de l'~~U et d'autres organismes affilies du système desNations Unies reconnaissent depuis longtemps la nécessité de définir les fondsextra-budgétaires et de mettre au point des directives et procédures plus précisesconcernant leur gestion et leur contrôle financier. Apr~s plusieurs annéesd'études, le Comité consultatif pour les questions administratives a approuvéen novembre 1977 une définition des fonds d'affectation spéciale et autres comptesspéciaux. De plus, l'Administration a entrepris de revoir, de réviser etd'élargir les arrangements administratifs actuels concernant la gestion des fondsd'affectation spéciale.

29. Les vérifications faites par le Comité ont montré que, faute de définitions,directives et procédures claires et précises, la gestion et le contrôledes fonds généraux d'affectation spéciale laissaient beaucoup à désirer, cequi est confirmé par :

a) Des anomalies au niveau de la gestion et de l'établissement desrapports financiers;

b) Des lacunes dans la transmission des renseignements, qui entraînentdes inexactitudes dans l'enregistrement des opérations financières;

c) L'insuffisance des" contrôles financiers, en particulier le fâit que descontrôles périodiques ne sont pas faits de manière systématique ni en temps voulu.
30. Les exemples cités dans les paragraphes 31 à 34 illustrent, certaines faiblessesdes pratiques actuelles en matière d'établissement des rapports admini3tratifs etfinanciers. Bien que ces exemples découlent des résultats de l'étude détailléeportant sur les huit fonds, le Comité craint qu'il n'en soit dè même pour les autresfonds d.'affectation spéciale.

31. Contrairement à l'article 7.3 du règlement financier, qui dispose que lescontributions volontaires "acceptées à des fins spécifiées par 'le donateursont considérées comme des fonds d'affectation spéciale ou inscrites à un comptespécial", certains montants ont été enregistrés dans des comptes d'attente du'Fonds général au 31 décembre 1977, au lieu d'être comptabilisés comme :fondsd'affectation spéciale à des fins spécifiques, par exemple :

a) Un montant de 238 625 dollars représentant le solde inutilisé .decontributions volontaires versées à l'Institut latino-américain de planificationécono~que.et so.ciale par des gouvernements de_p~s d'Amérique latine et d'autressources pour subventionner les opérations de l'Institut;

b) Un montant de l 108 425 dollars représentant des cOlltributJ.onsvolontaires versées par des gouvernements pour créer l'Institut internati.onal derecherche et de formation pour la promotion de la femme;

c) Des montants de 237 824 dollars et 95 950 dollars représentant descontributions volontaires versées par des gouvernements hôtes pour desconférences tenues dans leurs pays en 1971.
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Du fa.it de cette comptabilisation, le revenu des placements est porté au crédit
du Fonds général comme recettes_accessoires au lieu d'être crédité au fonds
d'affectation speciale consideré.

32. Il n'existe pas de procedure étàblie régissant l'utilisation des montants
:r;o~siduels, si ce n'est que dans la plupart des cas le Service juridique
est consulté avant le décaissement des fonds. Toutefois, il n'existe pas
de procédures prévoyant des consultations avec les donateurs ~ le cas échéant,
avant que l'on décide d'a.ffecter les fonds à telle ou telle fin, la mise au
courant du Secrétaire général et des autres autorités intéressées, ou la fixation
de délais minin:.ums pour l'utilisation des fonds. Ainsi:

a) Le Fonds d'affectationspeciple pour l'operation d'urgence des Nations
Unies a été cré~ par le Secrétaire gênéral en mai 1974 "pour fournir, en temps
voulu, des secours aux pa~rs en développement les plus gravement touchés .•• en
vue de maintenir intactes leurs importations essentielles pendant les douze mois à
venir" D/. Du:rait dt un décalage entre la réception des fonds et leur dêcaisse~ent)

les fonds placés ont rapporté environ 19 millions de dollars depuis 1974. En
juillet 1976, le Service juridique, sollicité, a donné un avis sur les utilisations
possibles des fonds. Au 31 décembre 1977, 17 mîllions.d,e dollars environ
représentant des revenùs de placements n'avaient encore été ni décaissés ni
alioués. L'Administration a-indiqué que, conformément à l'avis donné par le
Service juridique, les fonds seraient utilisés pour une aide économique d'urgence~

dont les détails n'ont pas encore été arrêtés.

b) En application d'une décision de l'Assemblée générale (31/413) en date
du 16 décembre 1976) deux montants de 10 millions de dollars chacun ont été
prélevés sur les contributions·inutilisées versées au Fonds spécial des
Nations Unies et rendus aux gouvernements donateurs pour qu 'ils les versent
à une institution spécialisée. Faute d'accords précis. en la matière, les
intérêts perçus (1)7 million de dollars) sur le placement de ces deUx montants
sont restes au Fônds' spécial.

c) . Le Fonds d'affectation speciale pour les services linguistiques arabes
a éte créé pour une période de trois ans qui s'est terminée le 31 decemb're 1976~

Rien n'a éte fait concernant l'affectation du solde inutilisé de 1,3 milli~n

de dollars."

d) Le Bureau spécial des secours·â.esNa'!;ions Unies au Bangladesh, qtli.
a cesse ses opérations en mars 1974, demeure ouvert en raison d'affaires

·contentieuses en suspens. L'êxl:1l1len au.qu.el a procédé le Cômité lui a permisèie "
constater qu'apparemment on h' avait guère fait d'efforts concertes pour solder
de nombreux comptes qui auraient dû 1 '~tre depuis longtemps et prendre en consi
dération dans la· comptabilité les dernières déCisions .et recommandations .du
Service juridique. Par èxemple-,' avant la clôture des comptes de 1977, les
engagements non régIes comprenaient une réserve de 1,3 million de dollars
correspondant auX detteseventuelles. En septembre 1917, leServÎ;cejuridique
a indique ql1e cette réserve n'etait plus nécessaire. '. A la suite. des interventions
directes duComite:ldes'mesures' appropriées ontetéprises pour liquider les
montants devenus inutiles. . .

33. Les méthodes d'enregistrement et de comptabilisation des annonces de
contributions' sont défectueuses. Par exèJ:!r.l?lë : .

8/ Résolution 3202 (S-VI)de l'Asse~blée genéral.e, sect. 10, par. 2 •
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a) Dans son rapport de 1975 le Comité avait signalé qu'après la clôturedes comptes pour l'exercice biennal 1974-1975, un gouvernement avait fait sayoirà: l'Organisation des Nations Unies qu'il souhaitait que la contribution de26 640 000 dollars qu'il avait annoncée pour l'Opération d'urgence desNations Unies soit versee en partie (16 640 000 dollars) au Fonds specialdes Nations Unies; le transfert a été dûment enregistré dans les comptes de 1976.
Toutefois, pendant l'exercice biennal 1976-1977, le gouvernement a demandéque, sur les 16 640 000 dollars transferés au Fonds spécial (versés en mai 1976),un montant de 5 millions de dollars soit versé à: un autre Etat Membre.L'Administration!, s'étant renseignee plus avant, a appris que ce versement devait"permettre de régler une obligation découlant d'un accord privé entre les deux payset elle a demandé l'avis du Service juridique concernant l'utilisation et lacomptabilisation des fonds. Le Service juridique a indiqué que cette contributionde cinq millions de dollars n'était pas recevable aux termes de l'article 7.2du règlement financier, qui dispose que des contributions volontaires peuventêtre acceptées "à: condition qu'elles soient offertes à des fins compatibles avecles principes, les buts et les activités de l'Organisation". Or, au momentoù le Comité a examiné la question, le Bureau des services financiers n'avaitpas tenu compte des aspects juridiques de l'opération et avait donc enregistréla contribution et son versement dans les comptes du Fonds spécial des Nations Unies.Comme suite à l'enquête effectuée par le Comité, des mesures correctives appropriéesont été prises depuis.

b) La Commission économique pour 1. 'Afrique, qui est chargée de gérer leFonds d'affectation special~ pour 1 i Afrique, avait irrégulièrement enregistréune annonce de contribution pour les années à venir d'un montant de 430 000 dollars,sur la base d'un accord ne contenant aucune preuve d'engagement ferme dûment signépar le donateur. Connue suite à l'enquête effectuee pour le Comité, ct:tteécriture a été contre-passée dans les états financiers finals.
.'

c) En examinant les dossiers de la section des contributions (Tresorerie),le Comité a constaté que ~es annonces de contributions pour les années àvenir n'avaient pas toutesetésignalées à la Division de la comptabilitéet que, par conséquent, elles n'avaient pas été correctement enregistrées dansles comptes de 1976-1977. Les écritures de régularisation correspondantes ontporté sur plus de 500 000 dollars.

34. On constate un certain manque de cohérence dans les pratiques en matièred'établissement des rapports financiers; par exemple

a) Les dépenses d'appui administratif sont imputées sur les fondsd'affectation spéciale sur la base d~s dépenses effectivement engagées, en
pourc~ntage, et parfois pas du tout.

b) Le Fonds d'affectation spéciale pour l'Opération d iurgence des Nations Uniesa reç';l d'~.pays une contributionennatureéva~uéeà3,2millions de dollars; uneco~t:J.butJ.onen nature de 35 000 dollars annoncee au Fonds général d' affecta.tionspeCJ.ale del'ONUDI nfa pas été comptabilisée.

35. Il impbrted'appliquer immédiatement das directives et procédures administrativesclaires et précises concernant la creation et la gestion des fonds généraux".d'affectation spéciale. Il faudrait, en priorite
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a) Passer en revue tous les fonds existants pour s'assurer qu'ils sont
tous correctement classés et enregistrés~

b) Revoir les pratiques administratives et financières conformement aux
instructions en vigueur ou, sinon~ faire les révisions nécessaires;

c) Faire en sorte que tous les fonctionnaires chargés de la gestion
et de la comptabilité des fonds d'affectation spéciale 9 y compris ceux qui sont
en poste dans des bUreaux extérieurs, soient parfaitement conscients de leurs
responsabilités respectives;

d) Déterminer si les procédures actuelles sont adequates pour amorcer,
effectuer et enregistrer les opérations financières; et

e) Mettre au point des directives écrites et, le cas échéant 9 .des formules
standard pour effectuer ces opérations.

Comptes relatifs aux activités de coopération technique

36. Le Comité a procédé à la vérification des comptes relatifs aux activites
de coopération technique, 'qui a consisté notamment à examiner les travaux
du Service de vérification intérieure des comptes. Le Comité déplore que les
activités de coopération technique, qui représentent une part si ilt];ortante des
activités de l'ONU, ne soient pas contrôlées plus rigoureusement.

37. L'examen auquel a procédé le Comité a révélé ce qui suit:

('s ~ a) Il faut améliorer les systèmes financiers des bureaux extérieurs;

ies

Ires

b) Les tScarts entre les allocations telles qu'elles sont comptabilisées
par le PNUD et telles qu'elles sont portées en recettes dans les comptes de
l'ONU ne son.t pas vérifiés en temps voulu;

c) Les retards qui interviennent dans le déroulement des operations et
le fait que les écarts ne soient pas vérifiés en temps voulu nuisent à
l'efficacité des systèmes d'information financière;

d) Il faut améliorer le contrôle des op~rations de trésorerie dans les
bUl"eaux exterieurs;

e) Les agents certificateurs ne s'acquittent pas toujours de leurs
responsabilités. Ces questions sont. examinées plus en détail dans les
paragraphes suivants.

38. Sur les soixante-dix projets sur le terrain dont les' comptés ont été
vérifies pendant l'exercice bienna.l par le Service de vérification intérieure"des
comptes, .cinquani;e présentaient des· probj;ème~ ccn:muns ,po~:r ,ce q~i ~st de, la
comptabilité. Bien que 1 ' on prenne des mesurescorre.c::tives dès quèles problèmes
sont déceles, leur persistance seIDbleindiquerqu'oncherche à les ~ésoudre

cas par>cas plutôt que de manière systema.tique. Vu leur fréquence, il semblerait
souhaitabl~d'envisager de renforcer les systèmes et les méthodes. Ces".. .." ...- " " - -, - - - - - - .

problemes communs sont les' sUJ.vants:
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e) Frais de voyage non autoris és ;

a) Dépenses supérieures aux fonds alloues;

d) Contrôle insuffisant concernant l'utilisation des véhicules officielset les dépenses connexes;

b) rûéthodes d'achat et d'a.pprovisionnement défectueuses, en particulierachats locaux non autorises ou inutiles;

Mauvaise comptabilisation des jours de congé du personnel;c)
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El f-ormules f) Mauvaise tenue de la comptàbilité matières et autres inventaires;

g)Enregistrement incorrect et comptabilisation tardive des operations.
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39. Avant 1977,les allocations du PNUD étaient comptabilisées à partir desinformations émanant des systèmes d'informatique de gestion du PNUD. Depuisle 1er janvier 1977, elles sont comptabilisées sur la base des informationsfournies par les systèmes d'information financière des agents d'exécutioncar on a estimé que les systèmes du PNUD présentaient des lacunes. Toutefois, iln'a pas encore été mis au point des procédures pou~ contrôler les écarts entreles montants comptabilisés par le PNUD et les montants portés en recettes dans lescomptes de la coopération technique. Ainsi, au 31 décembre 1977, les allocationsinscrites dans les comptesJdu Bureau de la coopération technique de l'Organisationdes Nations Unies dépassaient de 28 millions de dollars les montants coinptabilisGspar le PNUD. Il est également préoccupa.nt de voir que deux systèmes d'informationfinancière qui traitent des informations relatives aux mêmes projets aboutissentà des résultats financiers fort différents.

ons et

40. Des systèmes d'information financière ont été conçus pour suivre l'exécutiondes projets 0 Bien qu' à certains égards ils soient excellents, le Comité aconstaté, à l 'issue de ses vérifications, que dans certains domaines les procédures ,établies n'étaient pas appliquées, ce qui nuisait à l'efficacité du suivi del'exécution des projets;
ns les

rs

a)
vérifiés
du tout;

Les exceptions et les écarts décelés grâce à ces systèmes n'etaient pasni contrôles en temps voulu et ,dans certains cas, ne l'étaient même pas
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b) De nombreux ajustements et révisions étaient opérés en fin d'exercicealors. qu'ils auraient pu être enregistrés de manière suivie tout au long de1 'ex~rcice, biennal;

c} Les dossiers des projets ne contenaient pas toujours de documentsjustifiant l'approbation des projets ou les révisions ultérieures •.

41. Le Comité a c9nstatéque les procédures régissant les operations de trésoreriedans'lesbur-eaux extérieurs et la vérification ultérieure desdites opérations parles services du· Siège ne prévôyaientpas toujours des contrôles suffisants 0 Il anoté par exemple que des comptes bancaires n'étaient pas clôturés èt que.desécritures en suspens au moment de l'apurement des soldes bancaires n'étaient pas
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verifiés en temps voulu. Il a également constaté que, dans certains cas, les
soldes des (~omptes d'avances temporaires des bureaux extérieurs dépassaient
les plafond~ fixés par le Si~ge et les dispositions du r~glement financier
relatives aux signatures autorisées pour les opérations bancaires n'étaient
pas appliquées •

42. Dans plusieurs cas, les agents certifilcateurs ne s'acquittaient pas de
leurs responsabilités comme ils le devraient. Ainsi, au Bureau de la coopération
technique de l'Organisation des Nations Unies, un document d'engagement de
dépenses prévoyait, par erreur, un montant de 357 575 dollars pour l'achat
de quatre véhicules, au lieu des 38 688 ,dollars qui avaient été demandés, et
avait été signé par l'agent certificateur, lequel avait négligé à la fois de
vérifier si la dépense était raisonnable et si l' allocation suffisait pour
y faire face.

43. De l'avis des Commissaires aux comptes, il faut absolument améliorer le
contrôle de tous les comptes relatifs aux activités de coopération technique
et l'Administration devrait s'y employer à titre hautement prioritaire. L'idéal
serait de confier cette tâche au groupe des syst~mes recommandé au paragraphe 16
du présent rapport.

QUESTIONS DIVERSES

Engagements non réglés

44. lors de l'examen des etats financiers en fin d'exercice, certaines anomalies
dans la comptabilisation des engagements non réglés ont retenu l'attention
du Comité.

45. Contrairement à l'article 4.2 du r~glement financier qui dispose que "les
crédits sont utilisables .pendant l'exercice pour lequel ils ont été ouverts",
le Comité a noté certains cas, à l'Office des Nations Unies à Gen~ve,
à la. CNUOED et au Siège de l'ONU oil. des engagements au titre de biens et de
services devant être fournis en 1978, représentant un total de plus d'unmilJ:ion
de dollars, ont été imputés sur des allocations à la fin ou vers la fin de
l'exercice biennal afin de réduire l'excédent disponible.

46. Les critères utilisés pour détermil),er les engagements .non réglés manquent
cre précision. Par exemple, en vérifiant les comptes de la FUNU (1973) et de
la FNUOD,' le Comité a constaté ce qui suit :

a) Desengagements non réglés au titre de travaux· de .constructionet .
d'achats de matériel, représentant un montant de 3,5 millions de dollars, ont
été comptabilisés après la fin du septi~memandat (24 octobre 1977), pour les.
raisons suivantes :

. li

i) Les commandes, contrats et lettres d'attribution avaient été établis
.. postérieurement au septième mandat ;et

lrie
Lr
a

ii) Les dépenses préyues n'avaient ~pparemmentpasfait l'objet d'un
engagement ferm,e ou légal.
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A l'exception d'un montant de 140 000 dollars qui avait pu être imputé surl'excédent disponible 5 1(1 financement de tous les travaux et achats en questionavait été inclus dans les crédits ouverts pour la période du septième mandat.
b) A la fin du septième mandat, les engagements non réglés de la FUNU (1973)et de la'FNUOD comprenaient plus de 3 millions de dollars au titre des indemnitésp~ables en cas de décès et d'invalidité, accumulés depuis le début des opérations.Le Comité a appris que ces engagements correspondaient à la meilleure estimationque pouvait faire l'Administration quant à ce que pourraient représenter lesfutures demandes d' indemnités en cas de décès et d' invalidité survenus durantla période du mandat; cependant, il n'a pu obtenir aucun document à l'appui deces "meilleures estimations" ni déterminer si celles-ci avaient été revues comptetenu de la situation effective. Jusqu'ici, l'Administ:ration a simplement engagétous les fonds qui ont été alloués aux opérations.

47. Le Comité recommande que l'Administration revoie ses méthodes actuelles decomptabilisation des engagements non réglés pour se conformer au règlementfinancier. De plus 5 le ComJ.té est d'avis qu'il faudrait préciser les critèresutilisés pour définir les engagements d'un exercice.

Effectifs des services de traitement électronique de l'information
48. Lorsque le Comité a examiné les comptes de la Commission économique pourl'Afrique à Addis-Abéba, il a noté que le Groupe du tra.itement électroniquede l'information n'était pas doté des mécanismes de contrôle organisationnelqui devraient y exister (répartition des tâches et restrictions d'accès aulogiciel, par exemple) de manière à assurer l'exactitude et la fiabilitédes rapports informatisés. La raison principale est la pénurie de personnelqualifié, encore aggravée par l'installation récente d'un ordinateur plusperfectionné et par l'augmentation notable du nombre et de la complexité desrapports financiers à établir. Afin de remédier à la situation', la C6mmissiona demandé au Siège de l'ONU de lui fournir du personnel spécialisé et a proposéd'accroître les effectifs,du Groupe.

49. Le Comité recommande que, lorsque les organismes des Nations Unies sedotent d'ordinateurs ou accroissent leur capacité de traitement par l'installationd'un ma.tériel plus perfectionné ou par l'augmentation du volume de trava.il,l'Administration veille à ce que l'on dispose du personnel qualifié nécessaireet à ce que l'on tire parti des possibilités du Siège de l'ONU.

Dépenses d'appui aux programmes

50. Lors de la verification des dépenses d'appui aux programmes ~ le Comitéa noté que les directives et procédures administratives n'étaient pasau point. De plus, des fonds ont été 'utilisés dans des cas particuliers pour couvrirdes dépenses non financées par d'autres sources, ou ont été réservés pour desdépenses futures. Le Comité a aussi noté que, contrairement aux instructionsdu Siège selon lesquelles toutes ces dépenses doivent faire l'objet d'uncontrôle budgétaire, certains bureaux extérieurs ne disposaient pas desystèmes de c~ntrôle des allocations.
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51. Le Comité recommande d'accorder la priorité à la mise au point de directives
et procédures appropriées touchant la gestion des fonds d'appui aux programmes~
prevoyant en particulier l'établissement de rapports periodiques sur les
sources et l'utilisation de ces fonds dans les bureaux extérieurs.

Fraudes

52. Conformement au paragraphe 6 de l'annexe au règlement financier~ le Comité
a été informé de quatre cas de fraudes, portant sur des montants de
22 945 dollars 6 869 dollars, 3 830 dollars et 2 418 dollars, respectivement., .. ..
L'Administration s'en occupe activement en vue de récupérer les montants detournes.

53. Le Comité a découvert que, 1ans deux cas, les fonctionnaires impliqués avaient
déjà détourné des fonds chez leurs employeurs précédents. De plus, il a appris
que l'un d'eux avait par la suite été recruté par une institution spécialisee
des Nations Unies.

54. Etant donne les incidences de cette situation sur la politique du personnel
de tous les organismes des Nations Unies, notamment du point de vue de la
verification des références, le Comité propose que ces cas soient portes à
l'attention de la Commission de la fonction publique internationale pour
information et en vue de l'adoption des mesures que celle-ci jugera bon de
prendre.

Services de restauration à l'ONUDI

55. Durant l'exercice biennal 1976-1977, l'ONUDI a pris les dispositions
nécessaires pour confier les services de restauration à Vienne à un concessionnaire
de l'extérieur. L'examen auquel a procedé le Comite a revélé que l'ONUDI
n'avait pas institue les procédures nécessaires pour permettre un examen et
un contrôle appropriés des résultats d'exploitation de ces services. Les
propositions précises du Comité visant à améliorer la situation ont éte transmises
à l'Administration, qui examine actuellement ses recorr~andations.

56. Au 31 décembre 1977, les services en question enregistraient un déficit
cumulatif de 41 300 dollars qui est actuellement inscrit à un compte d'attente
du Fonds général. De l'avis du Comite, si les services de restauration ne
deviennent pas rentables dans un avenir proche, les dispositions contractuelles
actuelles devraient être revues afin de doter lesdits services d'une assise financière
solide.

Contributions Ll~ses en recouvrement non acguittêes

57. Les états III~ IX, X et XI indiquent les contributions non acquittées
par des Etats Membres depuis plusieurs années. Ces montants dont le détail

. '
f~gure dans l'annexe III aux états financiers, se répartissent comme suit:
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a) Contributions mises en recouvrement auprès de certainsEtat.s Membres qui ont indique que, pour des raisons
de principe, ils n'étaient pas disposes à participerau financement de certaines depenses 202,1

b) Contributions mises en recouvrement c~~~s d'un
ancien Etat Membre inscrites à un compte special pourdes contributions mises en recouvrement non acquitteesLresolution 3049C (XXVII)_de l'Assemblee genérale endate du 19 decembre 1979} 28 ,6

c) Contributions mises en recouvrement aupr~s d'autres
Etats Membres qui n'ont pas encore été acquittees 9,6

240,3

58~ L'opinion du Comite quant aux etats financiers est fonction du recouvrementde ces avoirs.

Observations relatives à des questions soulevees dans le rapport de 1975

59. L'Adm.inistration a, s6it fourni des explications satisfaisantes, soit prisles mesures necessaires à propos des questions soulevees dans le rapport de1975, à l'exception de certaines questions relatives aux systèmes de contrôledes allocations et aux comptes de la cooperation technique qui sont examineesplus avant dans le rapport de cette annee. 1

Rapports sur la ver;fication d'autres comptes

60. Conformement aux directives de l'Assemblee generale selon lesquelles leComite des commissaires aux comptes verifie les comptes de certains autresorganismes et presente des rapports distincts à leur sujet, le Comite a communiqueà l'Assemblee generale des rapports sur lesautras operations de verificationqu'il a faites et qui sont indiquees ci-apr~s :

Programme des Nations Unies pour le developpement 9/
Fonds des Nations Unies pour l'enfance 10/
Contributions volontaires gerees par le Haut Commissaire des Nations Unies, pour lesrefugies 11/
Fonds des Nations Unies pour les activites en mati~re de population 12/

2/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-troisi~me session,Supplement NQ SA (A/33/5/Add.l).
1:9/ Ibid., Supplement No 5B (A/33/5/Add.2).
W Ibid., Supplement No 2! (A/33/5/Add.5).
12/ Ibid., Supplement No 5G (A/33/5/Add.7).
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Programme deR Nations Unies pour l'environnement 13/

Centre du commerce international 141
Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de

Palestine dans le Proche-Orient 15/
Institut des Nations Uni~s pour la formation et la recherche. 161

Universite des Nations Unies 171
Fondation des Nations Unies pour l'habitat et lesetablissements humains 181

" .,
61. En outre, le Comite a examine les comptes de la Caisse commune des pensions
d.u personnel des Nations Unies et son rapport y relatif figurera dans le rapport
annuel de la Caisse 19/.

Remerciements

62. Le Comit~ des commissaires aux comptes'tient à remercier le Secretaire géneral
de l'Organisation des Iifations Unies~ le Directeur general de l'Office des
llations Unies à Genève, le Secretaire general de la Conference des Nations Unies
sur le commerce et le développement, le Directeur executif de l'Organisation des
Nations Unies pour le developpement industriel, ·les secretaires executifs des
commissions regiona.les, le Greffier de la. Cour internationale de Justice, ainsi que
leurs collaborateurs et les membres de leur personnel, de l'aide et du concours
qu'ils lui ont apportes.

Le.Verificateur general des comptes du Ghana,

(Signe) Ahenkora OSEI

L'Auditeur general du Canada~

(Signe) J. J. MACDOl'lELL

Le Contrôleur genéfàl des comptes·' de 'Colombie,

(Signé) A. MARTIl'lEZ ZULETA

13/ lBll. ~ Supplément Ilo 5F (A/33/5/Add.6) •.

J1l/ ng., Supplement No 5 (A/33/5), v()L III.

1:2./ ~., Supplément Iifo 5C (A/33/51Add. 3) . En raison de. circonstances
exceptionnelles, dues au transfe.rt du siègede.l'Offiee .età las:ltuationen
matière de ~écurité à Be'" '~outh~ l'établissement des cOIDptes de l'Office pour
1971 a été retardé. Le Comité présentera son rapport à une date U1~érieure.

161 Ibid., Supplément No 5D(A/33/5/Add~4J~'

W Th;!&·, Supplement no 5 (A/33/5) ~ voL ~.

181 r0ià.., Supplément Iifo 5H (A/33/5/Add.8).

19/ Ibid., Supplement No 9 (A/33/9).
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Etude de la gestion et des contrôles financiers

1. Cette étude, qui concerne le Siège de l'Organisation des Nations Unies et
l'Office des Nations Unies à Genève, s'inscrit dans le cadre d'une évaluation
approfondie et plus complète de l'efficacité des systèmes de gestion et de contrôle
financiers à l'Org~nisation des Nations Unies et dans ses principaux organes.
Ces études sont le premier résultat de l'adoption par le Comité des commissaires
aux comptes d'une conception uniforme de la verification des comptes axee sur la
vérification des systè,mes, consistant notamment :,

a) A determiner les points forts et les points faibles des systèmes de façon
à pouvoir decider plus efficacement de l'etendue et de la conception des v~rifi

cations à entreprendre;

b) A signaler les faiblesses du système à l'Administration èn formulant des
recommandations quant aux mesures correctives à prendre;

c) A soumettre à l'Assemblee generale des conclusions et recommandations
dans un rapport récapitulatif, incorporant les repons.es de l'Administration ou
rendant compte des mesures correctives prises par celle-ci.

2. La portée de cette etude, son organisation et les procedures de rapport y
relatives ont été exposées dans l'instruction administrative figurant à l'appendice A.
L'étude a consisté principalement en des entrevues d'information avec de hauts
fonctionnaires et leurs collaborateurs, ces entrevues etant ~'!.1.ivies, le cas échéant,
du rassemblement de données plus detaillees, d'enquêtes et d'analyses des syst~mes.

3. :Le present rapport comprend une evaluation g~nerale des systèmes de gestion et
de contrôle financiers. Les conclusions et recommandations qui y figurent
sont axées sur les problèmes à résoudre. L'objet est de susciter des initiatives
propres à remédier aux lacunes qui existaient au moment où l'etude a été effectuée.
L'étude ne donne donc pas la même importance aux progrès réalises par l'Administration
dans le passé et actuellement.

4~ L'evaluation des' systèmes de gestion et de contrôle financiers constituera pour
le Comite un element permanent de la verification des systèmes.

Etendue de la verification

5. L'etude a commence par un programme d'orientation à l'intention des membres
du personnel du Comite.des. commissaires aux comptes, programme auquel ont participe
le Secrétaire géneral adjoint à l'administration et à la gestion, le Contrôleur
et plusieurs fonctionnaires superieurs des finances.

6. L'équipe· chargee de l' étuâ,e a concentre son attentï"on sur les systèmes
centralises de gestion et de contrôle financiers qu'utilisent le Departement de
l'administration et .de.la gestion à New.York et l'Office des Nations Unies à renève.
Ces systèmes'centralisés de paie, d'achats, d'etablissement du budget et de

. comptabil.ite, sont utilises par plusieurs autres organismes et fonds des
Nations Unies. Dans les cas où le contrôle des operations a ete decentralisé,
les méthodes utilisées dans les bureaux exterieurs n'ont pas encore été examinées
dans le" detail.
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7. A l'Organisation des Nations Unies, la gestion des programmes est décentralisée
et confiée à des unités administratives du Siège et des bureaux extérieurs, y
compris l'Office des Nations Unies à Genève, les commissions économiques regionales,
et d'autres organismes comme le P}nJE et l'ONUDI, ainsi qu'aux responsables de la
gestion des divers fonds d'affectation spéciale (fonds pour le financement des
opérations de maintien de la paix, fonds géneraux d'affectation spéciale et fonds
d'affectation speciale pour des projets). Cette décentralisation très poussee de
la gestion des programmes est devenue indispensable en raison de la croissance
des activités et des ressources financières à gérer ces dernières années. Toutefois,
les procédures centrales n'ont pas été suffisamment modifiées et adaptees pour faire
face à cette décentralisation et à cettp. croissance.

.
8. Les responsabilités et procédures actuelles en matière de gestion et de
contrôle financiers n'ont pas été définies de façon suffisamment claire pour
répondre à la complexité et à la diversité croissantes 'des activités de l'Organisation.
Les responsabilités des directeurs de programme, des fonctionnaires d'administration
et des fonctionnaires des finances doivent être mieux définies si l'on veut éviter
qu'elles donnent lieu à des interprétations diverses. Les instruc.tions ne sont.
pas toujours complètes ou à jour. Les procédures sont parfois difficiles à
comprendre et le Comité a constaté des omissions, des doubles emplois et des
anomalies. Surtout, la nécessité d'une direction centrale énergique n'a pas été
suffisamment prise en considération lors de la décentralisation des responsabilités.

9. De nombreux fonctionnaires et organismes se sont réellement efforcés de
perfectionner les systèmes, ce qui s'est traduit par des améliorations dans la
planification financière, l'établissement du budget, la comptabilité, le service
de la paie et le contrôle des avoirs, et l'on prévoit de nouveaux progrès dans

'ces domaines. A l'heure actuelle, les procédures instituées visent surtout les
domaines suivants et permettent dans l'ensemble de répondre allX besoins·
fondamentaux :

a)' Allocation de nouvelles ressources à des prcgrammes de fond;

b) Comptabilisation des engagements et des décaissements par imputation sur
les ouvertures de crédits et les allocations;

c) Service de la paie et autres versements assurés en temps voulu;

d) Approbation centrale des dépenses.

10. Certains points· demeurent préoccupants, à savoir

ci:) La responsabilité qu' F... le Contrôleur d' orienter ~ d~ guider et de d:triger
la fonction financière à l'échelon ce;:itral n'est pas .recorinue par tous;

b ) Les. systèmes de. rapports financiers ne permetteIltpas d 'etabliret. de
maintenir la respon~abilite comptable des fonctionnaires èharg~s de la gestion
à l'égard de leurs 'super,ieurs et, à leur tour, celle des adminîstrateurs de haut
niveau à l'égard du Secrétaire général, du point de vue du déroulement des opérations
et de l'utilisation. des ressources par rapport aux plans approuvés;
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~) Les systèmes de comptabilité et de contrôle intérieur ne permettent pasde repondre pleinement aux besoins accrus en matière de services et de contrôle;
d) Le potentiel du Service de vérification intérieure des comptes n'est passuffisamment utilisé pour contrôler l'efficacité des systèmes financiers.

li. La mise au point et l'application d'un système plus efficace de gestionet ële contrôle financiers exigent une direction centrale énergique, des ressources etun personnel suffisant, une bonne compréhension des objectifs du système et desbesoins des divers participants, et l'appui de tous les responsables de la gestion,. en particulier au niveau exécutif. '

12. Tbutes les recommandations contenues dans le présent. rapport ont po~ objectifimmédiat ou final d'améliorer les contrôles financiers. Il faudra sans aucundoute un certain nombre d'années pour les mettre en oeuvre. Pour faciliter lesefforts dans ce sens, il faudrait qu'il y ait au Bureau des services financiersun fonctionnaire supérieur des finances, relevant du Contrôleur, "qui serait chargéà temps complet de la mise au point, de la conception, de la mise en place et del'évaluation des systèmes de gestion et de contrôle financiers; ce fonctionnairedevrait avoir les qualifications, les connaissances, les responsabilités, l'autoritéet l'expérience voulues, ainsi que les ressources en personnel nécessaires ll (par. 37).Faute d'un tel collaborateur, il est peu probable que le Contrôleur puisse guideret diriger la fonction financière à l'échelon central, ce qui est absolumentnécessaire, ou apporter aux systèmes des améliorations notables.

Réponse de l'Administration à l'évaluation gé~erale

L'Administration se felicitede l'occasion qui lui est offerted'examiner les questions soulevées par les commissaires aux comptes et deromuler des observations à leur sujet. Elle s'est toujours préoccupéedesdites. questions et continue à s'en soucier. C'est dans cet espritqu'elle a examiné de façon détaillée et approfondie les observations etrecommandations contenues dans le rapport du Comité.

L'Administration approuve quant au fond l'orientation générale durapport et s'emploiera à mettre en oeuvre les recommandations qu'ilcontient, compte tenu des observations ci-après et des contraintesauxquelles se heurte actuellement l'Organisation en matière de ressourcesfinancières et d~ personnel.

L'amélioration des systèmes et des procédures de gestion et decontrôle financiers à l'Organisation ne peut se faire en une seule fois,et le point de départ doit être les systèmes et procédures actuels, quiont été mis au point au fil des ans et ont fait l'objet de révisions etd' adaptations constantes afin de mieux répondre à 1.' évolution de la
stI'uct~, .des activités., de la ge;stionet. du fonctionnement del 'Ozoganisation ... l:ie. sy.stème d..e budgétisation par programmes' .récemmentinl3tituee,ainsiqùela croissance ,la complexité et la déCentralisation desactivités .del'Organisation, imposent toujours. une lourde charge aupersonnel, .aux systèmes et .. aux procédures t3,ctuels '.' au point de .limiter lespossibilites présentes d'amélioration plus poussée des procedures. A cetégard, l'Administration note avec satisfaction que les commissaires auxcomptes ont reconnu que le système a déjà été sensiblement amélioré, et
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que leur rapport est essentiellement axé sur les domaines où de nouveauxprogrès seraient souhaitables.

L'Administration reconnaît fondamentalement la nécessité de mieuxsuivre l'exécution du budget et de renforcer les systèmes de contrôle enmatière de comptabilité et de rapports financiers. E11~ reconnaîtégalement que la révision et l'amélioration des procédures financièresactuelles sont une tâche complexe. Elle envisage d'avoir recours àl'informatique dans la mesure où les progrès réalisés et les ressourcesdisponibles permettront d'automatiser et d'intégrer les divers élémentsdes systèmes de contrôle et d'établissement de rapports.

L'Administration approuve pleinement les conclusions des Commissairesaux comptes selon lesquelles des améliorations du type de celles qui sontenvisagées exigeront des efforts soutenus pendant plusieurs années et lerecrutement, en plus du personnel actuel, d'un fonctionnaire supérieur desfinances et d'un personnel d'appui pouvant se consacrer à temps complet àilIa mise au point, à la conception, à la mise en place et ~ l'evaluationde systèmes de gestion et de contrôle financû.ers" (par. 12).

Orientation et direction de la fonction financièr~

13. Le Règlement financier constitue un ensemble complet de principes de gestionfinancière et définit les pouvoirs et les responsabilités respectives du Secrétairegénéral, des organes délibérants et des Etats Membres. En vertu de ce règlement,la responsabilité de la gestion financière de l'Organisation des Nations Uniesincombe au Secrétaire général, qui a délégué une grande partie de ses pouvoirs aUjSecretaire général adjoint à l'administration et à la gestionet~ plUS précisément.,au Contr91eur, aux termes des règles de gestion financière, en particulier des .dispositions suivantes : •

11 L~ Ço~trôleur examine les demandes de crédit.
dations, le Secrétaire ~néral arrête les demandes
l'Assemblée générale." Irègle 103.3/

Compte tenu de ses recomman
de .crédit à pl~ésenterà:

:es

n des

les
~t

ViLe Contrôleur est responsable devant le Secrétaire général du nondépassement des crédits votés et de leur affectation aux seules fins approuvéespar l'Assemblée générale." /règle 110.1/

ilLe Contrôleur est chargé de tenir les comptes financiers de l'Organisation.Pour les bureaux extérieurs, il prescrit la nature et la B.ortee des comptes àtenir et désigne le fonctionnaire chargé de les tenir. 1i /rèf!.le 111.1/

:- lILes présentes règles peuventêtreprécisees etdéveloJ?pêes aumoyen__d'instructions administratives publiées par le Contrôleur." /règlel14.2/
14. Du fait du caractère decentraliséet de la compl~xite des activité.s del'Orga~isation,le Contrôleur peut difficilement proceder à un contrôie opérationpar opération. La'decentralisation doit obligatoirement s'accompagner de systèmesde contrôle, y compris :

a) Un système permettant d'orienter, de &uider et de diriger efficacement lafonction financièrè à l'échelon central;
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b) Un système budgétaire selon lequel les responsabilités financières desdirecteurs de programme, des administrateurs du personnel et des fonctionnairesdes finances sont clairement définies, compte tenu tant de leurs responsabilitésopérationnelles que des intérêts de l'Organisation dans son ensemble;

c) Des systèmes fiables permettant de contrôler les operations, de tenir lescomptes et de fournir des informations financières;

d) Des systèmes d'information financière permettant d'analyser de manièredétaillée et suivie les coûts effectifs et de les comparer avec les plans approuvés,ces systèmes étant associés à un dispositi,f central permettant de suivre et designaler les exceptions et de proposer 'des!mesures correctives aux responsablesde la gestion au niveau supérieur.

15. Il faudrait mieux définir, justifier" et faire connaître le rôle- des fonctionnaires.. t Il • "" .. .. " ..
........ ".

qu~ ont des ~sponsab~l~tes f~nanc~eres ~mportantes. Le role des d~recteurs deprogramme, P~l exemple, n'est pas bien défini; ils sont chargés d'exécuter lesprogrammes, mgis les délégations de pouvoirs, telles qu'elles existent actuellement,ne leur donnent sans doute pas le, sentiment, qu'ils sont responsables de la gestion etdu contrôle financiers. Il faut améliorer les systèmes et les arrangements administratifs pour que le Contrôleur puisse s'acquitter efficacement de ses responsa~bilités tant en ce qui concerne les services à fournir que lès contrôles àexercer. Un grand nombre, voire la plupart, des fonctionnaires qui ont desrespopsabilitésfinancières importantes ne relèvent pas directe,ment du Contrôleur,et il conviendrait donc de mieux préciser en quoi ils sont responsables devant lui,dans l'exercice de leurs fonctions. Lés pouvoirs que les règles de gestion financièreconfèrent au Contrôleur ne sont pas toujours clairement précisés. C'est le casnotamment en ce qui concerne la règle 110.4, qui dispose que "sur la recommandationdu chef dedepartement, le Contrôleur désigne, pour chaque dépai'tement,' un ou ' .plusieurs fonctionnaires char~és de remplir les fonctions d'agent certificateur l1
•Le Contrôleur est bien entendu libre de ne pas accepter les recommandations deschefs de département, mais pour éviter que sa position ne laisse croire à unantagonisme, des directives sont nécessaires pour définir le type de personnes dontla candidature pour:r-ait rencontrer son agrément.

16. Plusieurs autres organisations appliquent entièrement ou en partie le r~glementfinancier et les; règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies,ou relèvent des services financiers du Siège de l'ONU ou de l'Office des Nations Uniesà Genève. En pareil cas, les responsabilités financières dévolues au Contrôleurn'ont pas éte clairement établies et elles varient d'une organisation à l'autre.Unèrévision des règles est encours, mais tant' qu'elle ne sera pas terminée lasituàtion restera floue. '

17. Le Contrôleur est charge de prescrire les systèmes de gestion et de contrôlefinanciers appliqués pa.r les services ou bureaux extérieU:r's~ A cette fin, leContrôleur doit disposer d'un moyen efficace de leur donner des directives et decontrôler l', ef'ficacité des systèmes en vigueur. Pour répondre aux besoins dontils sontcomtcients" les, services et bureaux extérieurs ont souvent tendanceà mettre en place, sans que le Contrôleur ait suffisamment participé à-leurélabo:r'ati6n, des systèmes quirisqùeIit de faire double emploi avec les systèmesfinanciers centraux et d'être incompatibles avec les besoins du Contrôleur et ceuxde l' ONU dans son ensemble, ou de ne pas êtI'e suffisamment aptes à y répondre.Il faudrait préciser les pouvoirs du Contrôleur, diffuser des directives ~t assurer
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une meilleure liaison avec le Service de vérification intérieure des comptes defaçon que le Contrôleur puisse avoir l'assurance que tous les systèmes sont revuspériodiquement et qu'ils sont veritablement efficaces.

18. Les systèmes financiers ~t administratifs de l'ONU sont étroitement liés lesuns aux autres. La plupart des opérations exigent l'intervention de plusieursservices. Or, dans bien des cas, les fonctionnaires ne comprennent pas trèsbien où se situent leurs responsabilités par rapport à celles des autres, et ilssemblent accorder une attenti.on excessive aux structures administratives.

19. Peu de fonctionnaires possèdent des qualifications professionnelles ou desconnaissances spécialisées équivalentes en matière de comptabilité ou de gestionfinancière et l'expérience requise pour élaborer des systèmes de budgétisation,de comptabilité, de contrôle intérieur et d'information financière. Il y apeu de roulement dans l'occupation des postes entre les fonctionnaires quis'occupent du budget, de la comptabilité et de la vérification des comptes, etles programmes de formation organisés à l'intention des personnes ayant desresponsabilités financières sont inadéquats.

20. Le Contrôleur n'intervient pas toujours di~ectement dans la nomination, 'le perfectionnement et l'evaluation du comportement professionnel de tous lesfonctionnaires ayant des responsabilités financières importantes, comme parexemple les chefs des services administratifs et les fonctionnaires d'administrationauxquels sont actuellement delegués-la plupart des pouvoirs en matière financière.Il est évident qu'à l'heure actuelle ces fonctionnaires ne relèvent que de leursupérieur hierarchique direct au sein de leur propre service et qu'ils exercentsouvent des responsabilités importantes dans des'domaines non financiers, sansque l'on sache très bien de quelle manière ils relèvent du Contrôleur de par leurs 1fonctions. Les intérêts opérationnels risquent donc de prendre le pas sur les .considérations financières lorsqu'il s·'agit pour eux de préparer le projet debudget ou d'exercer les pouvoirs qui leur sont délégués. On ne demânde pas nonplus nécessairement l'avis du Contrôleur lors des nominations, de l'évaluation desbesoins en matière de formation, ou de l'établissement des rapports périodiquesau sein des services intéressés. Ces remarques ne doivent pas être interprétéescomme signifiant que les fonctionnaires ayant des attributions financières ouleurs collaborateurs devraient relever directement du Contrôleur, puisque l'ONUa décidé de fonctionner d'une manière décentralisée, mais qu'ils devraientreconnaître son autorité sur le plan fonctionnel.

21. Les chefs de service et les directeurs de programme devraient être mieuxorientés, guidés et dirigés dans l'exercice de leurs attributions financières.Ils devraient avoir le sentiment qu'ils sont responsables devant le Contrôleurdans l'exercice de leurs fonctions. Les fonctionnaires supérieurs des financesaffectés auprès des chefs de service devraient être requis de demander desdirectives et des conseils au Contrôleur lorsqu'ils ont des difficultés àinterpréter ou à appliquer des politiques ou des normes financières ou lorsqu'unesituatio3 exceptionnelle survient. De leur côté, les chefs de service devraientdemander l'avis du Contrôleur sur la qualité et l'efficacité des services qu'ilsreçoivent de leur personnel financier.

22. Le Contrôleur devrait pouvoir orienter 3 guider et diriger à l'échelon centrall'ensemble des fonctions financières, à savoir:
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a) Donner des conseils concernant tous les alstèmes financiers et systèmespopnexes, au Siège et dans les bureaux exterieurs, les examiner et les aPJ?ro~ver;

b) Jntel~venir directement dans la nomination, le perfectionnement etl'évaluation du comportement professionnel de tous les fonctionnaires des financeset de toutes les personnes ~yantdes responsabilités financières importantes.

Réponse'de l'Administration

L'Administration approuve la recommandation présentée au paragraphe 22,à condition qu.e l'on reconnaisse que le Contrôleur a~ avec les chefs deservice et les directeurs de programme, des rapports tout à faitdifférents de ceux qu'il a avec le personnel d'appui admi~istratif etfinancier qui participe directement âl' accomplissement des tâches.financières et au fonctionnement dès systèmes de gestion et dècontrôlefinanciers. .

L'Administration pense comme les ,Commissaires aux comptes que~ pourassurer l'efficacité des systèmes de 'gestion et de contrôle financiers,il est essentiel qu'il soit clairement et dûment établi que c'est auContrôleur qu'incombe la responsabilité de diriger et de guider toutesles activités en matière financière, qu'il s'agisse des tâches courantesdes fonctionnaires des finances, ou du rôle qu'ont à assumer d'autresfonctionnaires ayant des responsabilités financières importantes, commeles directeurs de programme. On ne saurait récuser l'observation desCommissaires aux comptes selon laquelle il importe de renforcer et demieux définir le rôle des directeurs de programme en matière de gestionet de contrôle financiers. En même temps, il faut reconnaître que,dans le cas des directeurs de programme, les responsabilités financièreset les procédures de rapports doivent correspondre à la structure administrative et hiérarchique de l'Organisation. Par conséquent, lesobservations des Commissaires aux comptes selon lesquelles "les chefs deservice et les directeurs de programme devraient être mieux orientés,guidés et dirigés dans l'exercicede'leurs attributions financières" et"devraient a'\loir le sentiment qu'ils sont responsables devant leContrôleur dans l'exercice de leurs fonction.s" doivent être envisagéescompte tenu du fait qu'en vertu des arrangements en vigueur, cesfonctionnaires relèvent au premier chef de leursupérieurhiérarchique~au sein de leur département. A ce propos, l' .A.dministration p~rtageentièrement la conclusion à laquelle sont pa.rvenus les Commissaires auxc2,mptes" à savoir Cl,!!' il faudrait "que l'on sach8 den de quelle manièreIces fonctionna.ires/ relèvent du Contrôleur'de par leurs fonctions".Il faut noter cependant que, tout en présentant ces considéra.tions, lesCommissaires aux comptes ne sont pas allés jusqu'à suggérer que lesdirecteurs de programme et les autres personnes qui exercent desresponsabilités financières devraient relever directement dûContrôlèur:Cette pratique pourrait certes sembler être le moyen le plus directd'exercer un contrôle financier effectif et, efficace à l'échelon central,ce qui est l'objectif envisagé par les Commissaires auXcompteS~màisd'autres éléments entrent également en ligne de compte, comme la décentralisation très poussée des activites de l'ONU et d'autres considérationsêvoqu~es plus haut dans le présent paragraphe.

- 208 ~



~ systèmes
les a..Epro~ver;

ement et
as des finances
eprtantes.

L'administration approuve pleinement la proposition figurant à'l'alinéa b) du paragraphe 22, tendant à ce que le Contrôleur interviennedirectement dans la nomination, la formation et l'évaluation du comportement professionnel de tous les fonctionnaires des finances et autres
p~rsonnes exerçant des attributions importantes dans le domainefinancier.

i) Manuel d'administration des bureaux extérieurs;

Politiques, responsabilités et procédures en matière de gestion etde contrôle financiers : documentation et modes de transmission

j) Manuel des politiques et procédures du PNUD et Manuel d'administrationdes bureaux extérieurs;

23. Les principaux moyens de diffusion des politiques, responsabilités et procéduresen matière de gestion et de contrôle financiers de l'Organisation des Nations Unies,auxquels peuvent s'ajouter ceux qu'utilisent les div'ers départements et services, 1sont les suivants : .

Circulaires du Secrétaire général;

Instructions administratives;

Manuel de comptabilité - chapitre II;

Instructions financières et comptables;

Glossaires;

Définitions d'emploi;

c)

d)

e)

f)

g)
0'

h)

L'Administration reconnaît que plusieurs services qui relèventadministrativement du Secretaire général ont dérogé aux directivescentrales que constituent les règles de gestiou financière del'Organisation des Nations Unies (par. 16), mais ~lle note avec satisfaction que les Commissaires aux comptes sont conscients du fait qu'uneffort important a été entrepris pour examiner les règles de gestionfinancière qui s'écartent de celles de l'Organisation des Nations Unieset les aligner systématiquement sur les règles de base de l'ONU.

Il faut chercher à atteindre cet objectif tout en respectantpleinement la compétence du Bureau des services du personnel pour toutesles questions concernant le recrutement, la nomination, la promotion etla formation du personnel, non seulement dans le domaine financier maiségalement dans les autres domaines •

a) Règlement financier et règles de gestion financière de l'Organisation desNations Unies;

·b) Règlement et Statut du personnel de l'Organisation des Nations Unies;
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k) Manuel de procédures de la Section des achats et des normes (Service desachats et des transports);
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1) Manuel de procedures de la Section des marches (Service des achats et des

transports);

m)
paie;

Manuel des codes et manuel de la documentation concernant les. etats de

n) Manuel des codes des comptes budgétaires et Manuel des codes des cl)mptes
du Grand Livre;

0) Debats, décisions et rapports des groupes specialises, des comites et des
organes directeurs; .

p) Correspondance speciale des Divisions de la comptabilite et du budget et
de la ~ésorerie.

Irocédures
:6 Unies,
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24. En dépit du 'nombre et de la variéte de tous ces textes administratifs, il
existe en fait des limitations importantes quant à la forme, à l'objectif, à la
teneur et au mode de distribution de chacun d'.entre eux. Ainsi, le Manuel de
comptabilité, élaboré comme suite aux recommandations faites les années précédentes
par les Commissaires aux comptes, doit être complété comme prévu, étant donné qu'à
l'heure actuelle il ne fait que décrire les méthodes existantes sans en expliquer
les raisons ni mentionner les responsabilités du personnel extérieur à la Division
de la comptabilité qui intervient dans les opérations comptables. Dans la pratique,
ce sont essentiellement des discussions officieuses et l' '~,qlérience sJcquise par le
personnel qui permettent de faire connaître ces politiques, procedures et respon-
sabilités. .

?5. En consequence

a) Il est inutilement difficile et, à bien des égards, impossible aux
directeurs de programme, auX fonctionnaires des finances, aux vérificateurs des
comptes et aux représentants dans les organes directeurs de comprendre, d'évaluer
ou d'améliorer sensiblement les systèmes de gestion et de contrôle financiers,
les divers sous-systèmes et la répartition des tâches.

b) Les utilisateurs du système ne savent souvent pas où leurs responsabilités
commencent, où elles se terminent, ni quelles sont celles qui sont confiées à
d'autres;

c) Les difficultés que posent l'acquisition et le transfert des connaissances
relatives au syst~menuisentàl' utilis'ation efficace d~~ fonctionnaires des finances
et auderoulement de leur carrière;

d) Il en résulte des chevauchements, des inef'ficacités, des ano!l1a1ies ou des
omissions graves dans les attributions de certains fonctionnaires ou. dans des
systèmes entie~s;

e) Des objectifs et des principes importan~s du système, tels que les notions
de répartition des tâches ou de budgétisation par programme sont mal int~rprétés
ou méconnus;

f) Les directives importantes ne sont pas toujo~s distribuées à toutes les
personnes qui interviennent dans le processus ni mises à leur dispositidnaux fins
de référence, et elles ne sont pas toujours à jour.
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26. Le meilleur moyen de faire connaitre les politiques, responsabilités etprocédures en matière de gestion et de contrôle financiers dans ur!e organisationaussi diverse et ~omplexe que l'Organisation des Nations Unies serait d'élaborerun manuel financier détaillé, qui serait remis à jour régulièrement. Ce ma.nueldevrait servir de base pour évaluer l'efficacité du système et fixer des normesprofessionnelles pour les fonctionnaires ayant des responsabilités financièresà tous les niveaux.

27. Ce manuel devTait être conçu de manière aussi claire et précise que possible~
contenir des index et des renvois utiles~ et permettre un contrôle efficace dela distribution, la publication d'amendements et l'insertion des procéduresdétaillées supplementaires dont certains utilisateurs pourraient avoir besoin.Il devrait indiquer quels sont les textes de base, les politiques et les procéduresde l'ONU en matière financière en faisant la distinction entre les procéduresobligatoires et les directives recommandées. Il devrait porter sur les principauxdomaines de la gestion financière, notamment

a) Responsabilités organisationnelles de toutes les personnes ayant desattributions importantes'dans le domaine de la gestion et du contrôle financie~~;
b) Planification des programmes, établissement et examen du budge't etexecution du budget (budget ordinaire et fonds ext~a-budgétaires);

c) Qystèmes comptables et systèmes d'information financière;
d) Contrôle des dépenses et des recettes;
e) Contrôle des avoirs;

f) Vérification des comptes.

28. La préparation d'un tel manuel peut prendre de deux à trois ans. Il faudraitcommencer par passer en revue les systèmes en vigueur pour assurer qu'ils sontada~tés aux besoins, avant de les décrire en des termes et dans un style qui soientfacilement compréhensibles par tous les utilisateurs. Il faudrait peut-être àcette fin recourir à des consultants, qui pourraient apporter à cette entreprisel'objectivite, l'expérience et les qualifications voulues et s'y consacrer à pleintemps. Le projet de ma~ue~ devrait -être spumis à des fonctionnaires supérieurspour approbation et mis à l'essai par un groupe représentatif d'utilisateurspour s'assurer qu'il est suffisamment clair et qu'il répond bien aux besoins.Une fois élaboré 9 le manuel devrait être remis à jour périodiquement par leBureau des services financiers.

29. Il faudrait élaborer un manuel financier détaillé~ exposant les politique$9les responsabilités et les procédures de l'Organisation des Nations Unies enmatière de gestion et de contrôle financiers.
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Réponse de l'Administration

L'Administration approuve la recommandation figurant au paragraphe 29
concernant l'élaboration d'un manuel financier detaillé. Par le passé~

divers manuels portant sur des questions financières, administratives
et de personnel ont été publiés, ainsi qu'un document, paru e~ 1966~
intitulé ilprocédures budgétaires et financières de l'Organisation des
Nations Unies Il al. Malheureusement, aucune de ces publications n'a été
tenue à jour, du moins en ce qui concerne les questions financières.

L'Administration note avec satisfaction que les Commissaires aux
comptes ont reconnu que la préparation du manuel envisagé exigerait
plusieurs années ainsi que des ressources financières supplémentaires,
pour permettre d'y affecter à plein temps une ou plusieurs personnes.
A ce stade, l'Administration réserve sa position quant à la suggestion
tendant à recourir à des consultants.

Il ne faut pas compter toutefois que le manuel envisagé remplacera
un personnel expérimenté ni qu'il se substituera aux connaissances
acquises par les fonctionnaires. En outre, l'expérience de l'application
d'une directive précise sur une question donnée peut souvent compenBer
l'absence de connaissances plus vastes, que le personnel moins expérimenté
r..e possède pas encore. Un manuel ne saurait non plus remplacer la faculté
d'appréciation et le discernement dont il faut nécessairement f~ire preuve
dans des cas d'espèce.

Bureau des services financiers

30. Les cinq éléments du Bureau des services financiers du Siège sont tous dotés de
fonctions spécialisées, le personnel supérieur ayant à consacrer l'essentiel de son
temps aux opérations et décisions courantes concernant les contributions, les
recettes, l'allocation des ressources, les effectifs, les voyages, l'approbation
des dépenses et les placements~ ainsi qu'à la préparation 'des budgets et des
rapports et aux communications avec l'extérieur, De ce fait, le temps et les
connaiss.ances spécialisées disponibles l'our la mise au point et l'examen des
systèmes sont inSUffisants.

31. A l'heure actuelle, exception faite du Cuntrôleur et du Contrôleur adjoint,
il n'existe au Bureau des services financiers aucun fonctionnaire ou groupe de

-fonctionnaires chargé de veiller à ce que les systèmes de gestion et de contrôle
financiers de l'Organisation des NatioIl.s Unies soient aussi efficaces, fiables
et rentables que possible • Une base df~ données automatisée a été mise au point
à la Division du budget pour l'établissement .et .le contrôle du budget. .A la
Division de la comptabilité, la Section de l'analyse et de lapr9grammation
informatique consacre toutso~ temps à la programmation et à l'exploitation de
divers systèmes automatisés (systèmes comptables et systèmes de paie). L'Office
des Nations Unies à Genève et la Commission économique pour l'Amérique latine sont
particulièrement préoccupés par le manqu~ de persomielqualifié capable de les
aider à améliorer leurs systèmes. Il est clair que la mise au point de systèmes
de contrôle plus efficaces, telle qu'elle est envisagée dans le présent rapport,
exige une action énergique et suivie et la coordination des efforts de tous les
intéressés.

al STIADM/L. 4.
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32. Il faudrait qu'il y ait au Bureau des services financiers un fonctionnairesupérieur des finances~ relevant du Contrôleur, qui serait charBé à temps complet dela mise au point, de la conception, de la mise en place et de IVêvaluation dessystèmes de gestion et de contrôle financiers; ce fonctionnaire devrait avoir lesqualifications, les connaissances, les responsabilités et 11 autorité voulues~ ainsique les. ressources en personnel nécessaires. La tâche de ce fonctionnaire et deses collaborateurs devrait être envisagée de la manière suivante :

a) ns devraient former un petit groupe hautement qualifié composé defonctionnaires possédant la formation et l'expériènce voulues pour orienter etcoordonner les activités dans des domaines tels que la budgétisation, lacomptabilité analytique d'exploitation, la vérification intérieure des comptes,l'établissement de rapports financiers et les systèmes d'informatique de gestion;
b) Il ne devrait pas y avoir de conflits de responsabilités entre les membresdu groupe concernant l'approbation des opérations, les questions de politiquegénérale non liées aux systèmes, l'exploitation des systèmes ou les décisionstouchant l'allocation des ressources susceptibles de préjuger de questions plusimportantes à long terme exigeant de longs délais pour l'analyse, la conception etl'application des ~ystèmes.

33. Le groupe envisagé devrait être chargé~ au nom du Contrôleur, de donner desdirectives pour la mise au point, la mise en place et l'éyaluation de tous lessystèmes de gestion et de contrôle financiers de l'Organisation des Nations Unies.Certaines des questions dont il aurait à sloccuper immédiatement ont déjà étéévoquées dans le présent rapport, à savoir la nécessité d'améliorer les systèmesd'information financière et de disposer d'un ensemble complet de principes de gestionfinancière et d'un manuel financier. Il devrait procéder à des révisions dessystèmes de gestion et de contrôle financiers du Siège et des bureaux extérieurs.
34. L'éloignement du personnel. des départements et services intéressés nuit àl' efficacité d'un grand nombre des contrôles qui à l' heure actuelle sont effectui~sau niveau central, lesquels ont tendance à faire double emploi avec ceux qui sontexécutés ailleurs. Des examens approfondis révéleront peut-être qU'il vaudraitmieux décentraliser ces ~o~trôles et les confier d'abord aux divers départementset services, ce qui permettrait à ceux-ci d'être responsables au premier chef dela complétude des informations du système et aux fonctionnaires des finances des'attacher davantage à contrôler l'application du système prescrit et à préparerdes analyses des coûts et des rapports financiers utiles à l'intention desprincipaux responsables de la gestion.

35. Enfin, le groupe ainsi constitué pourrait beaucoup contribuer à uniformiserles systèmes dans toute l'Organisation; il serait également en mesure d1identifierles pratiques les plus courantes, de les expliquer, et de donner des directives enla matière à d1autres organisations du système des Nations Unies.

36. Ces attributions seraient indubitablement parmi les plus stimulantes et les plusimportantes à l'Organisation des Nations Unies.

37.11 faudrait qu'il y ait au Bureau des services financiers un fonctionnairesupérieur des finances, relevant·du Contrôleur, qui serait chargé à temps complet dela mise au point, de la conception, de la mise en place et de l'évaluatiùn dessystèmes de gestion et de contrôle financiers; ce fonctionnaire·devrait.avoirlesgualifications 2 les connaissances, les responsabilités 2 l'autorité ~t lie~ériencevoulues, ainsi que les ressources en personnel nécessaires.
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Réponse de l'Administration

Comme elle l'a indiqué dans ses observations concernant la rubrique
ilEvaluation générale" ~ l'Administration approuve la proposition tendant
à nommer un fonctionnaire supérieur des finances, secondé par un
personnel d'appui, qui serait chargé d'améliorer plus rapidement les
systèmes et d'élaborer à plus bref délai un manuel financier détaillé.
Le groupe de la mise au point et de la révision des procédures aura
beaucoup à faire, même lorsque la phase initiale de ses activités, qui
devrait durer plusieurs années, aura été menée à bien. Il jouera en
permanence un rôle important en aidant le Contrôleur à actualiser les
procédures et ~ remettre à jour en conséquence le manuel financier.
Il est bien évident que ces tâches ne pourront pas toutes être exécutées
par le groupe au niveau central, et q~e celui-ci devra avoir recours au
personnel spécialisé et à l'aide des divisions organïques et autres
services.

Etablissement et examen du budget

38. Le plan à moyen terme, qui est établi pendant la première'année d'un exercice
biennal et qui porte sur les deux exercices biennaux suivants, est le principal
instrument de planification de l'Organisation des Nations Unies. Les activités
de fond sont divisées en llgrands programmes", ilprogrammesll, "sous-programmesll et
lléléments de programmeli

, ce qui permet d'évaluer les plans sans qu'il y ait
cloisonnement entre les services tout en sachant toujours de quelle unité
administrative dépend tel ou tel programme ou sous-programme. Dans le plan à
moyen terme, c'est essentiellement au niveau des sous-programmes que sont présentées
les activités prevues.

39. Le projet de budget-programme est établi tous les deux ans, l'année où il n'est
pas prépare de plan à IIloyen terme. Les données financières qui y figurent sont
normalement fondées sur les données relatives aux programmes contenues dans
le plan à moyen terme. Le projet de budget-programme est, divisé en programmes qui
correspondent généralement aux unités administratives. Au sein de chaque unité
administrative, on distingue les programmes de fond, calques sur ceux du plan à
moyen terme, et les activités autres que les activit~s de fond (organes directeurs,
direction exécutive et administration et appui aux programmes). Les programmes
sont analysés par objet de dépenses. Les services d'appui centraux sont indiqués
separément et leur coût est réparti entre'les programmes de fond. Les activités
sont décrites.en détail au niveau des sous-programmes, avec l'indication du
pourcentage estimatif des ressources totales du programme affecté à chaque sous
programme.

40. Il est possible de mettre en rapport les programmes et les sous-programmes
et J.funite administrative dont ils relèvent. Etant donné que les unités
açlministrativ~sont des dom~ines de competence plus circonscrits.etque q' est à
leur niveau que sont décrits les activités et lespr()duits, tant dans le plan à
moyen terme que dans le projet de budget-programme,. c'est également à leur niveau
qu'il faudrait.présenter les donnees .financières-;

41. Le projet de budget-programme énumère. 'les éléments de programme mais ne .'
contient pas "toujours d'indications suffisantes sur les prbduits, des programmes~

Il est,vra.i9.u~iln'estpas toujours possible d'identifier ces produits mâis,
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lorsque cela est possible, il faudrait le faire de façon à permettre la comparaisonentre les ressources financières demandées et les opérations à exécuter.
42. Lors de l'élaboration des plans de travail, on proc~de à une planificationgénérale des activités et à une première évaluation des coûts au niveau deséléments' de programm.e. Cette planification générale par programme sert ensuiteà justifier le budget, mais le budget proposé pour chaque unité administrativedont le programm.e a été défini est présenté essentiellement par objet de dépenses.Cette méthode a été normalisée avec l'adoption d'up nouveau système informatiséd'établissement du budget, selon lequel on calcule automatiquement les ressourcesnécessaires pour le maintien des activités en cours en utilisant des facteursdéterminés par les services centraux (abattement au titre des délais de recrutement,coûts standard pour la détermination des traitements, taux d'inflation et hypothèsesquant aux taux de change), pour chaque objet de dépense et pour chaque grand lieud'affectation. Pour 1978 et 1979, les directeurs de programme ont simplement dûcalculer les augmentations imputables à la croissance réelle. Ce système centralfacilite la tâche des responsables de l'examen du budget et réduit celle desdirecteurs de programme~ mais il tend à donner à ces derniers l'impression qu'ilsn'ont plus autant de responsabilités pour ce qui est de rendre compte des coûtset de la teneur des activités de caractère continu.

43. Pour établir le budget à l'aide du système informatisé central, 'on utiliseun certain nombre de facteurs standard. Les coûts standard pour la déterminationdes traitements ont été calculés sur la base des données effectives dans chaquelieu d'affectation, mais les systèmes utilisés pour effectuer ces calculs et lessystèmes de contrôle ultérieur ne aont pas encore bien au point. Dans certainscas, les coûts standard ne correspondent pas aux dépenses réelles. Lés coûtsstandard n'étant pas indiqués séparément dans le système comptable, les écarts neressortent pas des écritures comptables. Il importe donc que les coûts standardet les coûts effectifs soient comparés dans les rapports sur l'exécution du budgetprogramme, de façon à n'ouvrir ou à ne prévoir des crédits additionnels quelorsque les dépenses effectives diffèrent des coûts standard utilisés au moment del'approbation du budget-programme, et à ne pas se contenter de réviser le budget.compte tenu de ce qui es~ dépensé, sans s'interroger sur la cause des écarts.
44. Selon le système d'allocation des ressources des fonds généraux d'affectationspéciale, la Division du budget doit approuver les demandes d'allocations,'mais lesfonds ne sont pas :'11oués selon le même processus que les crédits ouverts au budgetordinaire. Il n'y a guère d'uniformité en ce qui concerne: .

a) Le degré 7't· le mode de participation de la Division du budget;

b) La forme et le contenu des demandes d' allocation de fonds; et

c) La mesure dans laquelle ces allocations correspondent à des plans. d'aètiQ~ou à des budgets opérationnels •.

Il conviendrait d'améliorer lès instructions en VUe d'assurer une plus •. grandeuniformité daqs ce domaine, même si les pratiques doiyentvarier selon les fonds.Les fonds sont censés être alloués en fonction des montants effectivement. reçusencore qu'ils puissent l'être sous réserve de l'assentiment du Contrôleur, si descontributions sont annoncées officiellement. Les décisions d'allouer des fondssont prises cas par cas, souvent sans que l'on ait une vue ',d'ensemble dé' lamanière dont tel ou tel-projet ou allocation s'intègre à d'autres activitésfinancées à l'aide du même fonds.
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45. On a déjà amélioré la présentation des renseignements concernant les fonds
extra-budgétaires dans le projet de budget-programme. Les types dfactivités
financées à l'aide de fonds extra-budgétaires et l'origine des fonds sont indiqués
pour chaque programme~ ainsi que dans une annexe récapitulative. Ces renseignements
doivent reposer sur des estimations des fonds disponibles, mais dans la mesure où
ces fonds extra-budgétaires ont des incidences sur la répartition des crédits
ouverts au budget ordinaire et représentent des sommes importantes dont les
directeurs de programme doivent rendre compte, il serait extrêmement souhaitable
d'avoir des indications encore plus précises dans ce domaine.

J.~6. Le système d'établissement et d'examen du budget devrait être révisé de.... ...manlere a

a) Indiquer la répartition des coûts ~lobaux par sous-programme. pour
compléter les tex~es explicatifs figurant dans le budget-programme;

b) Identifier les produits de chaque sous-programme, chaque fois que cela
est possible;

c) Faire en sorte que l'existence de systèmes centralises au niveau de
l'établissement du budget ne diminue en rien la responsabilité comptable des
directeurs de programme;

d) Améliorer les systèmes de calcul des coûts standard;

e) Indiquer les recettes et dépenses extra-budgétaires.

Réponse de l'Administration

D'une façon générale, l'Administration approuve le point de vue
des Commissaires aux comptes concernant llétablissement et l'examen
du budget. En particulier~ elle est entièrement d'avis que la bonne
application du principe de la budgétisation par programme exige que
l'on mette en rapport les programmes et sous-programmes avec, d'une
part" les services chargés de la planification et de l'exécution des
programmes et, d'autre part, ceux qui en ont la responsabilité
financière.

L'Administration convient également que, dans toute la mesure du
possible, le budget devrait être établi compte tenu de l'expérience
pratique acquise dans le domaine de l'exécution du budget. Tbutefois
l'établissement d'un budget aussi important et aussi complexe que cel~i
de ~'Organisati~n des Nations Unies exige un certain degré de normali
satlon, ne seralt-ce que pour permettre les comparaisons. Les
directeurs de programme ne devraient en aucune façon avoir le sentiment
que leur responsabilité comptable sien trouve amoindrie.

~iAdministration convient également que les prévisions de dépenses
d;vralent reflé~er avec u~ m~ximum de fidélité la composition des
depe~ses effec~lv;s des dlf~erents ~ervices, et dans la mesure du
posslble les dlfferences qUl apparalssent dans ce domaine.
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L'Administration convient q~lil faudrait egalement chiffrer les
depenses au niveau des sous-programmes au lieu d'indiquer seulement des
pourcentages, comme c'est le cas dans le budget actuel. En même temps~

c'est à elle d'êtudier avec soin la nécessité et l'utilité d'ajouts aux
textes explicatifs et aUeX tableaux, de façon à maintenir dans des limites
raisonnables le volume et le coût du projet de budget.

D'autre part, considérant qu'il n'y a pas de correspondance exacte
entre les sous-programmes et les activités. des différentes unités
administratives, le coût des traitements et salai:r;:es devrait être calculé
à partir d'hypothèses et d'estimations quant au temps que consacrent les
fonctionnaires de chaque unité administrative à l'exécution des divers
sous-programmes.

L'Administration approuve les observations des Commissaires aux
comptes en ce qui concerne les donnees sur les fondE' extra-budgétaires
figurant dans le projet de budget. Les dépenses à imputer sur ces fonds
devraient être estimées et indiquées de façon aussi complète que possible
pour donner une meilleure image des ressources consacrées aux différents
programmes et sous-programmes. En même temps, il faue noter que très
souvent, le versement et l'utilisation des contributions volontaires sont
fonction des décisions des organes directe~s ou de personnes autres que
les responsal:tles de la présentation et du contrôle du budget ordinaire,
et sont revus par eux. En outre, il est souvent très difficile d1évaluer
le montant des contribu(;ions volontaires à recevoir de donateurs, aussi
bien en particulier qu'en général. Il faudra procéder à des e~timations~

car on ne dispose généralement pas de renseignements précis à ce sujet
au moment où sont demandés les crédits à ouvrir au budget ordinaire.

Rapports sur l'exécution du budget-programme

47 • Les. rapports surI' exécution du budget-programme, qui sont présentés à "
l'Assemblée générale àJ.afin de chaque année de l'exercice biennal, se présentent
sous la même forme que le budget-programme et visent essentiellement à obtenir de
l'Assemblée qu'elle approuve· descrédits ad.ditionnels . Les augmentations (oules
diminutions) des crédits nécessaires pour l'exécution Ciesprogrammes décomposées
par obj::::t de dépenses, sont examinees d'après leurs cause~-inflation,'taux de
change, décision d'organes directeurs et autres; des textes eXplicatifs décrivent
les changements apportés aux sous-pr6graIllmes.

48. Les rapportss~ l' exécution du budget-programme, en tant qu' outils de
comparaison entre les dépens.es effectives et les dépenses prévues, présentent de
nombreux avantages si ce n 7 est que le premier rapport sur l'exêcutiondu budget
programme ne porte que sur une période de six moi~ •. Le temps et les efforts .
consacrés. à.la préparation de ce premier rapport telldentà .annuler les économies
résultant. de l'adoption d'un exercice biennal et à affaiblir la. discipline ."
qu'exige le processus plus rigom:eux d'établi.ssement du projet de budget-programme
initial tel~qu'il est approuvé par l'Assemblée générale. Le .deuxième rapport
sur l'exécution du budget-programme de~Taitdevenirleprincipal instrument
permettant d'examiner la resp.Qnsabilité comptable des directeurs deproe;ramme."

49. Malgré ces points faibles, les rapports sur l'exécution du budget-progr8.min.e
sont un moyen positif qui peut être d'une grande utilité pour maintenir la
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responsabilité comptable de l'Administration face aux organes directeurs. S'il
existait parallèlement un système permettant d'établir le budget et d'en suivre
l'exécution en comparant les coûts effectifs et les coûts standard utilisés dans
le projet de budget-programme, ces rapports pourraient être un moyen encore plus
efficace de contrôler liutilisation des ressources.

50. ~remier rapport sur l'exécution du budget-~rogramme devrait uniquement
indiquer les nouveaux éléments de pro~rammes, les modifications importantes
~portéeB aux éléments de programme existants et les ajustements à operer pour
tenir compte de l'inflation et des fluctuations monètaires, de façon ~ue le
deuxième rayport sur l'exécution du budget-programme permette de comparer les
dépenses effectives et les credits ouverts au budget-programme, sur la base d'une
analyse complète de tous les facteurs qui ont influé sur le montant des ressources
nécessaires tout au long de l'exercice biennal.

Reponse de l'Administration

L'Administration approuve les recommandations figurant au
paragraphe 50. Elle a également noté que les propositions des
Commissaires aux comptes concernant l'utilisation des rapports sur
l'execution du budget-programme pour suivre l'exécution du budget sont
identiques à celles qui figuraient dans les instructions relatives à
l'établissement du deuxième rapport sur l'execution du budget-programme
de l'exercice biennal 1916-1917.

Contrôle des allocations de credits

51. Une fois approuvées, les ressources sont subdivisées, suivant l'origine des
fonds, en allocations de credits, par objet de dépense, pour chaque programme de
chaque unité administrative, des tableaux d'effectifs specifiant dans chaque cas
le nombre et la classe des postes. Le but est d'éviter que le credit alloue soit
surestime ou dépassé. La Division du budget du Siège de l'ONU alloue d'abord les
crédits pour la première année de l'exercice biennal ou dans le cas des fonds
extra-budgétaires, selon gue de besoin et à mesure que des contributions viennent
alimenter les fonds d'affectation speciale consideres. Pour chaque allocation de
crédits, les engagements de dépenses, les décaissements et les soldes non engagés
sont comptabilisés séparément.

52. Le système de contrôle des allocations de crédits, qui suppose Que lion certifie
Que des fonds sont disponibles avant d'executer une opération, a ses limites,
car au moment où l'on s'aperçoit que les fonds ne suffisent pas pour engager de
nouvelles dépenses, il peut être trop tard pour réduire les coûts ou prendre toute
autre mesure, et il ne reste plus alors qu'à entériner un état de fait et à
approuver des ressources supplémentaires. Les cas fréquents de surevaluation des
fonds et de dépassement de crédits sont dus à des raisons diverses : retards
importants dans la comptabilisation de virements de crédits d'une allocation à
l'autre ou dans la comptabilisation d'engagements de dépenses et de décaissements;
fonctionnaires sachant Que des depassements de crédits pour une allocation peuvent
être compensés par des économies réalisées au titre d'une autre allocation dont
ils sont responsables; regroupement d'allocations et gestion centrale des
ressources.
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53. Parmi les fonctionnaires chargés de certifier que des fonds suffisants sontdisponibles, nombreux sont ceux qui préfèrent tenir leur propre comptabilité en cequi concerne les allocations de crédits plutôt que de recourir au système central.Il importe qu'ils gardent trace des opérations effectuées depuis le dernier rapportcomptable, mais ils ne devraient pas tenir de dossiers qui fassent double emploiavec ceux qui peuvent être tenus plus efficacement au niveau central. Des contrôlessupplémentaires par objet de dépense sont effectués en utilisant les tableauxd'effectifs et d'autres procédures centrales d'approbation des dépenses relativesaux frais de voyage, au recrutement de consultant,s et à l'impression des publications.Ces contrôles sont effectués même si des fonds suffisants sont disponibles.

54. Les contrôles des allocations de crédits par objet de dépense sont beaucoupplus détaillés depuis l'adoption de la budgétisation par p.l:'ogra.mme. Les commissionseconomiques, par exemple, ont presque autant d'allocations de credits que leDepartement des affaires économiques et sociales, bien qu'elles soient beaucoupplus petites s par'ce qu'elles comptent approximativement le même nombre de programmes.Les rapports comptables et les rapports sur l'exécution du budget devraient ~ermettrede comparer les dépenses effectives avec les données detaillees du budget-p:"',;.];ramme.Cela ne signifie pas necessairement que les allocations de crédits aevraient êtireaussi détaillees. Elles ne devraient pas l'être au point que les directeurs deprogramme ne puissent plus rien faire sans l'approbation prealable de la Divisiondu budget. Mais allouer un credit e-t autoriser son depasSiement encouragent laviolation des règles.

55. Pour assurer un contrôle plus efficace des allocations de crédits, ilfaudrait

a) Opérer une distinction entre les allocations qU2 nécessitent liap~robationpréalable de la Division du budget avant tout dépassement et les alloc~~ionssecondaires pour lesquelles les directeurs de programme disposent d'une certainemarge de manoeuvre pour redistribuer les ressou~cesdans les limites de l'allocationprincipale;

b) Assurer l'application effective des procédures en vigueur une fois quetoutes les allocations sont dûment révisées.

Réponse de l'Administration

L'Administration reconnaît que la méthode des allocations de créditsest le moyen essentiel d'assurer la bonne exécution du budget. C'estpourquoi il faut que les allocations de crédits soient constamment suivieset rigoureusement respectées par tous les responsables. L1Administrationreconnaît également qu'il :faut éviter ou réduire.le plus possible lesretards dans la comptabilisation des virements de crédits d'une allocationà l'autre, des engagements de dépenses et des décaissements. Elles'emploiera donc à affiner et renforcer la méthode des allocations decrédits .

Tbut en étant fondamentalement d'accord avec le principe énoncé parles COmmissaires. aux comptes '. selon lesquels, .conformément au principe dubudget:"programme., les allocations de crédits ne doivent pas être détailléesau point que les directeurs de programme ne puissent plus rien faire sansl'approbation préalable. de la Division du budget, l'Administration :rappelle
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ce qu'elle a fait observer plus haut~ à savoir qu'il faut définir avec
plus de précision le rôle et les responsabilités des directeurs de
programme pour ce qui est des questions financières avant de pouvoir
déterminer la marge de manoeuvre à leur ~ccorder pour répartir les
ressources.

L'adoption d'un système de contrôle décentralisé recommandée par
les Commissaires aux comptes impliquerait des responsabilités partagées,
à tous les niveaux de la gestion, de façon que les plans et les budgets
approuvés, de même que les priorités convenues entre les programmes,
soient respecté~, à quelques modificstions près a) qui puissent être
clairement expliquées et justifiées et b) qui rencontrent l'agrément
de l'Assemblée générale lorsqu'elles lui sont signalées par la suite.

Si les chefs d'unité administrative étaient autorisés à
redistribuer les ressources entre les programmes, il faudrait parallè
lement veiller à ce que le total des crédits ouverts - par principaux
objets de dépense, tels qu'ils ont été approuvés par l'Assemblée
générale pour chaque unité - ne soient pas dépassés sans l'approbation
prealable de la Division du budget. L'Assemblee genérale non seulement
contrôle le nombre total de postes permallents, mais restreint de temps
à autre l'utilisation d'autres ressources, comme celles qui sont
destinées à financer les frais de voyage du personnel et les services
d'experts et de consultants.

Exécution du budget

56. Il manque aux gestionnaires de l'ONU un bon système d'information financière.
A l'exception des etats financiers, les rapports financiers actuels, tant au Siège
que clans les bureaux extérieUl~s, sont essentiellement des livres de compte destines
à être utilises par des fonctionnaires d'administration qui ont l'habitude des codes
comptables et que les détails intéressent. Ils ne contiennent pas :

a) De résultats utiles par periode;

b) D'informations sur les coûts d'éléments de programme ou d'activités;

c) De données quantitatives sur les 'opérations effectuées;

d) De renseignements budgétaires comparables;

e) De rapports analytiques de signalisation des écarts à l'intention des
principaux responsables de la gestion; et

f) Tbutes les opérations afférentes aux périodes considérées.

La Division du budget du Siège a mis au point· lin rapport sur li exécution du budget,
élaboré au départ à. partir des données du système comptable .central. Il contient
davantage de détails concernant les bureaux extérieurs et une colonne sur les
tendances qui ont caractérisé les engagements, ce qui est·une première étape
sur lâvoied'un contrôle. de l 'exécution du budget. Un système d 7 établissement des
coûtE; des projets d'assistance technique, mis. au point parle Département des
affaires économiques et sociales, détaille les coûts par projet selon le système
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comptable central, mais l'absence de résumés analytiques en limitera probablementl'utilité pour les responsables de la gestion. Peu d'autres organisations ontcherche à compléter les rapports de contrôle des allocations de credits par dessystèmes de contrôle suivi des coûts et du rendement des subordonnes •.
"57. Sans un système efficace de contrôle de l'execution du budget, on peutdiffi.ci1ement garantir que telle ou telle operation demeure dans les limitesapprouvees à des fins diverses. Les principaux r~sponsables de la gestion ontegalement besoin d'un système qui leur permette de contrôler les coûts effectifset le rendement de leurs subordonnes par rapport aux plans approuvés et d'appelerleur attention, à titre exceptionnel~ sur toute situation qui appelle des mesurescorrectives.

58. Un bon système de contrôle de l'exécution du budget devrait prévoir

a) Des rapports financiers etab1is en temps voulu qui permettent decomparer periodiquement les depenses prevues et les dépenses effectives et lesoperations réalisées;

b) Un système comptable qui, pour chaque période con.siderée, enregistre lesinformations financières par elément de programme~ par objet de depense detaille,et par tout autre moyen nécessaire pour expliquer les données analytiques figurantdans les rapports financiers;

c) Des systèmes de preparation du budget qui donnent le détail des coûtsprésentés dans le budget-programme et les repartissent par période; .

d) Des analyses des rapports financiers par des fonctionnaires des financeset des fonctionnaires d'administration, expliquant aux directeurs de programmeles raisons des ecarts entre les operations prévue~ et réalisées et les fondsutilises;

e) Un examen de ces analyses par la Division du budget~ de manière que leContrôleur soit informe des ecarts qui auront un effet important sur liexecutiondes programmes ou les besoins financiers, ou qui appellent des mesures correctives.
59. Le système comptable actuel, les eléments de programme dej.à prévus dans lebudget ordinaire et le système de contrôle des projets du Departement des affaireseconomiques et sociales constituent une base utile à partir de laquelle construireun système plus complet. Cependant, il faudra concevoir de nouvelles méthodespour identifier et repartir les depenses de personnel et autres coûts, et pouranalyser et présenter l'information financière.

60. La mise au point et l'application d'un système complet de contrôle de l'executiondu budget supposent une direction centrale énergique, une perception claire desobjectifs du système et des b~soins des divers utilisateurs, et l'appui de tousles responsables de la gestion, en particulier au niveau executif. Il devrait êtreconçu comme un système central pour l'ensemble de l'Organisation, auquel seraientintégrés les sous-systèmes du Siège ou des bureaux extérieurs.

61. Il faudrait s'employer à mettre au point des systèmes efficaces de contrôle del'exécution du budget prevoyant au moins:
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a) Une présentation des éléments de programmes qui permette de comparer les
coûts et les réalisations;

b) Des budgets opérationnels detailles indiquant les coûts et les opérations
menees à bien~ par période;

c) Des systèmes comptables permettant de repartir les dépenses, y compr~s les
depenses de personnel, par élément de programme;

d) Des systèmes permettant de rassembler des données quantitatives ou
qualitatives pour donner une idée des réalisations;

e)
voulu;

L'établissement et la distribution des rapports ,financiers en temps

f) L'analyse periodique des écarts entre les plans approuves et les résultats
effectifs ;

g) L'etablissement de rapports de signalisation des ecarts à l'intention des
~rincipaux responsables de la gestion; i;:;.-_--=._........._--=~---~;;..;;.._ ........._--:~ ..................-.

h) Le degre voulu d'intégration et de synthèse pour repondre aux besoins du
Siège en matière de contrôle central.

Réponse de l'Administration

Les observations des Commissaires aux comptes concernant cette
rubrique sembl~nt porter essentiellement sur la nécessite de présenter
et d'analyser les informations financières par élément de programme.
Ace stade; l'experience de la budgétisation par programme est encore
trop récente pour que l'on puisse déterminer si l'actuelle répartition
par élément de programme est inadéquate et, dans l'affirmative~ quel
autre type de repartition adopter. Bien qu i il puisse paraître
Souhaitable que les rapports financiers soient aussi détaillés que les
previsions de dépenses· figurant dans le projet de budget~ on peut douter
des avantages d'une telle méthode tant que les systèmes de mesure et de
comptabilisation des coûts ne Seront pas suffisamment perfectionnés.
En conséquence, l'Administration n'est pas convaincue~ dans les
circonstances actuellès~ de la rentabilité de la répartition recommandée
par·les Commissaires aux comptes.

L'Organisation des Nations Unies a beaucoup progressé en relativement
peu de temps dans le domaine de la planification et de la budgétisation
par programme. Il lui faut maintenant une période de stabilisation au
cours de l~quelle elle devra surtout s'efforcer d 7améliorer les moyens
de. formulation des programmes. Sans p:I:'éjuger·à la longue de l'utilité
du système de contrôle proposé, l'Administrai;io'n tient à faire observer
qu'il y a'des liIll±tesà la quantite de renseignements analytiqlles. que
les directeurs de programme peuvent fournir ou âssimiler, s'ils doivent
s'acquitter efficacement de leur tâche, qui consiste à gérer des projets
età garantir des resUltats.
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Compte tenu de ce qui precède, l'Administration approuve l'ideefondamentale et les objectifs des méthodes proposees par les Commissairesaux comptes et s'efforcera d'oeuvrer dans ce sens, dans toute la mesuredu possible.

Le système comptable central

62. Le système comptable central a été nettement-amélioré ces dernières années pource qui est du codage des comptes, du contrôle des données d'entrée et de l'établissement des états financiers trimestriels. Néanmoins, il reste encore beaucoup àfaire.

63. Des erreurs de codage et des omissions, ainsi que l'accumulation de détails sansrésumés analytiques à l'intention des responsables de la gestion, limitent souventl'utilité des rapports financiers actuels. On pourrait améliorer encore laprésentation, le contrôle et l'utilisation des imprimés servant à introduire lesdonnées financières dans le système, et remédier à de nombreuses faiblessestechniques dans le contrôle des données d'entrée et dans la recherche et lacorrection des erreurs.

64. Il faudrait redéfinir les objectifs du système de manière à en tirer desrenseignements plus utiles pour le contrôle de l'exécution du budget et le maintiende la responsabilité comptable des directeurs de programme tout au long del'exercice biennal, comme il a été dit au chapitre précédent. Il faudrait plusprécisement prévoir: un code comptable permettant d'enregistrer les opérationspar élément de programme et par objet de dépenses; des rapports analYtiques àl'intention des responsables de la gestion au niveau approprié, rendant compte descoûts et du rendement des subordonnes; des états mensuels permettant de comparerles dépenses effectives du mois écoulé avec les prévisions budgétaires (décomposéesdans le temps) ou les données d'expérience, de façon à pouvoir mesurer les résultatsenregistrés durant le mois et depuis le début de l'exercice biennal.

65. Il faudrait continuèr à réexaminer les élements techniques du système, qu'ilssoient manuels ou automatisés, afin de réduire au minimum les erreurs, les lacunesdes contrôles intérieurs, les omissions et les problèmes d'exploitation. Il seraitpeut-être préférable que le système soit conçu de telle façon que les responsablesde la gestion puissent choisir la forme et la teneur de leurs rapports financiersen adaptant à leurs besoins les normes courantes en matière d'établissement derapports, et que les services qui s'occupent d'un programme particulier ou lesservices techniques puissent traiter par lot et comptabiliser leurs opérationscomptables directement, sans nécessairement avoir reCQurs à la Division de lacomptabilité. Il pourrait y avoir intérêt à élaborer des codes plus simples età généraliser le recours aux programmes de validation par ordinateur.

66. La mise au point d'un système comptable central :rl..us efficace et mieux adaptéaux besoins prendra du temps et exigera sans aucun doute un effort supplémentairesur le plan technique et en matière de programmation informatique. Néanmoins,la tâche la plus difficile est de déterminer les besoins en matière de gestion,de s'entendre sur les objectifs du système, de définir les responsabilités desparticipants, d'améliorer les méthodes de contrôl~ des données d'entrée etd'utilisation des resultats, et de mettre au point un plan d'exécution detaille.
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67. Le système ainsi mis au point devrait être conçu de façon à permettre l'inté
gration efficace des systèmes utilisés dans les bureaux extérieurs. Cela ne veut
pas dire toutefois que chaque opération devrait être enregistrée dans le système
central. Ce système devrait en fin de compte constituer un modèle utilisable par
les autres organismes des Nations Unies.

68. Les systèmes comptables centraux devraient être encore améliorés sur la base
d'objectifs convenus et compte tenu en particulier de la nécessité

our
s- a) De contrôler efficacement l'exécution du budget;.

b) DÎintegrer~ dans la mesure du ~ossible, tous les systèmes comptables
décentralisés~

c) D'exercer un contrôle efficace et précis sur les données d'entrée.

Rénonse de l'Administration

s
ts

En ce qui concerne l'observation présentée au paragraphe 63,
l'Administration fait observer que des renseignements analytiques à
l'intention des responsables de la gestion sont inclus dans les états
financiers mensuels et trimestriels, mais que jusqu'à présent on n'a
pas appliqué la même procédure pour les rapports sur les allocations
de crédits. L'Administ~ationa déjà adopté en 1977 des méthodes visant
à réduire les erreurs de codage et les omissions. On s'efforce
constamment de perfectionner les imprimés et de cérriger les
insuffisances décelées dans. d'autres domaines.

En ce qui concerne le paragraphe 64, liAdministration reconnaît
que l'on pourrait. mettre au point un code comptable permettant d'enre
gistrer toutes les operatiüns, quel que soit le niveau de détail
théoriquement requis. Néanmoins, avant d'engager les dépenses
qu'entraînerait ce codage plus détaille de~ operations, l'Administration
devrait s'assurer que l'information a de bonnes chances d'être utilisée.
Or, jusqu'à present, bien que l~s responsables de la gestion soient
régulièrement invités à faire connaître leurs besoins, ce genre d'infor
mation n'a jamais été demandé et rien n'indique qu'elle serait utilisée
si elle était disponible.

S'agissant du paragraphe 67 et de la recoJTI"Uandation figurant à
l'alinéa c) du paragraphe 68, l'Administration partage 1. 'avis du Comité
selon lequel les systèmes comptables décentralisés devraient, chaque
fois que possible, être intégrés aux systèmes cent:raux. En fait, les
données provenant des systèmes déqentralisés sont incorporées sous forme
récapitulative aux états f'ina:nciersmensuels et trime~triels. Le
rapport sur l' état descréditsalloué~ aux bureaux~xtéri~urs qui est
commUniqué tous les trimestree; à la Division du budget .estauSsidétaillé

.' ' - " -. -,' .,- A' '.'.,. ""~.';": -;. ' ,','

quel' aVls d '.alloca-pJ.on luJ.-meme. ..L'AdmlnlstratJ.on etudJ.e actuellement
les moyens·.d' anr~liorer.·le c.ontr51e... ·de l'exécution. du, .. budget • Les besoins
de 1aDivision du budget sont connus et lion étudie les. moyens qui
permettraient le mieux d'y repondre. .
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L'Administration a déjà amélioré son système comptable central etelle continuera de le faire, de même qu'elle continuera à s'efforcerd'améliorer les données d'entrée et d/éliminer les erreurs. Il s'agitné~nmoins d'un processus ,continu, durant lequel elle garde constammentpresents à l'esprit les objectifs définis par les Commissaires auxcomptes.

.
.êYst~me de paie'"

69. Le système de paie utilisé au Siège a également été adopté à Genève. Descontrôles de base ont été mis en place et les états de paie sont établis en tempsvoulu, mais la documentation du système est insuffisante. De plus, le systèmeest anormalement compliqué et trop tributaire d'un petit nombre de personnesqui en comprennent la logique interne et en connaissent le fonctionnement dansles moindres détails. En outre, divers domaines nécessitent des améliorations,en particulier : les contrôles actuels permettant de vérifier que toutes lesopérations ont bien eté faites et que les codes des comptes budgétaires sontexacts, la procédure d'approbation des documents amorçant les diverses mesuresà prendre concernant la paie, et l'irrégularité des contrôles dont font l'objetles opérations informatisées.

70. Le Bureau des services financiers s'emploie activement à renforcer lescontrôles intérieurs du système d~ la paie et à remédier à l'insuffisance de ladocumentation.

71. Au début de 1977, le principal système de paie de Genève a été transforméet est maintenant calqué sur celui du Siège. Vu J.ïinsuffisance des ressources,du Siège et de l'Office en matière de programmation informatique, il n'a pas étépossible d'apporter au système toutes les modifications souhaitables.,72. Les contrôles intérieurs du système de paie devraient être reni'orcés, de'manière que les états de ,paie soient complets,. exacts, valables ét irréprochables,et la documentation du système devrait être plus complète, notamment lorsque lesppérations sont effectuées sur ordinateur.

Réponse de l'Administration
L'Administration approuve quant au i'ond la recommané'.",tion figurantau paragraphe 72 et elle pense, comme les Commissaires aux comptes,qu'il faut avant tout améliorer la "documentation" du système de paie,documentation qui devrait décrire dans le détail ~e système ini'ormatiséd'établissement des états de paie.

L'Administration a déjà bien .amélioré cette docUID.entationn Laréaffectation de certaines ressources à la Section de l'analySe et de laprogrammation informatique de la Division de la comptabilité en 1976 apermis d '..a,pporter di importantes améliorations, notamment dtachever unmanuel permettant de coder et de corriger les opérations. Un manuel aégalement été établi pour le système de paie de Genève, mais jusqu'àprésent il ne porte que sur la mise en. route et l'exploitation dusystème. L'objectif était de le mettre en servicele.ler janvier 197'"(,en s'alignant sur New York. Il est également vrai que les progrès sontfreinés par les compétences techniques limitées des fonctionnaires ~auxquels cette tâche a été. confiée.
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La complexité du système est due en grande partie à la structure des
états de paie établie par l'Assemblée genérale, à la nécessité d'assurer
un contrôle efficace, et aux méthodes visant à économiser le personnel,
qui ont été intentionnellement incorporées au système.

Le fait que le système soit tributaire dlun petit nombre de
fonctionnaires le connaissant bien reduit les risques de llmanipulation";
il faut aussi admettre que peu de fonctionnaires sont aptes à s'acquitter
de cette tâche. Al'heure actuelle, deux programmeurs d'ordinateur
connaissent à fond le fonctionnement du système et un troisième est en
cours de formatidn. D'autres fonctionnaires de la Section sont fami
liarises avec tel ou tel aspect du système, et trois fonctionnaires de
l'Organisation qui ne travaillent pas à la Section de~ états de paie
ont eu au moins cinq ans d'expérience de l'établissements des états de
paie.

Deux postes supplémentaires, dont un poste de programmeur et un
poste de commis principal aux états de paie, ont été demandés pour
l'exercice biennal 1978-1979.

On s'emploie actuellement à renforcer les cc:trôles permettant de
vérifier que toutes les opérations ont bien été faites. On envisage
également d'intégrer certaines procédures àla fois au système de paie
et au système d'administration du personnel, afin d'améliorer le
contrôle des documents amorçant toutes les mesures à prendre en matière
de paie.

Il a été décidé de régulariser les contrôles sur les opérations
info~atisées dans les domaines suivants : i) demandes de modification
du système et suite à y donner;ii) autorisations d'accès aux bandes
bibliothèques; iii) stockage des fichiers de base et bandothèques
périphériques; et. iv) accès aux fichiers et contrôle 4e leur intégrité.

Bureaux intérieurs e~ operations interorganisatiorls
_.-~. .. ._--=..!.;==::.:.::=~

73. Les comptes mensuels des bureaux extérieurs sont enregistrés dans la compta
bilité centrale à partir de toutes sortes de formules et de documents. Il faudrait
mettre au point un imprimé type exploitable par ordinateur afin de rendre compte
de ces activités et de les enregistrer.

74. Pour les opérations interservices et interorganisations, on utilise des
bordereaux interservices qui sont comptabilisés par le jeu d'un système de comptes
de compensation. Après avoir examiné plusieurs de ces comptes, le Service de
vérification intérieure des comptes a .constaté- que de nombreux montants étaient
restés en suspens pendant plusieurs années faute de renseignements quant à la suite
à donner. Des efforts entrepris parla suite ont permis d'améliorer la situation,
nœ.is dans certains cas la liquidation de bordereaux interservic.esest encore en
retard de plusieurs mois.

75. Un système spécialisé de comptes de-/compensation interfonds qui fonctionne à
Genève n'a pas étéintêgré dans le système principal de bordereaux interservices
de l'Organisation des· Nations Unies. De ce fait, des retards importants sont
intervenus danS la liquidation des opérations encours entre le Siège et Genève.
On a maintenant pris .des mesures correctives provisoires.
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76. Il faudrait améliorer la comptabilité des bureaux extérieurs et des opérations
interorganisations :

a) En normalisant davantage les documents utilisés pour rendre compte des
activites des bureaux ext€rieurs;

b) En liquidant plus rapidement les bordereaux interservices en suspe~;

c) En intégrant le système de comptes de compensation interfonds de l'Office
des Nations Unies à Genève dans le système principal de bordereaux interservices.

Réponse de l'Administration

L'Administration approuve les observations présentées par les
Commissaires aux comptes en ce qui concerne les problèmes de comptabilité
concernant les bureaux extérieurs et les opérations interorganisations.
Ces observations font ressortir la nécessité d'apporter de nouvelles
améliorations maigre les efforts notables qui ont déjà été déployés
et les améliorations constatées. L'insuffisance des documents d'appui
et des erreurs de codage continuent de faire obstacle au règlemént
rapide des comptes interservices. '

Les formules et documents actuellement utilisés ont été mis au
point au fil des années. Leur variété est imputable au fait que les
bureaux extérieurs sont de dimensions variables et que les systèmes
de comptabilité et de financement utilisés varient d'un bureau à"

. l'autre. Certains bureaux sont plus autonomes que d'autres, et
reçoivent des fonds de différentes manières. En conséquence, il
serait difficile, sur le plan pratique, de mettre au point un imprimé
type exploitable par ordinàteur'pour rendre compte ,des activités des
bureaux extérieurs. Cette suggestion des Commissaires aux comptes
sera néanmoins étudiée plus avant.

epérations informat.isées

77. Un certain nombre d'opérations et de contrôles intérieurs importants dans le
système de gestion financière sonteffectûéspar ordinateur,l'lai:s les normes de
contrôle appliquées aux travaux réalisés par le Centre de calcul de New York ne
sont pas aussi rigoureuses qu'elles devraient l'être pour d'importantes appli
cations relatives à la paie et des applications financières spécialisées. Il
n'existe pas·dëprocédures établies permettant de verifier que,iadocumentation
des systèmes et des programmes est complète, que les opérateurs n'ont pas eU
,illégalement accès à' des fichiers ou prograJllII1es importants, qu'il existe ailleurs

,,~' des fichiers de réserve pouvant servir de double , et que les modificationS aj;>port~es'
au système sont dûment expéri~entées et autorisées •

78. Le Contr§leur a la responsabilité déS documents comptables et,à Ce titre
il doit pouvoir exercer un contrôle intégral sur les servicesinf'orm.a.tiques
que'dtautres lui ,foUl."nissent. Il peut s'acquitter 'de cette responsabilité en
établissant <dés normes'de contrôle,eJ1obtenant l' assurance formelle que ces normes
sont respectées et en 'vérifiant periodiquement les operations.

""...
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79. Le Contrôleur devrait veiller à ce que toutes les opérations informatisées
ayant trait à la comptabilité fassent l'objet de contrôles adéquats.

Réponse de l'Administration

Des consultations sont en cours entre le Bureau des services
financiers et le Service du traitement électronique de l'information
et d~s systèmes informatiques en vue de mettre au point des procédures
et des normes permettant d'assurer que seules les personnes autorisées
ont accès aux fiqhiers et aux programmes. Une fois ces normes établies,
des réunions périodiques auront lieu avec le Service du traitement
électronique de l'information et des systèmes informatiques et
d'autres utilisateurs pour vérifier qu'elles sont bien respectées.

Il existe déjà des procédures en ce qui concerne le stockage de
fichiers de réserve périphériques. La Division de la comptabilité a
également defini des procédures pour le contrôle des modifications
apportées au systèmes: toutes ces modifications doivent être autorisées;
elles doivent d'abord être expérimentées complètement pour l'ensemble
du système; et les utilisateurs doivent confirmer qu'elles ont été
dûment effectuées.

Délé~et'on de r-ouvoirs

80. Les principaux pouvoirs en matière financière sont ceux qui sont confiés aux
agents certificateurs et aux agents ordonnateurs, conformément au Règlement
financier. Il existe 'un très grand nombre de pouvoirs plus spécialisés qui sont
délégués pour des questions rurement financières, comme les virements entre
comptes bancaires, et pour toute une gamme de questions d'administration du
personnel, comme l'approbation des avances de. traitements.,.

81. La séparation des 'pouvoirs entre les agents certificat'eurs et les agents
ordonnateurs est à la base même du système de contrôle financier à 1 i Organisation
des Nations Unies, car son objet est de faire en sorte'qu'aucune opération ne
puisse être effectuée sans l'autorisation de deux fonctionnaires.

82. Bien que le principe de las~paration â.es pouvoirs financiers soit valable, la
manière dont les pouvoirs financiers sont répartis et exercés pourrait être
améliorée

a) Les directeurs de programme n'ont en général aucun de ces pouvoirs
financiers et ne sont pas personnellement habilités à autoriser des opérations.
Le problème est moins grave lorsque c'est le chef de leur service a.dministratif ou
leurfonctionmiire d'administration qui exerce les fonctions d'agent certificateur
que lorsque ces fonctions incombent à des fonctionnaires des servicesd'apptri.·
(adIilinistration du personnel, services généraux et bu.dget) • Néanmoins, les
direct.eurs deprogrammesontprivésde certaines des attributions qu'ils devraient
normalementayoir. Eux-mêmes, ou· des fonctiqnnairessupérieurs d'administratio:a.
relevant directement d'eux, devraient être habilités, dans la mesure du possible,
à' c.ertifierlesdépenses. A cette fin, le Contrôleur devrait élaborer des

\ directives à1 iintentiondes chefs de. départe!llent en ce qui concerne les catégories
de personnes auxquelles il conviendrait de confier les fonctions d'agent
certificateur;
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b) Le Contrôleur delègue le pouvoir de designer les agents certificateurs auxchefs des bureaux interesses dans le cas de l'Office de Genève, de l'ONUDI, de laCNOCED, du PNUE, de l'UNRWA, du HCR et de la Cour internationale de Justice. si cepouvoir etait confie au plus haut fonctionnaire des finances de ces organisations,on reconnaîtrait davantage que, sur le plan fonctionnel~ il emane du Contrôleuret qu' Ù. est transmis, par l! intermediaire des plus hauts f'onctionnaires desfinances, aux agents certificateurs interesses;

c >. Dans les cas où un chef de service administratif ou un fonctionnaired'administration est designe agent certificateur, son suppleant devrait normalementêtre le directeur de programme;

d) Les agents ordonnateurs ne disposaient pas tous de spécimens de signaturesleur permettant de verifier l'authenticite des agents certificateurs. Des mesurescorrectives ont éte prises à cet égard;

e) Les responsabilites des agents certificateurs et des agents ordonnateurssont définies dans les dccuments en vertu desquels ils sont nommes et dans d'autresinstructions. Neanmoins, ces responsabilités sont interprétées de manière trèsdiverse, ce qui laisse ~ penSer qu'il conviendrait d'améliorer les méthodesutilisées pour leur faire connaître ce que l'on a~tend d'eux;

f) Enfin, il conviendrait d'établir une relation cohérente entre les pouvoirsfinanciers touchant les operations de paie et les avances octroyees aux employeset les pouvoirs concernant l'administration du personnel.

83. Il faudrait mettre au point une méthode efficace et fiable perméttant dedêlé~uer, de communiquer. et de faire respecter une 'gamme complète de pouvoirs enmatiere financi~re. A cet égard, il faudrait en p~ticulier :

a) Confier le pouvoir de certifier les dépenses aux directeurs de programmeou aux personnes relevant directement d'eux;

b) Elàborer des directives concernant le rôle, les qualifications, lesrelations hi€rarchiques et le rang mi.nimum des fonctionnairesdésign€s comme agentscertificateurs ou agents ordonnateurs ou de leurs sUP}2léants;

c) Preciser les fonctions ·de chaque type· de fonctionnair..e habilité ;eoux'chaque type d'operation,'. et délimiter SeS' pouvoirs selon lanatU1'ede l'operation,le montant sur lequel elle porte? ou le compte· à imputer;

d) Faire en sorte que les modalitesde délégation des pouvoirs facilitentla verification des signatures autorisées par les fonctionnaires qui en sontchargés.

Reponse de l'Administration

L'Administration approuve les recommandations figurant auparagraphe 83 dans la mesure où elle recol'lnaît que les contrôlesfinanciers relèvent au premier ,chef des. agents. certificateurs et desagents ordonnateurs. Elle fait donc preuyed'un soin particulierlorsqu'elle délègue le pomroir· de certifier les dépenses, et reconnaîtqu'il est essentiel de formuler des directives claires, ,et appropriéesen ce qui concerne le rôle, les attributions et les relations



hiérarchiques des personnes designees comme agents certificateurs ou
agents ordonnateurs. L'Administ:ation :econn~ît également que les
qualifications de ces fonctionnalres dOlvent etre en rapport ~~ec les
attributions importantes et très complexes qui leur sont conf:ees:
Pour mieux preciser et mieux faire comprendre les rapports. qUl ~xlstent
entre les fonctions des agents certificateurs et des fonctlonna~res

ordonnateurs, l'Administration a proposé, conformément à la recomman
dation du Comité des commissaires aux comptes, un amendement au
Règlement financier.

Principes de contrôle intérieur

84. Le contrôle intérieur comprend les arrangements en matière d'organisation et
tous les systèmes coordonnes et methodes detaillees de verification et d'apurement
qui ont pour objet d'assurer:

a) La bonne marche des activitês financières;

b) La fiabilité des documents comptables;

c) La sauvegarde des avoirs;

d) Le respect du règlement, des règles et des directives de gestion;

e) L'établissement en temps voulu d'informations financières fiables.

85. Il existe de nombreuses procedures de contrôle intérieur dans tous les systèmes
financiers actuels, mais leur efficacité depend trop de l'intégrité, de la
competence, des qualifications personnelles et de la concentration des employés,
en particulier lorsque les systèmes sont surchargés durant des periodes de pointe,
lorsque les conditions exterieures changent et lorsque le personnel a trop de
travail.

86. Rien ne prouve que cette situation ait entraîné des détournements de fonds,
mais les employés ne devraient pas être places dans une situation telle qu'ils
risquent d'être tentés de mal agir. De plus, du point de vue de la vérification
des comptes, il est important que les contrôles effectues soient dûment documentés,
car aucune vérification ultérieure quelle qu'elle soit ne peut garantir
l'Organisation si au départ les contrôles ne sont pas efficaces.

87. Les systèmes financiers devraient viser à assurer le bon fonctionnement des
contrôles nécessaires, sans erreur ni omission. Parmi les faiblesses constatees,
on peut citer les suivantes :

~) Certaines opérations importantes de balance et d'apurement ne sont pas
exécutées de façon suffisamment indépendante car elles sont confiées aux personnes
qui sont en premier lieu chargées de rassembler les informations sur lesquelles
elles s'appuient;

b ',1 L . "es superVlseurs ne verifient pas toujours que les comptes sont apures
en temps voulu et que le nécessaire a eté fait pour eliminer les écarts;

c) Les procédures de contrôle importantes ne sont pas clairement documentées;
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d) La preuve qu'il a ete procede à des contrôles importants n'est pas toujours
clairement indiCluee dans les documents de base, à l'intention des utilisateurs
futurs;

e) Les documents de travail sur lesquels on s'appuie sont souvent non
officiels et mal structures;

i) Les documents ne sont pas soumis à des contrôlesmateriels ou séquentiels
fiables et leur presentation ne permet pas de tra;iter et de contrôler efficacement
les informations.

88. Les techniques de contrôle interieur varient. Si l'on veut que ces contrôles
soient efficaces et appliqués de manière suivie, il conviendrait de veiller à ce que
tant les principes que techniques soient compris et respectes par tous les .
fonctionnaires chargés des systèmes 'financiers et systèmes connexes, et à ce qu'ils
les aient constamment presents à l'esprit. Il conviendrait de mettre l'accent sur
les domaines suivants :

a) Separation des tâches, de façon que, sans qu'il y ait nécessairement double
emploi, une personne ou un elément d'un système donné exerce un contrôle independ~t

sur un autre;

b) Supervision;
ie gestion;

res fiables.
cl

d)

Indication permanente que les contrôles prescrits ont été effectués;

Amelioration des formules utilisées et de la documentation~
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89. Il faudrait faire connaître à tous les fonctionnaires qui interviennent dans
la fonction financière les principes d'un contrôle interieUr efficace, de façon que
ceux-ci soient incorporés 10 chaque fois que possible? dans' les systèmes f'inancierà·
et systèmes connexes.

Reponse de l'Administratio~
- ~ - . . - --

L'Administration a ·pris note des observations des Commissaires aux
comptes en ce qui concerne les contrôl.es intérieurs. Il existe
actuellement de nombreux contrôles intérieurs dans toute l'Organisation
et ces contrôles sont re'vus et modifies de manière suivie, compte tenu
des besoins. Les etudes indépendantes effectuees par le Service de
gestion administrative et par le Service de verification intérieure des
comptes sont également prises en considération dans le cadre de cet
examen. Des mesUres de caractèreplus·officiel.serontprises de façon
à faire bien comprendre à tous les fonctionnairesinteresses l'importance
de ces contrôl.es.

.
Achat de biens et de servièes

90. Les op§rations relatives aux engagements de dépenses" et aux dépenses concernant
l. 'achat de biens et de services, les irais de voyage,lt:l recrutement de consultants
et lespubl.ication~ font' intervenir plusieurs UIlÎ.t~s ' administratives, y compris les
départements et seI'vicesd'origineet~sel.onles cas, le Bureau des services genéraux,
le Comitêdes marches ,le Bureau des services 'financiers, le Bureau des services
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du personnel~ et le Département des conferences du Si~ge, ainsi que les services
correspondants pour les operations effectuees à Gen~ve. En general, les procedures
utilisees dans chaque service ont ete mises au point sans que l'on ait dûment pris
en consideration le rôle que jouent ou que pourraient jouer les autres services
dans le syst~me de contrôle intérieur.

91. Parmi les sujets de preoccupation, on peut citer les suivants :

a) Les contrôles numeriques et les contrôles par lot n'interviennent qu'à
la fin du processus d'établissement des ch~ques, et des erreurs ou des ajustements
non autorises risquent 'de se produire auparavant;

b) Les procedures de verification des signatures comp'ortent certaines
lacunes. C'est ainsi que les fonctionnaires qui sunt charges d'attester l'authen
ticite des signatures figurant sur les demandes de fourniture de biens et de
services n'ont pas sous la main des mod~les de ces signatures;

.c) Les procedures utilisees pour certifier certaines depenses entraînées par
dés travaux d'imprimerie autres que les publications sont incompatibles avec les
pouvoirs qui ont ete delegues;

d) Le codage des comptes n'est pas verifie de mani~re satisfaisante.

'92. Il faudrait réexaminer' les contrôles intérieurs concernant l'achat de biens et
de servicés' 'et intégrer les procedures suivies par 'les divers services intéresses.

Réponse de l'Administration

L'Administration est en mesure d'approuver la recommandation
figurant au paragraphe 92 dans la mesure où elle vise à réexaminer ces
procéaures. Le Service de vérification intérieure des comptes sera
prié de revoir les,contrôles intérieurs touchant l'achat de biens et de
services et de faire des recommandations à ce sujet.

Emission des ch~ques

93. La Division de la trésorerie établitet' émet des ch~ques sur la base de
bordereau.xq.e paiement signés par un agent ordonnateur. La signature d'un agent
cèrtificateur peut apparaître sur le bordereau de paiement ou sur les documents
justificatifs connexes, mais il n'en est pas question et elle n'est pas vérifiée

. pendant le processus d'émission des chèques. Il s 'ensuit que des ch~ques pourraient
être émis avec la seule autorisation d'un agent ordonnateur. Il serait certes
possible. de d.écelerles opér!:1tions irréguli~res en verifiant l'état de l'allocation
de crédits ou en procédant à une verification intérieure, mais il serait plus,
efficace d'instituer des contrôles par lot avant que les bordereaux soient transmis
pour règlement ..

94. Chaqùe opération de paiement est enregistrée séparément dans le syst~me
méçano~aphiqued'émissiondeschèques de la Division de la trésorerie et, dans le
syst~me informatique lltilisé.par la Division ,de la comptabilité. Ces doubles
eJllPlois, existent'épalementàl'Officedes Nat~onsUnies à 'Genève et obligent à
recourir" pour ~rrêteretapure:rles comptes, à des méthodes manuelles qu'un
syst~me informatisé devrait permettre d'éviter: Il est d'autant plus difficile
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d'exercer un contrôle que les chèques sont établis et emis avant que les opérationsaient été comptabilisées. En consequence, les documents comptables ne permettentpas d'exercer un contrôle distinct sur le processus d'émission des chèques et l'ona moins ,de chances de découvri~ les erreurs ou les irrégularités éventuelles enutilisant les méthodes comptables courantes. Il serait préférable de n'avoir àenregistrer les informations de base qu'une seule fois et d'utiliser les fichiersmécanographiques d'entrée tant pour émettre les chèques que pour établir lescomptes. De nombreuses attributions de la Division de la tresorerie devraientfaire partie intégrante du système comptable informatisé~ mais jusqu'à présent ona utilisé des systèmes distincts.

95. Le système d'émission des chèques utilisé au Siège comporte un certain nombrede lacunes du point de vue du contrôle intérieur :

a) Les données qui doivent faire l'objet d'un contrôle par lot sont transmisesà la Section du traitement électronique de l'information avec les chèques en blanc,afin que les chèques soient établis par ordinateur; les totaux de contrôle ne sontpas conservés à la Caisse~ pour éviter des modifications non autorisées ou deserreurs lors de l'établissement des chèques par ordinateur;

b) Le système d'émission des chèques donne 'lieu. à l'établissement de comptesde caisse séparés qui sont utilisés pour la gestion des liquidités et qu'on nefait pas officiellement concorder avec les comptes centraux afin d'en verifierl'exactitude;

c) Les personnes qui interviennent dans ~'émission des chèques au Siège sontégalement chargées de contrôler les placements~ l'encaisse~ les chèques inutiliséset l'utilisation de la machine à signer les chèques, mais ces tâches ne .sont pasbien délimitées.

96. Il falldrait améliorer les procédures d'établissement et d'émission de chèques :
a) En renforçant ies procédures de contrôle par lot applicables aux bordereauxde paiemeu'l; avant qu'ils soient transmis pour approbation et, une fois qu'ils ontété approuvés, avant qu'ils soient'transmis pour établissement des chèquescorrespondants;

nt b) En assurant une répartition des tâches adéquate; e~
s
ée
raient

a.tion
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c} En integrant l'émission des chèques et la passation des écritures dansles systèmes comptables centraux.

Réponse de l'Administration

L'Administration approuve les recommandations présentées par lesCommissaires aux comptes au paragraphe 96'au sujet de l'établissementet de l'~mission des chèques.

LiAdministration a déjà amélioré ses procédures .de contrôle parlot conformement à là recommandation des Cômmissaires aux comptes;elle veillera l: ~"3Surer une répartition des tâches adéquate et elle al'intention d'intégrer dès que possible l'emissiondes chèques et lapassation des écritures correspondantes dans les systèmes comptablescentraux.
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En ce qui concerne l'intégration de l'émission des chèques et de
la passation des écritures dans les systèmes'comptables centraux - et
les inevitables doubles emplois qui se produisent actuellement - le
Contrôleur espère que ces opérations feront Itobjet d'un traitement
lien direct" avec l'ordinateur d'ici la fin de 1977, et a reçu
l'assurance que l'ordinateur serait en mesure d'intégrer ces opérations
dans le système comptable central dans le courant de 1918. Les
programmes necessaires pour atteindre ces objectifs ont été demandes
il y a plus d'un an : le programme de traitement "en direct" a été mis
a:u point et approuvé et des progrès considérables ont été enregistrés
en ce qui concerne ce programme qui, si l'on y consacre suffisamment
d'heures-machines, aboutira à l'intégration.

Liquidités et placements à court terme

97 • Les crédits du budget ordinaire et les fonds extra-budgétaires dont le Siège
dispose pour des placements à court terme varient entre 300 et 500 millions de
dollars. Le Contrôleur est responsa~le de la gestion des liquidités mais dans de
nombreux cas il doit se fier aux renseignements que lui communiquent les directeurs
de programme et les responsables des fonds d'affectation spéciale.

98. On améliorerait les méthodes permettant de prévoir les besoins en trésorerie
et de prendre des décisions en matière de placements

a) En contrôlant de plus près l'efficacité de la gestion des liquidités dans
les bureaux extérieurs;

b) En veillant à ce que toutes les organisations fassent régulièrement
connaître aux services du Siège leurs besoins de trésorerie probables et les
soldes inutilisés;

c) En établissa~t des prévisions des ressources de trésorerie, comprenant des
renseignements sur la facturationinterservices et sur.le~ conséquences qu'a le délai
qui s'écoUle entre le moment où un chèque est émis et celui où la banque l'encaisse;

d) En contrôlant de plus près le montant des comptes d'avances temporaires;
le règlement financier prévoit actuellement que ce montant doit correspondre aux
dépenses prévues pour les deux mois et demi suivants;

e) En tenant davantage compte des prévisions de ressources de trésorerie dans
le programme de'placements à court terme.

99. Un fonctionnaire charg@ des placements s'occupe du placement des fonds qui ne
sont pas nécessaires pour, faire face à'des besoins imm~diats, en consultation avec
le Tresorier et son adjoint. Il faudrait de temps à autre prévoir un contrôle
extérieur de la gestion des liq~idités et des placements.

100. 'Il faudrait mettre 'au ··point.un système intégré de gestion des liquidités
et "'. des pla.cementsiàc court terme,. prévoyant' le degré •voulu de coorà:inationentre
tous les services de 1 'ONUetun.Contrôlepériodiq;ue. extérieur de toutes les
activités degesti6n dés liquidités et de pla{:ement •

"
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B§~onse de l'Administration

Sans contester la recolmnandation des Commissaires a~{ comptes
figQ~ant au paragraphe 100 et ayant trait à la gestion intégrée des
liquidités et des placements à court terme, l'Administration pense
qu'elle dispose dans ce domaine d'un programme efficace.

La réalisation des objectifs visés aux alinéas a) à c) du
paragrapde 98 est un processus permanent, et des procédures adéquates
ne saurai.~nty suffire. Les procédures sont en place (elles seront
toutefois réexaminées). Le problème qui se pose en permanence e3t
de s'assurer que les «.onnées d'entree Evil"t fmll"nies en tem~s voulu.
L'Administration ~ fRit des r~o~rès conp,id~rables en ce g~l concerne
le contrôle des comptes d'avances temporaires et elle s'efforce de
conclure un accord avec une grande banque pour franchir une nouvelle
étape décisive~ qui permettra d'apporter des améliorations supple
mentaires. Ces opérations continueront à faire l'objet d,e contrôles
extérieurs, visant essentiellement à yérifier qu'elles sont conformes
aux règles d'une saine gestion.

Biens consomptibles et non conSOmptibles

101. Le Bureau des services generaux et la Division des services généraux de
Genève disposent de systèmes qui leur permettent d'exercer un.contrôle sur les biens
consomptibles et les biens non con!30mptibles. Les faiblesses de ce~ systèmes sont
les suivantes

1
J

b) Les personnes chargées de la garde des biens sont également chargées
de tenir les comptes relatifs et de procéder aux inventaires, .aucun fonctionnaire
indépendant n'intervenant dans ces opérations.

102. Le Bureau des services généraux du Siège met actuellement au P0:i.,:t un système
informatisé pour l'inventaire des biens et des fournitures qui ~acilitera

l'intégration de la comptabilité matières dans les comptes principaux. Un contrôle
des comptes indépendant et la participation' de personnes indé:gendantes', aux
opérations d'inventaire permettrait d'éviter que des erreurs et des ruptures de
stocks passent inaperçues.
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a) La comptabilité matières n'est pas intégrée dans les comptes principaux;
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103. Le Comite de contrôle du matériel de Genève a formulé un certain nombre.
de recommandations visant à améliorer les méthodes de contrôleappliquees à 'CElS

biens, methodes que le Comité des commissaires aux comptes approuve pleinement et
dont il est prêt à encourager la mise en o_eutrre~

104. Il faudrait renforcer·le contrôle des biens consomptibles et non consomptibles

al En incorporant des comptes decontr61e dansles~ta.ts~6mptables,
pour permettre un contrôle indépendant de:lacOIllptabilitematières3

b) En associant aux inventaires des fonctionnaires et autres personnes
indépendantes des ionctionnaires qui ont la garde des biens.
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Réponse de l'A?ministration

L'Administration a pris note des observations du Comité des
commissaires aux c03J!ptes et de le. recommanda:tion figurant au
paragra.phe lo4~ concernant le contrôle des biens consomptibles et non
consomptibles. Comme le font remarquer les Commissaires aux comptes,
le système informatisé que met actuellement au point le Bureau des
services géneraux devrait faciliter l'integration de ces donnees dans
les comptes principaux. Les résultats de ce projet sont attendus.

\

Contributions

105. La Section des contributions de la Division de la tresorerie du Bureau des
services financiers est chargee d'enregistrer, de recouvrer et d'accuser officiel
lement reception des contributions mises en recouvrement auprès des 'Etats Membres
et des Etats non membres et de leurs contributions volontaire~ à l'Organisation des
Nations Unies, y compris les forces de maintien de la paix, les fonds d'affectation
speciale et le PNUD.

106. Les contributions ne concernant pas le PNUD sont normalement versées dans
des banques spécialement désignées par la Section des contributions, mais il arrive
aussi qu'elles soient déposées par le gouvernement intéressé au compte bancaire
d'un bureau local du PNUD. Dans ce dernier cas, les communications entre le PNUD
et l'Organisati~n des Nations Unies en ce qui concerne l'identification des sommes
déposées dans des comptes autres que ceux qui ont été désignés ne permettent pas
toujours d'enregistrer ces sommes en temps voulu, et il arrive qu'elles soient
comptabilisees au Siège de l'Organisation avec plusieurs mois de retard; néanmoins,
des mesures sont actuellement prises pour remédier à cette situation.

101. La Section des contributions suit de près les contributions annoncées non
versees, en se fondant sur les données qu'elle a obtenues grâce à ses propres
méthodes manuelles et en vérifiant qu'elles concordent avec les données informatiques
provenant de la Division de la comptabilité. La tâche imp0rtante que représente ce
travail de concordance n'est actuellement régie par aucune procédure précise.
Les procédures utilisées dans ce cas devraient faire l'objet d'instructions
officielles et les travaux de verification devraient être revus périodiquement par
des superviseurs.

108. Le Siège de l'ONU et le Programme des Nations Unies pour le développement
devraient améliorer les opérations d'enregistrement et de comptabilisation des
contributions

a) En appliquant des procédures permettant d'identifier les contributions
qui ne sont pas versées directement au Siège et d'en rendre compte;

b) En régularisant les procédures utilisées poùr vérifier la concordance
entre les états établis manuellement et ceux établis par ordinateur en ce gui
concerne les contributionsanIloncées non versées, avec· supervision pour s'assurer
que ces procédures sont apPliquées de façon suivie et en temps voulu.
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Répons~de l'AdminJstration

L'Administration approuve la recommandation figurant au
paragraphe 108 concernant l'enregistrement des contributions et des
annonces de contributions.
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Les Commissaires aux comptes connaissent les mesures provisoires
qui ont été prises dans le domaine de la conpordance des comptes, et
savent qu'on a promis au Contrôleur un syst~me informatique de
traitement "en direct l1 en 1977 et une intégration plus poussée des
opérations en 1978.

Vérification intérieure des comptes

109. Le Service de vérification i~ ~rieure des comptes a pour tâche essentielle de
vérifier par sondage les opérations effectuées. Compte tenu du volume et de la
diversité croissants des opérations effectuées à l'Organisation des Nations Unies~

cette tâche n'est pas toujours réalisable, étant donné les ressources dont il faudrait
disposer pour que chaque sondage soit efficace.

110. La vérification intérieure des comptes serait probablement un moyen plus
efficace de fournir à l'Administration des évaluations indépendantes, objectives et
constructives de la gestion financière si Iton mettait davantage l'accent sur la
compréhension, l'évaluation et l'expérimentation des systèmes de gestion et de
contrôle financiers~ en identifiant les faiblesses de ces systèmes, e~ recommandant
des mesures correctives et en concentrant les sondages dans les domaines où des
faiblesses ont été constatées.

Ill. Le Service de vérification intérieure des comptes pourrait siacquitter de sa
tâche de façon plus efficace et axer progressivement ses efforts sur la vérification
des systèmes grâce à :

a) Des programmes de perfectionnement professionnel ~ de formation et de
planification des carrières à ,l!intention des vérificateurs;

b) Des compétences plus poussées en matière de vérification des opérations
informatisées;

c) Un guide complet assurant l i uniformité des politiques, des normes et des
méthodes;

d) Des méthodes de vérification des comptes permettant d'évaluer les points
forts et les faiblesses des systèmes utilisés pour contrôler l'exécution du budget
et effectuer les contrôles intérieurs $ tout en veillant au bon fonctionnement,
des systèmes;

e) Une étude plus approfondie de méthodes permettant d'évaluer l iutilisation
rationnelle dês ressources.

L'efficacité des vérifications intérieures des comptes dépend directement du nombre
et des qualifications professionnelles des vérificateurs dont dispose le Service.
Il est essentiel qu'une organisation décentralisée comme ItOrganisation des
Nations Unies dispose d'un système efficace de vérification intérieure des comptes.l ~237-
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112. Le nervice de vérifii:::ation intérieure des comptes devrait élaborer ses plans
annuels en consultation avec des fonctionnaires supérieurs des finances. Ceci ne
diminuerait en rien l'indépendance et l'objectivité dont doivent faire preuve les
vérificateurs, mais aiderait à faire en sorte que les plans de vérification soient
~tablis compte tenu des besoins particuliers des responsables de la gestion.

113. Il faudrait ameliorer la vérif'ication des comptes :

a) En faisant en sorte que l'étendue de la vérification reponde aux exigences
de la gestion;

b) En étudiant et en évaluant les systèmes de contrôle interieur,

c) En étayant les politiques et procedures de verification des comptes sur
la documentation nécessaire;

d) En instituant des programmes de perfectionnement professionnel, de
formation et de planification des carrières à l'intention du personnel chargé de
la vérification des comptes.

Reponse de l'Administration

L'Administration approuve quant au fond la recommandation figurant
au paragraphe 113 concernant la verification des comptes par le
Service de vérification intérieure des comptes.

L'Administration a pris note de l'observation formulée par les
Commissaires aux comptes selon laquelle il est important que le
Service dispose d'un personnel suffisamment nombreux et qualifie.
Elle a quelques reserves à formuler quant au bien-fonde de toute
diminution notable des verifications par sondage effec~uêes par le
Service, du moins pour l'instant. Dans une organisation aussi vaste
que l'ONU, où le personnel a des degres de formation divers, la
verification des operations est plus importante què dans un-système
national. plus homogène. Toutefois, dans la mesure du possible et sans
diminuerimmediatement la portee des verifications comptables
essentielles, l'Administration fera de son mieux pour renforcer les
moyens du Service dans le sens recommande dans le rapport. Il faudra
peut~être à cette fin le doter de ressources supplementaires.
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APPENDICE

Nouvelle orientation donnee à la verification des comptes N le Comite
des commissaires aux comptes de l'Ôrganisation des Nations Unies

tnstruction administrative du SO\Yi::~~etaire...genéfal (Coni-rôj.e'!r l~
~eau des s~ices financiers ,al%- datee d:u 8 octobre 1916.> destinee
~ ~ous les chefs de departements et services, chefs de services

administratifs et fonctionnaires'd'administration.

1. La presente instruction administrative a pour objet de faire connaître aux
hauts fonctionnaires et aux autres foncti.onnaires qui participeront au processus
de verification des comptes, y compris aux chefs de services administratifs et aux
fonctionnaires d'administration ainsi qu'à tous les comptables, la nouvelle
orientation que le Comité des commissaires aux comptes de l'Organisation des
Nations Unies a décidé de donner immédiatement à la verification des comptes.

2. Les Commissaires aux comptes font connaître que les principales innovations
qu'ils se proposent d'adopter au cours de leurs operations de verification en
1976-1977 sont les suivantes :

a) La fusion des personnels que les trois membres du Comite des commissaires
aux comptes affectent audit comite, de manière que ces personnels opèrent desormais
comme un service integré sous la direction d'un directeur genéral et de trois
directeurs des operations de verification des comptes.

b) L~adoption de la conception de verification de systèmes, qui changera
considerablement l'orientation des travaux par rapport à la presente conception
de verification des operations.

3. Dans la verification de systèmes, les verifications par sondage des ecritures
cOJ1lptables et des operations demeurent necessaires, mais la nature, l'etendue et
les dates de ces verifications Par sondage sont determinees en grande partie en
fonction de l' efficacite, de l'integralite et de la fiabilite du système comptable
et financier qui fait l'objet de la verification. Jusqu'à present, le Comite des
commissaires aux comptes faisait des enquêtes sur les contrôles interieuresdans
le cadre de son programme de verification des comptes. Les Commissaires aux comptes
font connaître toutefois <F-le l'adoption de la conception de verification de systèmes
exigera une etude et une evaluation approfondie du système actuel de gestion
financière et de contrôle financier à l'Organisation des Nations Unies.

4. Cette etude et cette évaluation consisteront notamment à examiner :

a) Les instructions, di:r'ectives et principes publies en matière financi~re .
par le Siège de l'Organisation des Nations Unies, et la mesure dans laquelle l.es
divers eléments constitutifs de l'Organisation s'y conforment;

b) Les systèmes financiers et les procédures de contrôle appliques dans
chacune des entites d.e l'Organisation, y compris les contrôles budgetaires, la
comptabilite et le contrôle des recettes, des depenses:! de l'actif, du passif,
et des engagements;

al Instruction administrative publiee sous la cote ST/AI/241...
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c) La mesure dans laquelle les sYst~es financiers et procMures financières
sont sUl~veillés et verifies par le Service de verification intérieure des comptes
ou par des groupes consultatifs de gestion;

d) Le type, l'exactitude, l'objet et l'utilisation des données f'inancières
et des rapports couramment établis, ainsi qu1~ recher~her st ils sont 'établis en
temps. VlDu1ü ;

e) Les tâches, responsabilités et attributions des chefs de services
financiers et comptables et de leur personnel eu égard, en particulier, au système
de contrôle financier èt comptable, ainsi que les rapports entre leur fonction et
celle des services ..financiers et comptables .centraux.

5. Les Co~issaires aux comptes font connaître que leur étude sera faite dans
toutes les grandes unites administratives de l'Organisation des Nations Unies par
des équipes composées de membres du personnel du Comité des commissaires aux comptes.
Les Commissaires aux comptes prévoient, après l'achèvement de chaque étude!! de faire
rapport sur leurs c.onclusions et recommandations et de les examiner avec les hauts
fonctionnairesdel'entit~intéresséede l'Organisation des Nations Unies. Ils
demanderont aussi que ces derniers formulent à leur intention des observations
qu'ils prendront en considération. Ultérieurement, les Commissaires aux comptes
entl:"eprendront une étude complémentaire pour surveiller les progrès de l' appli
cation des plans d~actionmis au point par le ~ecrétariat comme suite aux recom
mandations des Commissaires. aux .comptes ,ou pour déterminer les raisons pour
lesquelles leurs recommândations ni ont pas été appliquées. Les conclusions et
recommandations concernant deux ou plusieurs entités et celles qui devront être
examinées par de hau.t.s 'fonctiOnnaires de ,l'Organisation des Nations Unies seront
soumises a~~its fonctionnaires par les Commissaires aux comptes, de même que leurs
conclusions et recommandations relatives aux systèmes centraux.

6. Pour aider le Cpmitédescommissaires .aux comptes à appliquer efficacement le
présentprogJ;'aJlIIIle, il est; essentiel que tous les intéressés. prêtent leur entier
concours aux Commissaires aux. comptes. En conséquence, les chefs de services
~ciministr.atifs.sont priés de veiller à ce que des exemplaires· de la présente
instru.cticmadministrative soient mis à .la disposition, . daims leurs départements
et services respectifs, de tous les fonctionnaires qui peuvent être appelés à
p~ticiper <au<processus de verification des .comptes.
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United Nations publications may be obtained from bookstores anddistributors
throughout the world. Consult your bookstote or write to: United Nations, Sall'!s
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Les publicationll des Nationll Uniell sont en vente danll lell librairies et les agences
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Unidas, Secci6n de Ventas, Nueva York 0 Ginebra.

Litho in United Nations, New York Priee: $ U.5.12.00
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